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CONSELHO DE MINISTROS: 
Decreto n' 45/89: 

Aprova a Convenção Internacional das Telecomunicações e res- 
peCtiV08 anexos: 

— — -- -- -- 

CONSELHO DE MINISTROS 

Decreto n2  45/89 
de 10 de Junho 

No uso da faculdade conferida pelo artigo 772  da 
Constituição, o Governo decreta o seguinte: 

Artigo 12  São aprovados, nos termos da alínea g) do 
ri9  1 do artigo 759  da Constituição, a Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações e os respectivos 
anexos, cujos textos em francês e as correspondentes 
traduções em português fazem parte integrante do pre-
sente diploma. 

Art. 29  Este decreto entra imediatamente em vigor, 
e a referida Convenção produzirá efeitos de conformi-
dade com o que nela se estipula. 

Pedro Pires - Silvino da Luz - Osvaldo Lopes da 
Silva - Arnaldo França. 

Promulgado em 7 de Junho de 1989. 
Publique-se. 
O Presidente da República ARISTIDES MARIA 

PEREIRA. 

que* et Ia cooptration entre les peuples par te bon fonctionnement des 
télêcommunications ont, d'un commun accord, arr*té Ia prêsente Conven-
tion, qui esi linstrument fondamental de l'Union internationale dei 
télécommunications. 

CHAPITRE 1 

Composition, ob'et et structure de l'Unlon 

ARTICLE 1 

C.mposltloa de l'Uislo. 

2 1. L'Union internationale dei télécomrnunications se compose de 
Membrcs qui, eu égard eu principe d'universalité ci à l'intérêt qu'il y a à 
cc que Ia participation à l'Union soit universelie, soni: 

3 a) 1001 pays ênumtrt dias l'anne,e 1, qui signe ei raufie Ia Conven-
tion ou adhère á cet Acta; 

4 b) tout pays non tnuméré dans Iannexe 1, qui devieni Membre de. 
Nations Unies et adhére à Ia Convention confonnément aux 
dispositions de I'arlicle 46; 

5 c) tout pays souverain non énuméré dias l'annexe 1, et non Membre 
des Nations Unies, qui adhêre à Ia Convention conformhment aux 
dispositions de larticle 46, aprês que es demande d'admission en 
qualité de Membre de I'Union a êté agréhe par les deu, dera de. 
Me,nbres de l'Union. 

à 2. En application de, dispositions du numéro 5, si une demande 
d'admiuion en qualitê de Membre cst prtsentée dans l'intervallc de deu, 
Confêrences de plénipotentiaires. par Ia vaie diplomatique et par I'enlre-
mas do pays ml cai rixê te siáge de l'U,ion, te sccrétaire général consulte 
les MembrCs de l'Union; un Membre seca considãrt comme s'êtant abetenu 
s'il n'a pai répondu dans te délai de quatre moia à compter du jour mlii a 
éth consulté. 

ARTICLE 2 

Droki si obligadoas dc. Meabres 

CONVENTION INTERNATIONALE DES 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

PREMIÉRE PARTIE 

DISPOSITIONS FONDAMENTALES 

Preambule 

La recoanaivant pleincment á chique pays te droit souverain de 
résjementer sei télôcommunications ei compte tenu de l',mportance crois-
sante dei téiécommunications pour Ia sauvegarde de Ia paix ei te dévelop-
pement social si áconomique de tons les pays, les plénipoteniiaires dei 
gouvernesnents contraetants, ayant en vos de laciliter les relations pacifi- 

7 1. Les Membres de l'Union on( lei droits et soni soumia au, abliga-
dona prévuca dans Ia Convention. 

S 2. Les droita dei Membres, eu cc qui concerne teor panicipation au, 
contkenccs, réuniona et consultationa de l'Union, sont les auivanls: 

a) tout Membre a Is droit de participar au, conlhrenccs de I'Union, 
cal áligible eu Conseil d'adminiatration et a te droit de présenter 
des candidate aux postes de fonctionnairea tius de tons lei orpnes 
permanente de l'Union; 

lO b) tout Membre a, sons rêserve des dispositions dci numéroa 117 
si 179, droit * une voiz à bules les coarêrences de l'IJnion, á 
toutes lei rêuniona dei Comités consuitatifa iaternationau, ei, iii 
(iii par*ic du Conseil d'aminisralion. à toutes lei seisiona de cc 
Conseil; 

II c) tout Membre a, sova réserve dei dispositions de, numéros 117 
si 179, êgalcmcn* droit à une vaia dans lauta consultatiofl 
elTectuás par eorrcspondancc. 
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ARTICLE 3 

Stige de I'Unlon 

12 Le siêge de l'Union est lixã á Genêve. 

ARTICLE 4 

Objet de l'Union 

13 1. L'Union a pour objet: 

14 a) de maintenir cl d'á(endre Ia coopération internationale entre tous 
les Membres de l'Union pour I'amétioratton et I'emploi rationnel 
des télácommunications de toues sortes, ainsi que de promouvoir 
et d'offrir l'assistance technique aux pays en développement dans 
te domarne des tetecommunjcatjons; 

15 b) de favoriser le développement de moyens techníques ei leur exploi- 
tation Ia plus eflicace, en vue d'augmenter te rendement des 
services de tetécommunjca(jon, d'accroitre leur emploi cc de 
gênáraliser te plus possibte leur utilisation par te public: 

16 c) d'harmoniser les efforts des nations vers ces fins. 

17 2. A CCL effes e( plus particuliêremen, l'Union: 

18 a) effeciue l'attribution des fréquences du spectre radioélectrique et 
l'enregstrement des assignacions de fréquence, de façon à eviter 
les brouitlages préjudiciabica entre les siations de radiocommunica-
tions des diffêrents pays; 

19 b) coordonne les efforis en vue d'êliminer es brouillages préjudicia- 
blea entre les stations de radiocommunication des diffcrents pays 
es d'améliorer l'utilisation du spectre des fréquences: 

20 c) encourage Ia coopération internationale en vue d'assurer l'assis- 
tance technique aux pays en développement ainsi que la création, 
te développement et e perfcctionncment des insialiations et des 
reseaux de télécommunication dans les pays en développemen( par 
tous les moyens à sa disposition, y compris sa participation aos 
programmes appropries des Nations Unies et l'utilisation de ses 
propres ressources, selon les besoins: 

21 d) coordonne les efforss en vue de permeitre le développement 
harmonieux des moyens de télécommunicatjon, notamment ceus 
faisant appcl aos techniques spatialea, de maniêre à utiliser au 
mieux les possibilites qu'ils offrent; 

22 e) favonse Ia collaboration entre ses Membres en vue de l'établisse- 
mcm de tanfs á des nivcaux aussi bas que possibie, compatibles 
avec un service de bonne qualité et une geation financiáre des 
tétécommunicaiions saine cc indépendante; 

23 f) provoque ladoption de mesures permessant d'assurer Ia sécurité de 
Ia vie humaine par Ia coopération des services de télécommunica-
tion; 

24 g) procéde à des études, arrête des réglementations, soopte des 
résolutions, formule des recommandations ei des vux, recueille cl 
publie des informations concernant les télécommunications. 

ARTICLE 5 

35 2. La Conférence de plénipotentiaires: 

36 a) détermine les principes gênéraux que doit suivre l'Union pour 
atteindre les objectifa énoncts à t'articte 4 de Ia présenie Conven-
tion; 

37 b) examine te Rapport du Conseil d'administration relatani t'activité 
de tous les organes de l'Union depuis Ia derniêre Conférence de 
plénipotentiaires; 

38 c) étabtit les bases du budget de l'Union ainsi que te ptafond de ses 
dépenses pour Ia période aliam jusqu'à Ia prochaine Conférence 
de plénipotentiaires, aprés avoir examiné bus les aspects perti-
nents de 1'activité de l'tjnion durant cette pêriode, y compris te 
programme des conférences cl réunions es Lout autre plan á moyen 
teime présenté par le Conseil dadministration; 

39 d) formule toutes directives générales concernant les effecsifs de 
l'Union cc fixe, au besoin, les iraitements de base, les échelles de 
traitements cl te régime des indemnirés et pensions de tous les 
fonctionnaires de t'tinion; 

40 e) examine les comptes de l'Union et les approuve définitivement s'ii 
yalieu; 

41 f) étit les Membres de l'Union appelés à composer te Conseil d'admi-
nistration: 

42 g) êtit le secrétaire général e( te vice-secrétaire général et fixe Ia date 
á taquetle ita prennent leurs fonctions; 

43 h) élit les membres du Comitê internationsl denregistrement des 
fréquences es fixe Ia date à laquelle its prennent leurs foncsions; 

44 i) átil les directeurs des Comitês consultatifs irltcrnaionaux es fixe Ia 
date à taquelte its prennent leurs foncsions; 

45 j) réviae Ia Convention si cite te juge nécessaire; 

46 k) conclui ou révise, te cas échéant, les accords entre l'Union et les 
autres organiaations iniernationales, examine tout accord provi-
aoire conclu par te Conseil d'administration au nom de t'IJnion 
avec ces mêmes organisations et tui donne Ia suite qu'eile juge 
convenable; 

47 1) traite toutes les autres questiona de tétécommunication jugées 
nécessaires. 

ARTICLE 7 

Conféreaces adminlstratives 

48 1. Les conférences administratives de l'Union comprennent: 

49 a) les conférences administratives mondiales; 

50 b) les conférences administratives régionates. 

51 2. Les conférences administratives sont normalement convoquées 
pour traiter de questiona de télécommunication particuliércs. Seules les 
questiona inscntes á leur ordre du jour peuvent y étre débattues. Les 
décisions de ces conférences doivent être, dana tous les cas, conformes aux 
dispositions de Ia Convention. Lora de la prise des résolutions cl décisions, 
les conférences administratives devraient tenir compie des répercussions 
financiáres prévisibles et doivent s'efforcer d'éviter de prendre leites résotu-
tions et décisions qui peuvent entrainer te dêpasscment dcc limites 
supérieures des crédiis tixées par Ia Conférence de plénipotentiaires. 

Structure de l'Usilo.  52 

25 L'Union comprend les organes suivants:  53 

26 1. Ia Conférence de plénipotentiaires, organe suprême de I'Union; 
54 

27 2. les conférences administratives; 

28 3. te Conseil d'adminisiracion;  55 

29 4. les organes permanents désignés ci-aprés: 56 

30 a) le Secrétariat général; 

31 b) te Comité insernational d'enregistrement des fréquences (lFRB); 

32 c) te Comité consultatif international des radiocommunications 
(CCIR); 

33 d) te Comité consultatif iniernationat tétégraphique et tétéphonique 
(Cclii'). 

3. (1) L'ordre du jour d'une conférence adminisirativc mondiate 
peut comporter: 

Ia révision partiette des Régtemcnts administratifs énumérés 
au numéro 643; 

exccpcionnellemeni, Ia révision compléte d'un ou plusieurs de 
ces Régtements; 

toute autre question de caractére mondial relevant de Ia 
compétence de Ia conférence. 

(2) L'ordre du jour d'une conférence administrative régionale ne 
peus porter que sur des questione de té!écommunicsiion parsicutières de 
caractêre régionat, y compris dei directives desuinées au Comité interna-
tionat d'enregistrement des fréquences en cc qui concerne ses activités 
intéressant Ia région dont il s'agit, à condition que ces directives ne soient 
pai contraires aux inérêts d'autres régions. En outre, les décisions d'une 
leIte conférence doivent &re, dans tous lei cas, conformes aux dispositions 
des Réglementa administr*tifs. 

ARTICLE 6 ARTICLE 8 

Conférence de plénipotentlaires 
Conseil d'adml.tstration 

57 
34 1. La Conférence de plénipotentiaires est composée de détégations 

représentans les Membres. Elte est normalemeni convoquée bus les cinq 
ana et, de toutc façon. t'inservalte entre les Conférences de plénipoten-
tiaires successives n'excéde pas six ans. 

1. (1) La Conseil d'adminissration est composé de quarante es un 
Membres de I'Union tlus par Ia Conférence de plénipotentiaires en tenant 
compie de Ia nécessité d'une réparsition équutable des siéges du Conseil 
entre bules les régions du monde. Ssuf dans les cas de vacances se 
produisant dans les conditions spécifiées par te Réglement général, les 
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Membres de l'ijnion tius au Conseil d'administration rcmplissent leur 74 2. Les membres du Comité international d'enregistrement das 
mandil juiqu'à Ia dite à laquelie Ia Conférence de plénipotenhiaires fréquences prennent Ieurs fonctions aux dates qui ont été fixées lors de leur 
procêde * l'élection d'un nouveau Conseil. lis sont rééligibles. élection ci restent en fonctions jusquaux dates flxées par Ia Conférence de 

plénipotentiaires suivante. 

75 3. Les membres du Comité international d'enregistrement des 

59 2. Le Conaeii d'administration établit son propre rêgleinent intérieur. 
fréquences, en s'acquittant de leur tãchc, ne reprêsentent pas leur pays ni 
une rêgion, mais sont das agents impartiaux investis d'un mandai interna- 

60 3. Dma l'intervalle qui sépare les Conférences de plénipotentiaires, le tionil. 

Conseil d'administration agit en tini que mandatare de Ia Conférence de 76 4. Les tâches essentielles du Comité international d'enregistrement 
plénipotentiaires dans les limites des pouvoiri délégués par celle-ci. des fréquences consistent: 

58 (2) Chique Membre du Conseil désigne pour siéger au Conseil 
une peraonne qui peut étre assistée dun ou plusteurS assesseurs. 

61 4. (1) La Conseil d'administration est chargé de prendre toutes 
mesuras pour faciliter Ia mise * exécution, par les Membres, des disposi-
tions de Ia Convention. das Réglements administratifs, das décisions de Ia 
Conférence de plénipotentiaires et, le cas ôchéant, des décisions des autres 
conférences et réunions de l'Union ainsi que d'accomplir bules les autres 
tiches qui lui sont assignées par Ia Conférence de plénipotentiaires. 

62 (2) II définil chaque année Ia politique d'assistance technique 
conformément a I'objet de l'Union. 

63 (3) li assure une coordination eflicace des activités de i'Union et 
exerce un contrõle financiar efl'ectif sur les organes permanents. 

64 (4) ii favorise Ia coopération internationale en vue d'assurer par 
tous les moyens * si disposition, es notamment par Ia participation de 
l'Union aux programmas appropriés das Nations (mies, Ia coopération 
technique avec les pays en développement, conformément à l'objet de 
l'Union, qui est de favoriser par tous les moyens possibles le dévelop-
pement das télécommunications. 

ARTICLE 9 

Secrêtirlat général 

65 1. (1) La Secrétariat général cai dirigé par un secrétaire général 
assisit d'un vice-secrétaire général. 

66 (2) La secrétaire général et la vice-secrétaire général prennent leur 
service a Ia dite (iate au moment de leur tlection. lis restent normalemeni 
en fonctions jusqu'à ia date fixée par Ia Conférence de plénipotentiaires au 
cours de se réunion suivante es na sont rééligibles qu'une fois. 

67 (3) La secrétaire général prend toutes les mesuras requises pour 
fure en sorte que les ressources de l'Union soient utilisées avec économie 
et ii cai responsable devani le Conseil d'administration pour Ia totalité das 
aspects administratifs et (inanciers das activités de l'Uníon. La vice-
secrétaire général cai rasponsable devani le secrétaire général. 

68 2. (1) Si l'emploi de secrétaire général devient vacant, le vice- 
secrétaire général succéde au secrétaire général dans son emploi, qu'il 
conserve jusquã ia date fixte par Ia Conférence de plénipotentiaires au 
coura de sa réunion suivante: ii est éligible a cc poste sous réserve das 
dispositions du numéro 66. Loraque, dans ces conditions, la vice-secrétaire 
général succéde au secrétaire général dans son emploi, le poste de vice-
secrétaire général est considéré devenu vacant à Ia méme date et les 
dispositions du numéro 69 s'appliquent. 

69 (2) Si l'emploi de vice-secrétaire général devient vacant à une 
dite antérieure de plus de 180 jours à celte qui a été (ixée pour Ia réunion 
de la prochaine Conférence de plénipotentiaires, le Conseil d'administra-
tion nomme un successeur pour Ia durée du mandai restant a courir. 

70 (3) Si les emplois de secrétaire général et de vice-secrétaire 
générai deviennent vacanta simultanément, la íonctionnaire élu qui a été le 
plus longtempa en service exerce les fonctions de secrétaire général pandant 
une durte ne dépassant pia 90 jours. La Conseil d'administration nomme 
un secrétaire général et, si les emplois sont devenus vacants à une date 
anténeure de plus de 180 jours * ceile qui a été fixéc pour Ia réunion da Ia 
prochaine Conférence de plénipoteniiaires, ii nomme également un vice-
secrétaire général. Un fonctionnairc ainsi nommé reste en service pour Ia 
durte resiani * courir du mandai de son prédécesseur. II peut faire acta de 
candidatura à l'élection au poste de secrétaire général ou de vice-secrétaire 
général a Ia Conférence de plénipotentiaires précitée 

71 3. La secrétaire général agit en qualité de représentani légal de 
I'Union. 

ARTICLE 10 

Comité international d'enregistrement das fréquences 

73 1. La Comité international d'enregistrement das fréquences (IFRB) 
est composé de cinq membres indépendanis tlus par Ia Conférence da 
plénipotentiaires. Cas membres sont é(us parmi les candidats propotés par 
les pays Membres de i'Union, de manitre à assurer une répurtition 
équitable entre les régions du monde. Chaque Membre da I'Union ne peut 
proposer qu'un seu[ candidat, ressortitsant de som pays.  

77 o) à eflectuer l'inscription ei I'enregistrement méthodiques das assi- 
gnations de fréquenca faitas par les différents pays, conformément 
à Ia procédure spéciriée dans le Réglement das radiocommunica-
tions et, Ia eu échéant, conformément sua décisions das 
conférences compétentes de l'Union, afim d'em assurer Ia recon-
naissance internationale officielle; 

78 b) à effectuer, duns les mêmes conditions et duns le méme but, una 
inscription méthodique das emplacements assignés par les pays 
aux satellites géostationnaires; 

79 e) à fournir das avis aux Membres en vue de l'exploitation d'un 
nombre aussi grand que possible de voias radioélectriques dans les 
régions du spectre das fréquences oü das brouillages préjudiciables 
peuvent se produire, ainsi qu'en vue da I'utilisation équitable, 
efficace et économique de l'orbite das satellites géostationnaires, 
comple tenu das besoins des Membres qui requitrent une assis-
banca, das besoins particuliers das pays en développement, ainsi 
que de Ia situation géographique particuliêre de certains pays; 

80 d) à exécuter toutes les tãches additionnelles relativas à latsignation 
ai à l'utilisation das fréquences, ainsi qu'à l'uiilisation équitable de 
lorbita das satellites géostationnaires conformément aux 
procédures prévues par le Réglement das radiocommunications, 
presentes par une conférenca compétante de l'Union ou par le 
Conseil d'administration avec le consentemeni de ia majorité deu 
Membres de I'Union en vue da Ia préparation d'une telia 
conférence ou en exécution de ses décisions; 

81 e) à appontar son aide technique à Ia préparation et à l'organisation 
das conférences da radiocommunications en consultam si 
nécessaire les autras organes permanents de l'Union, en tenant 
compte de touta directiva du Conseil d'administration relativa à 
l'axécution de cette préparation; le Comité appontera également 
500 assistanca aux pays en développament dans les travsux 
préparatoiras à cas conférences; 

82 f) à tenir à jour les dossiers indispensablas qui ont trait à l'axercice 
de ses fonctions. 

ARTICLE li 

Comités consult2(ifs internstionaux 

83 1. (1) La Comité consultatif intarnationai das radiocommunications 
(CCIR) cai chargé d'cifectuer das études et d'émattre das recommandations 
sur les questions techniques et d'exploitation se rapportant spécifiquement 
aux radiocommunications, sans limitation quani à Ia gamme de fréquences: 
em régle générale, cas études na prennent pus en compta les questions 
d'ordre économique, mais dans les cas oii alias supposent des comparai-
sons entra plusiaurs solutions techniques, les facteurs économíquas pauvant 
aussi être pris en considération. 

84 (2) La Comité consultatif international télégraphique ai 
ttléphonique (CCITT) est chargé d'effactuar das études et d'émettre das 
recommandations sur les questiona tachniques, d'exploitation et da tanífica-
tion concernani les servicas de télécommunication, à l'axcaption das ques-
tions techniques et d'axploitation se rapportant spécifiquament aux radio-
communications qui, selon le numéro 83, reltvant du CCIR. 

88 b) toute axploitstion privêa raconnue qui, avec i'approbation du 
Membre qui l'a reconnue, demande à participar aux travaux da cas 
Comités. 

89 3. La fonctionmament da chaque Comité consultatif international est 
assuré par: 

90 a) Iassamblêe plénitra; 

91 b) les commissions d'tiudes quella constitua; 

92 e) um directaur, élu par Ia Conférence de plénipotentiaires ai nommé 
conformément au numéro 323. 

85 (3) Duns l'accompiissament de ses tâches, chaque Comité consul- 
tatif international doit porter dümeni attention à l'étude das questions ai à 
i'élaboration das recommandations diractemant liés á ia création, au 
dévaloppament et au perfactionmament das télécommunicstions dans les 
pays em développament, duns la cadre régionai et dans ia domaine interna- 
tional. 

72 4. La vice-secrétaire général assiste le secrétaire général dans l'exer: 
dcc de ses fonctions et assuma les licites particuiitras que iui confia le 86 2. Les Comités consuitatifs intarnationaus ont pour membres: 
secrétaire général. Ii exerce les fonctions du secrétaire général em I'absanca 87 a) de droit, ias administrations de tous les Membres da l'tinion: de cc dernier. 
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93 4. II esc tnstitué une Commission mondiale du Plan sinal que dei 

Commissions régionales du Plan, selon des décisions conjointes des 
sssemblées pléniéres des Comités consultatifs internationaux. Cci Commis-
sions élaborent un Plan général pour te réscau internacional de télécommu-

nicMion, afim de faciliter lc développement coordonmé dei services inter-
nationaux de télécommunication. Elles soumeltent sua Comités consultatifa 
internitionaux dei queslions dont 1étude présente um intérét particulier 
pour les pays em développement et qui retêvent du mandil de ces Comités. 

94 S. Les Commissions régionales du Plan peuvent associei étroitement 

á leurs travaux les organisations régionales qui le souhaitent. 

95 6. Les méthodes de travail des Comités consultatifa in(ernationaux 
sont définies dons te Réglemen( général. 

ARTICLE 12 

Comité de coordination 

ARTICLE 14 

Orgaulsatloa dei travaUx et coadalte dei débati 
sex couférences et autrei riunlona 

lOS 1. Pour I'organis.tion de leurs travaux et Ia conduite de leurs débati, 

les conférences. lis assemblécs pléniéres et réunions dei Comités consulta-
tifo internatiomaux appliquent te rdgiement intérieur compna dons li 

Réglement général. 

106 2. Les conférences, te Conseil d'administration, lei usembléss 
pléniéres es réunions dei Comités consultatifs internationauz peuveni 
adopter lis rêgles qu'ils jugent indispensablcs en complément de ceifes du 
rdglement imtérieur. Toutefois, ces régles complémentaires doivent étre 
comp.tlbles avec les diapositions de Ia Convention: s'il s'agit de régles 
complémentaires adoptées par dei assemblées plénidres et dei commissions 
détudes. elies sont publiées sous forme de résolution dons lei documemts 
dei asscmblécs plénidres. 

96 1. Le Comité de coordination esc composé du secrétaire général. du 
vice-secrétaire général, dei directeurs des Comités consultatifs internatio-
naus eI des président et vice.président du Comité internacional d'cnregia-
trement des fréquences. II esc présidé par le secrétaire général, et en som 
absence, par te vice-secrétaire général. 

97 2. Le Comité de coordination conseille li secrétaire général ci lui 
fournit une aide pratique pour toutes les questions d'administration, de 
finances es de coopération sechnique intêressant plus d'um organe perma-
nent, ainsi que dons les domaines dei relations extérieures et de I'imforma• 
tion publique. Dons l'examen de ces questions, te Comité tient pleinement 
comple des dispositions de Ia Convention, des décisions du Conseil 
d'administration et des incér&s de lUnion tout entiére. 

98 3. Le Comité de coordination examine également les autres questions 
qui lui sons confiées ou titre de Ia Convention et toutes questions qui lui 
sont soumises par le Conseil d'administration. Aprés ésude de ces ques-
tions, te Comité présene ou Conseil d'administration um rapport à leur 
sujet par l'insermédiaire du secrétaire général. 

ARTICLE 13 

Les fonctionnaires élus et te personnel de I'Union 

99 1. (1) Dons l'accomplissement de leurs fonctions, les fonctionnaires 
élus ainsi que te personnel de l'Union me doivent soiliciter ni accepter 
dinstructions d'aucun gouvernement, mi d'aucune autorité extéricure à 
l'Union. lis doivent s'abstenir de tout acte incompatible avec leur situation 
de fonctionnaires internationaus. 

100 (2) Chique Membre doit respecter te caractére exclusivement 
internacional dei fonctions des fonctionnaires élus et du personnel de 
l'Union, et ne pas chercher á les influencer dons l'exécution de leur tiche. 

101 (3) En dehors de leurs fonctions, les fonctionnaires élus ainsi que 
le personnel de l'Union, ne doivent pas avoir de participation ni d'imtéréts 
financiers, de quelque nature que cc soit, dons une entreprise quelconque 
s'occupant de télécommunications. Toutefois, l'expression «intérêls linan-
ciers» me doit pas être interprêtée comme s'opposant à Ia continuation de 
versements pour Ia retraite en raison d'um emploi ou de services antérieurs. 

102 (4) Pour garantir un fomctionnement efficacc de l'Union, tout 
pays Membre dont um ressortissant a été élu secrétaire général, vice-
secrétaire général, mernbre du Comité internacional d'enregistrement dei 
fréquences, ou directeur d'um Comité consultatif internacional doit, dons la 
mesure du possible, s'abstenir de te rappeler entre deus Conférences de 
plénipotentiaires. 

103 2. Le secrétaire général, le vice-secrétaire général et les directeuri dei 
Comités consultatifs internationaux ainsi que les membres du Comité 
internacional d'enregistrement dei fréquences doivent tous étre ressorlis-
sants de pays différents. Membres de l'Union. Lors de l'élection de ces 
fonctionnaires, II convient de tenir düment compre des pnncipes exposés 
ou numéro 104 ci d'une rêpartition géographique équitable entre les 
régions du monde. 

104 3. La considération dominante dsns te recrusement et la fixation des 
conditions d'emploi du personnel doit étre Ia nécessicé d'assurer i l'Union 
les services de personnes possédant les plus hautes quslités d'efficience, de 
competence et d'intégrité. L'importance d'un recrutement elTectué sur une 
base géographiquc aussi large que possible doit étre düment prise em 
considération. 

ARTICLE 15 

FI.ances de l'Ualoa 

107 1. Les dépenses de lUniom comprennemt lei frais afftrents: 

108 a) ou Conseil d'administration et sus organes permanents de 
l'Umiors; 

109 h) sus Conférences de plénipotentiaires es aus conférences adminis-
tratives mondiales; 

110 c) à Ia coopération et à l'assistancc techniques dont bénéíicient les 
pays cm développcment. 

III 2. Les dépenses de I'IJniom sons couvertes par les contributions de 
ses Membres, déterminées em fonction du nombre d'unités correspondant à 
Ia classe de contribution choisie par choque Membre selon te tableau 
auivamt: 

classe de 40 unités classe de 4 unités 

classe de 35 unités classe de 3 unités 

classe de 30 unités classe de 2 unités 

classe de 25 unités classe de 1 1/2 unités 

classe de 20 unités classe de l unité 

classe de 18 unités classe de 1/2 unité 

classe de IS unités classe de 1/4 unité 

classe de 13 unités classe de 1/8 unité pour les pays les moina 

classe de lo unités avamcés seis qu'ils sont recensés par les 

classe de 8 unités Nations Unies et pour d'autres pays 

classe de 5 unités déterminés par te Conseil d'administra- 
tion 

112 3. Em plus dei classes de contribution mentionnées ou numéro III, 
tout Membre peut choisir um nombre d'unités contributives supéneur à 40. 

113 4. Les Membres choisissent librement Ia classe de contribution selon 
laquelle iii entendemt parliciper aus dépenses de l'Umion. 

114 S. Aucune réduction de Ia classe de contribution choisie 
conformémemt á Ia Convention ne peut premdre effet pendsnt Ia durêe de 
validitt de cette Convention. Toutefois, dons des circonstances exception-
nelles, telles que dei catastrophes naturelles nécessitant le lancemeni de 
programmes daide internationale, te Conseil d'administration peut auto-
riser une réductiom du nombre d'unités.de contribution lorsqu'un Membre 
em foi( Ia demande ci fournis Ia preuve qu'il ne peut plus muinlenir ia 
contribution dma Ia classe choisie à l'origine. 

115 6. Les dépenses des conférences administratives régionales visées ou 
numéro 50 sont supportées par bus lei Membres de Ia région concernêe, 
selon Ia classe de contribution de ces derniers es, sur Ia même base, par 
ccux des Membres d'sutres régions qui ons éventuellement pursicipé á de 
IclIes conférences. 

116 7. Les Membres payent à I'avance leur part contributive annuelle, 
calculée d'aprés te budget arrdté par te Conseil d'administracion. 
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117 S. Un Membre en retard dans ici paismenti i t'Union perd son droit 
de vote déíini tuz numéros lO et ti, tant que te montani de sei arriérés eis 
égal ou supérieur au montant dei contributions à payer par cc Membre 
pour les deus anntes précédentes. 

lIS 9. Les dispositions régissant Ias contributions financlêres das exptoi- 
sasions privées reconnues, dei organismes scientiliques ou industricts es dei 
organisations internationales figurent dans la Réglement général. 

ARTICLE 16 

Lasiliges  

119 1. (1) L'Union a pour langues officietles: langlais, I'srabe, te 
chinois, l'cspagnol, te français et te russa. 

120 (2) L'Union a pour langues de travail: I'anglais, l'cspagnol es te 
français. 

121 (3) En cai de contestation, te teste français (ais foi. 

132 1. Les Membres se réservent te droit d'arréter Ia trsnsmiasion de tout 
tétégrsmme privé qui paraitrais dangereus pour Ia súreté de lEtal ou 
contraire à sei tolo, à t'ordre public ou aus bonnes murs, à charge 
d'avisar immédiatement te bureau d'origine de l'arrét total du létêgramme 
ou d'une partie quelconque de cetui-ci, sauf dans te cai 00 cesse notifica-
tion parsitrais dangereuse pour Ia súreté de t'Etat. 

133 2. Les Membres se réscrvent aussi te droit d'inserrompre (ouSe autre 
tékcommunication privée qui peut paraltre dangereuse pour Ia súreté de 
t'Etat ou contraire à sei loja, à I'ordre public ou lux bonnes murs. 

ARTICLE 19 

Arrét das tilécornmu.katlo.s 

ARTICLE 20 

Suspenstos do service 

122 2. (1) Les documents définitifs dei Con1rences de pténipotentiaires i 34 
es des conférences administrativas, teurs Actes finaIs, protocoles, résotu-
tions, recommandations es vctux son étabtis dans les langues orncielles de 
l'Union, d'aprés dei rédactions équivatentes aussi bica dans Ia forme. que 
dans te fond. 

123 (2) Tous les autres documenti de cai conférences sons rédigés 
dans les langues de travail de l'Union. 

124 3. (1) Les documents officiets de service de t'Union prescrits dans 
les Régtements adrninissratifs sont pubtits dano les six langues ornciettes. 

125 (2) Les proposisions es contributions présentées pour examen sus 
conférences es réunions dei Comités consuttatifs internationaux et qui sons 
rédigées dans t'une das langues officiettes sont communiquées sus 
Membres duns les langues de travail de t'Union. 

Chaque Membre se réserve te droit de suspendre te service dei 
tétécommunicaions intcrnationates pour une durée indétcrminée, soit d'une 
manière générate, soit seutament pour certames relationi es/ou pour 
certames nasures de correspondances de dépars, d'srrivée ou de transis, * 
charge pour tui d'en avisar immédiasement chacun das autres Membres par 
t'intermédiaira du secrétaire général. 

ARTICLE 21 

Rciponsabttlté 

126 (3) Tous les autres documents dont te secrétaire général doiS, 
conformémens ã sei attributions, assurer Ia distribution générate, sons 
établis dons teu trois langues de travail. 

127 4. (1) Loro des conférences de lUnion et dei assembtées pténidres 
dei Comités consuttatifs internalionaus, loro dei réunions das commissions 
d'études inscritas au programme de travail approuvé par une assembtée 
pténiére et celtas du Conseit d'administralion, un syssdme efficace 
d'interprétasion réciproque dans les six langues orncietles dois étre utilise. 

128 (2) Loro dei autres réunions dei Comités consultatifs insernasio- 
naus, lei débats onl lieu dano lei langues de travail. pour gutant que les 
Membres qui désirent une interprétation dans une langue da travail parti-
cutière indique avec un préavis d'au moina 90 jours leur intention de 
participar à Ia réunion. 

129 (3) Lorsque tous lei participants à une confrence ou à une 
réunion conviennent de cette procédure, lei débata peuvant avoir tieu dano 
un nombre de langues inférieur à cetui mentionné ci-dessus. 

ARTICLE 17 

Capaclté Juridtque de t'Ualo. 

130 L'Union jouis, sur te territoire de chacun de sei Membras, de Ia 
capacité juridique qui tui aos nécessaire pour exercer sas fonctions et 
atteindre ias objectifs. 

CHAPITRE II 

Dispositions générales relativas aux télécommunications 

ARTICLE IS 

Drolt du public à utttlser le service tmteraatlosal 
dei tékcomsuslcatioas 

135 Les Membres n'acceptent aucune responsabilité à l'égsrd dei usagers 
dei serviccs internationaus de télécommunication, notammant en cc qui 
concerne teu réctamations tendant à obtenir dei dommagas et intéréts. 

ARTICLE 22 

SacreS das télécommuntcattons 

136 1. Les Membres s'engagent à prandre toutes les mesuras possibtes, 
compatibles avec le systdme de iét6communicatioi emptoyé, en vue d'as-
surer la sacres das correspondances internationatas. 

137 2. Toutefois, lIs se réservent te droit da communiqucr cci correspon-
dances sus autorités compétentes, afiri d'assurer l'apptication de teur 
tégislation intérieure ou l'exécution dei conventions insernationates 
auxquettes its sont partias. 

ARTICLE 23 

Etabtlssement, explottatton et sauvegarde 
dei votes et dei lnstallatlons de télécomnsu.tcatlos 

138 1. Les Membres prennens lei mesuras utilei en vue d'êtabtir, dans lei 
maitleures conditions techniques, les voies es inststlations nécassaires pour 
assurer t'échanga rspida es mnmnterrompu dei tétécommunica5ions interna-
tionatei. 

139 2. Autant que possibte, cai voiei et instaltations doivent ésre 
exploitéas seton les mélhodes es procédures que l'expérienca pratique de 
l'esptoitation a révétéas les meittaures, entretenuei en bon état d'utitisation 
es maintenues au nivesu das progrês sciensiflques es techniques. 

140 3. Les Membres assurent Ia sauvegarde de cai voias es instattations 
dans lei limitei de teur juridiction. 

131 Les Membres reconnaisscnt au public te droit de correspondra au 141 4. A momo d'arrangements particutiers fixans d'autrei conditions, 

moyen du service internasionsl de corraspondance publique. Les sarvices, sous lei Membres prennant lei mesures ulites pour assurer Ia maiflteflaflce 

Ias taxei es les garantias sont lei mémes pour sous les usagers, dans chique de celles dei sections de circuiis insernationaux de télécommunica(ion qui 

catégoria de corraspondance, asns priorité ai préférence quelconque. sons comprisas dano les limitei de teur contrõle. 
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ARTICLE 24 

Notl(icatlon des coatraveatlons 

142 Afin de faciliter rapplication dez dispositions de l'article 44, les 
Membres sengagent À se renseigner mutuellement au sujet des contraven-
tions aux dispositions de Ia presente Convention et des Règlements admi-
nistratifs y annexés. 

ARTICLE 25 

Priorité dez télécommunicatlons relatives à Ia 
sécurité de li vle bumaine 

ARTICLE 30 

Unité mo.elaire 

150 En l'absence d'arrangements particuliers conclua entre Membres, 
l'unité monétaire employée á Ia composition dez taxes de réparlition pour 
les services internationaux de téltcommunication et â l'établissemenc dez 
comptes internationaux cst: 

- sou l'unité monétaire du Fondi monétaire international, 
- bit le franc-or, 

comme définis dans les Réglemcnts administratifs. Les modalités d'applica. 
ion sont fixées dans l'appcndice 1 aux Réglements télégraphique et 

téléphonique. 

ARTICLE 31 

Arringements particullera 

143 Les services internationaux de télécommunication doivent accorder Ia 
priorité absolue à toutes fez télecommunications relatives á Ia sécurité de Ia 
vie humaine cii mer, sur terre, dans les mira et dans l'espace extra-
atmospherique, aunsi qu'aux télécommunications épidémiologiques d'ur. 
gence exceptionnelle de l'Organisation mondiale de Ia santé. 

ARTICLE 26 

Prlorité dez télégrammes d'Etat et 
dez conversatlons teléphoiüques d'Etat 

144 Sous reserve des dispositions des articles 25 et 36, les télégrammes 
d'Etat jouissent dun droit de priorité sur les autres télégrammes, lorsque 
l'expéditeur cii fait Ia demande. Les conversations téléphoniques d'Etat 
pcuvent également, sur demande expresse et dans la mesure du possible, 
bêneíicier d'un droit de priorité sur les autres communications télépho-
fiques. 

ARTICLE 27 

Langage secret 

145 1. Les télégrammes d'Etai, aunsi que les télégrammes de service, 
peuveni &re régidés en langage secret dans toutes les relations. 

146 2. Les télégrammes privés en langage secret peuvent étre admis entre 
teus les pays à l'exception de ceux qui ont préalablement notifié, par 
l'intermédiaire du scctaire général, qu'ils n'admettent paz cc langage pour 
ceite catégorie de eorrespondance. 

147 3. Les Membres qui n'admettent paz les télégrammes pnvés en 
langage secret cii provenance ou à destination de Icur propre lerritoire, 
doivent les accepter cii transit, sauf dans le cas de suspension de service 
prévu à l'article 20. 

ARTICLE 28 

Taxes et fr.nchlse 

148 Les dispositions relatives aux taxes dez tél&ommunications ci les 
divera cai dans lesquels Ia franchise est accordée sont fixés dans les 
Réglemcnts administratifs annexés á Ia présenta Convention. 

ARTICLE 29 

Etabllssement et redditloa dez comptes 

149 Les réglements de comptes internationaux sont considôrés comme 
transactions courantes et effectués en accord avec les obligstions internatio-
males courantez des pays intéressés, lorsque les gouvernements ont conclu 
dez arrangcments à cc sujei. En labsence d'arrangements de cc genre ou 
d'accords particuliers, conduz dans les condiions prévues à l'article 31, ces 
règlements de comptes soei efíectués coníormément aux dispositions des 
Réglement.s admunistratifs. 

151 Les Membres se réscrvent, pour eux-mêmes, pour les exploitations 
privées reconnues par eux et pour d'autres exploitations düment autorisées 
à cet efTet, Ia faculté de conclure dez arrangements particuliers sur dez 
questions de télécommunication qui n'intéressent paz la généralité dez 
Membres. Toutefois, ces arrangements ne doivent paz aller * l'encontre dez 
dispositions de Ia présente Convention ou dez Régleitnts administratifs y 
annexés, en cc qui concerne les brouillagez préjudiciables que leur mise à 
exécution serait susceptible de causer aux services de radiocommunication 
des autres pays. 

ARTICLE 32 

Conférencez regionales, arrangements régionaux, 
organisations régionalez 

152 Les Membres se reserveni le droit de tenir des conférences regionales, 
de conclure des arrangements régionaux ci de créer dez organisations 
régionales, en vue de régler des questions de telécommunication suscepti-
bles d'trc traitées sur un pIso régional. Les arrangements régionaux ne 
doivent pas étre en contradiction avec Ia présentc Convention. 

CHAPITRE III 

Dispositions spéciales relatives aux radiocommunications 

ARTICLE 33 

Utlllsatloa ratlo.aelle du ipectre dez fréquences 
radloélectriquea et de l'orbite dez sateilites géostatlonnaires 

153 1. Les Membres s'cfforcent de limiter le nombre de fréquences ci 
l'étendue du spcctre utilisá au minimum indispensable pour assurer de 
maniére aatisfaiaante le fonctionncment dez services nécessairez. A celte fin, 
lIa s'efforcent d'appL4uer dar.s les moindrez délais les denniers perfection' 
nementa de Ia technique. 

154 2. Lora de l'utilisation de bandes de tréquences pour les radiocom-
munications spatiales, les Membres tiennent compte du fait que les 
fréquences et l'orbite dez satellitez géostationnaires sont dez ressources 
naturelles limitées qui doivent étre utilisées de maniére eflicace et écono-
mique, conformément aux dispositions du RCglement dei radiocommunica-
tions, afim de permetire um accês équitable à cette orbite et á ces fréquences 
aux différcnts pays ou groupes de pays, compte cenu des besoins spéciaux 
dez pays en développement ei de Ia situation géographique de cersains 
pays. 

ARTICLE 34 

Intercommunica*ion 

155 1. Les stations qui assurcnt les radiocommunications dans le service 
mobile sont tenues, dans les limites de feur affectation normale, d'echanger 
réciproquement les radiocommunicatlons sana distinction du systeme 
radioélectrique adopté par cites. 
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156 2. Toute(ois, sAn de ne pas entraver les prolrês scientifiques, les CHAPITRE IV 
disposilions du numéro 155 n'empéchent pas I'emploi d'un sysléme 
radioélectrique incapable de communiquer avec d'autres systêmcs, pourvu 
que cette incapacité 5011 due á Ia nature spéciflque de ce systême et qu'elle Relations avec les Nations Unies et les 
ne soit paz l'effet de dispositifs adopés uniquemeni eis vue d'empêcher orgaflisations internationales 
I'intercommunicaiion. 

157 3. Nonobstant les dispositions du numéro 155, une station peut être 
affectée à un service inlernational restreint de télêcømmunication, 
dtterminé par le bui de cc service ou par d'autres circonstances 
indépendantes du systême employé. 

ARTICLE 35 

Broulllages préjudiclables 

158 1. Toutes les stations, que[ que soit leur objet, doivent être établies et 
esploitées de maniêre à ne pas causer de brouillages préjudiciables aux 
communications ou services radioélcctriqucs des autres Membres, des 
exploitations privées reconnues et des autres exploitations dúment auto-
risees à assurer un service de radiocornmunication, et qui fonctionnent en 
se conformani aux dispositions du Rêglement des radiocommunications. 

159 2. Chaque Mernbre s'engage á exiger, des exploitations privées recon-
nues par lui cl des autres exploitations düment autonsées à ccl effet, 
l'observation des prescriptions du numéro 158. 

160 3. De plus, les Membres reconnsissent désirable de prendre les 
mesures pratiquement possibles pour empêcher que le fonctionnement des 
appareils et instaliations électriques de toutes sortes ne cause dez brouil-
lages prêjudiciables sus communications ou services radioélectriques visés 
au numéro 158. 

ARTICLE 36 

Appels cl messages de détresse 

161 Les stations de radiocommunication sont obligées d'accepter eis prio-
rité absolue les appels et messages de détresse quelle qu'en soit Ia prove-
nance, de répondre de même á ces messages ei d'y donner immediatement 
Ia suite qu'ils comportent. 

ARTICLE 37 

Slgnaux de détrease, d'urgence, de sécurlté 
ou d'identification faux ou trompeurs 

162 Les Membres s'engagent à prendre les mesures utiles pour réprimer Ia 
transmission ou Ia mise eis circulation de signaux de détresse, d'urgence, de 
sécurité ou d'identification faux ou trompeurs, et á collaborer em vue de 
localiser es d'identifier les stations de leur propre pays qui émettent de lels 
signaux. 

ARTICLE 39 

Relations avec les Nations Unies 

166 1. Les relations entre les Nations Unies et l'Union internationale des 
télécommunications sont définies dans l'Accord conclu entre ces deus 
organisations, dont le teste figure dans l'annexe 3 á Ia présente Conven-
tion. 

167 2. Conformémeni aux dispositions de l'article XVI de l'Accord 
ci-dessus mentionné, les services d'exploitalion des télécommunications des 
Nations Unies jouissent des droits et som soumis aux obligations prévues 
dans cette Convention et dans les Rêglements administratifs. lis ont, en 
conséquence, le droil d'assister, á titre consultatif, à bules les conférences 
de l'Union, y compris les réunions des Comités consultatifs internationaux. 

ARTICLE 40 

Relations avec les organisailons Internationales 

168 Afim dajder á Ia réalisatlon d'une entiére coordination internationale 
dans le domaine des télécommunicatíons, l'Union collabore avec les orga-
nisations inernationales qui ont des íntéréts et des activités connexes. 

CHAPITRE V 

Application de Ia Convention et des Règlements 

ARTICLE 41 

Dispositlons fondamentales et 
Rigiement général 

169 Eis cas de divergence entre une disposition de Ia premiáre partie de Ia 
Convention (Dispositions fondamentales, numéros 1 á 194) et, une disposi-
tion de Ia seconde partie (Réglemeni général, numéros 201 ã 643), Ia 
premiére prévaut. 

ARTICLE 42 

ARTICLE 38 

InstaIlationa dez services de défense natlonale 

163 1. Les Membres conservent leur entiére liberté relativement aux 
installations radioélectnques militaires de leurs armées cl de leurs forces 
navales et aériennes. 

164 2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer 
les dispositions réglementaires relatives sus secours à prêter em cas de 
détresse et aux mesures à prendre pour ernpêcher les brouillages prêjudicia. 
bles ainsi que les prescriptions des Réglements administratifs concernani 
les types d'émission et les fréquences à utiliser, selon Ia nature du service 
qu'elles assurent. 

165 3. Eis outre, lorsque ces installations participem au service de Ia 
correspondance publique ou aux autres services régis par les Réglements 
administratifs amnexés à Ia présente Convention, elle doivent se conformer, 
en général, aux prescriptions réglementaires applicables 8 ces services. 

Rêglementa administratifs 

170 1. Les dispositions de Ia Convention som complêtêes par les 
Réglements administratifs, qui régissent l'utilisatiom des télécommunica-
tions et lient bus les Membres. 

171 2. La ratificstion de Ia présente Convention conformément à 
l'article 45 ou l'adhésjom á Ia présente Convention conformément á 
l'article 46, implique l'acceptation des Réglements administratifs en vigueur 
au moment de cette ratification ou de cette adhésion. 

172 3. Les Membres doivent informer le secrétaire général de leur appro. 
bation de toute révision de ces Réglernents par des conférences administra-
tives compétentes. Le sccrétãire général notifie ces approbations sus 
Membres au fur ci à mesure qu'il les reçoit. 

173 4. En cas de divergemce entre une disposition de Ia Convention et 
une disposition d'un Réglemeni administratif, Ia Convention prévaul. 
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ARTICLE 43 

VaUdlté dei Rigiements administratifa eu vlgueur 

174 Les Rdglements adminissratits visés au numéro 170 sont ceux en 
vigueur au momeni de ia signasure de Ia présente Convention. tis sons 
considérés comme snnexés 8 Ia présente Convention et demeurens valabies, 
sous réserve dei révisions partielies qui peuvent 8tre adoptées aux termes 
du numéro 53, jusqu'au moment de l'entrée en vigueur des nouveaux 
Rêglements élaborés par les conférences administratives mondiales 
compésentes es dessinés á les remplacer en sint qu'annexes * Ia présente 
Convention. 

ARTICLE 44 

Exécutlon de Ia Conventlon et dei Rêglements 

175 1. Les Membres sont tenus de se conformer aux dispositions de Ia 
présente Convention es dei Rêglements administratifs y anncxés dans tous 
les bureaux es dans (ouses les stations de sélécommunication établis ou 
exploisés par eux et qui assurent des services internationaux ou qui peuvent 
provoquer des brouillages préjudiciables aux services de r*diocommunica' 
sion d'autres pays, sauf en cc qui concerne lei services qui échappent & ces 
obligations en vertu des dispositions de l'article 38. 

176 2. lis doivens en outre prendre lei mesures nécessaires pour imposer 
l'observation des dispositions de Ia présente Convention es des Réglements 
administratifs aux exploitations autorisées par eux à ésablir es à exploiter 
dei sélécommunications es qui assurens dei services internationaux ou 
exploisens des ssastons pouvant causer des brouillages préjudiciablei aux 
services de radiocommunication d'autres pays.  

pays oú se trouve te siêge de l'Union. L,e secrétaire général en avise les 
autres Membres. 

185 2. Cetie dénonciation produit son ciTes 8 I'expir*(ion d'une période 
d'une année á pa,pir du jour os te secrétaire général a reçu ia notification. 

ARTICLE 48 

Abrogatio. de Ia Coave.tloi lnternatlonale dei 
télécommunicstlous de Malaga-Torremollnai (1973) 

$86 La présente Convention abroge es remplace Ia Convention internatio-
nale des sélécommunications de Malaga-Torremolinoa (5973) dans les 

relations entre les gouverflemefltS COntraCtaflts. 

ARTICLE 49 

Relitious avec dei Etats no. contractanti 

187 Tous les Membres se réservent, pour eux-mdmes es pour les exploita-
sions privées reconnues, Ia faculté de fixer les conditions dans lesquelies ils 
admessent les sélécommunica5ions échangées avec un Esas qui n'est pas 
partie à Ia présente Convention. Si une sélécommunication onginaire d'un 
Esah non consracsant ess accepsée par un Membre, elie dois dsre sransmise 
es, pour autant qu'elle emprunte les voies de sélécommunication d'un 
Membre, les dispositions obligasoires de Ia Convention es des Réglements 

administratifs ainsi que les taxes normales lui sont appliquées. 

ARTICLE 50 

ARTICLE 45 

Ratitication de Ia Convention 

177 1. La présente Convention seta ratiflée par chacun dei gouverne. 
ments signasaires selon les régles constisusionnelles en vigueur dans les 
pays respectifs. Les inssrumenss de rasilicasion seront adressés, dans te plus 
bref délai possible, par Ia voie diplomahique es par l'ensremise du gouver-
nement du pays oü se trouve le siêge de l'tinion, au secrétaire général qui 
les nosifie aux Membres. 

178 2. (1) Pendint une période de deus ana á compler de Ia date 
d'entrée en vigueur de Ia présente Convention, tous gouvernement signa-
taire jouit dei droita conférés aux Membres de l'Union aux numéros 8 
8 II, méme s'il n'a pai déposé d'instrumens de ratification aux termes du 
numéro $77, 

179 (2) A l'expiration d'une période de deus ana * compter de ia 
date d'entrée en vigueur de ia présente Convention, un gouvernement 
signataire qui n'a pia déposé d'inssrument de ratification aux termes du 
numéro $77 n'a plus qualité pour voter * aucune conférence de l'Union, * 
aucune seision du Conseil d'administration, * aucune réunion dei organes 
permanenss de l'Union, ni lora d'aucune consuitation par correspondance 
effcctuée en conformité avec lei dispositions de Ia Convention, es cela tans 
que i'instrumens de ratificasion n'a pia ésé déposé. Les droiss de cc 
gouvernement, autres que lei droita de vote, ne sont pas affectês. 

180 3. Aprés I'entrée en vigueur de Ia présente Convention conformément 
* l'article 52, chique instrumeni de ritification prend cITes * Ia date de 
dépôt auprês du secrétaire général. 

181 4. Dans ie cai oti l'un ou plusieurs dei gouvernemenss signataires ne 
rasifieraiens pai Ia Convention, celle-ci n'en serais pia moina vaiabIe pour 
lei gouvernements qui l'auraiens rasifiée. 

ARTICLE 46 

Adbésio. à Ia Conventiou 

182 1. La gouvernement d'un pays qui n'a pia signé Ia présente Conven- 
tion peus y adhérer en tous semps bus rêserve dei dispositions de 
i'article 1. 

183 2. L'instrument d'adhtsion ess adressé au secrétaire général par ia 
voie diplomatique es par l'ensremise du gouvernement du pays 00 se trouve 
le siége de I'tinion. II prend cffes * Ia date de son dépõs, * moins qu'il 
n'en sois stipuié autremens. Le secrétaire général nosilie i'adhésion aux 
Membres es transmes à chacun d'eux une copie aushentiflée de I'Acse. 

ARTICLE 47 

Démoaclado. 4. Ia Coaveatio. 

184 1. Tossi Membre qui a rasifié Ia présente Convention ou qui y a 
adhéré a te droih de Ia dénoncer par une nosifscation adressée au aecrésaire 
général par Ia voie dipiomatique es par I'entremise du gouvernement du 

Ràglemeat dei dlfférends 

188 1. Les Membres peuvent régler ieurs difftrends sur les queitions 
relativei & i'inserprétahion ou * I'appiicasion de Ia présente Convention ou 
dei Réglements prévus * I'article 42 par ia voie dipiomatique, ou suivan5 
lei procédures ét*blies par lei sraités bilatéraux ou multilatéraux conclua 
entre eux pour te réglement dez difl'érenda internationaux, ou par toute 
autre méthode dont iis pourraiens décider d'un commun accord. 

189 2. Au cai o0 aucun de cci moyena de règlement ne serait adopté, 
tout Membre, partie dans un différend, peuc avoir recours * l'arbitrage, 
conforsnément * Ia procédure définie au ftàglement général ou au Proto-
cole additionnel facultaul', selon te cai. 

CHAPITRE VI 

Définitions 

ARTICLE 51 

Déflaltiou 

190 Dans Ia présente Convention, á moina de contradiction avec le 
conteste: 

191 a) lei termes qui sons définis dans l'annexe 2 à Ia présente Conven-
tion ont le sens qui Ieur est assignê dans cesse annexe; 

192 ti) lei autres termes définis dans lei Rêglemenss vista à l'articic 42 
ons te tens qui leur eis assigné dans cci Réglements. 

CHAPITRE VII 

Disposition finale 

ARTICLE 52 

Mise eu ilgueir es eareglstreeet 
de Ia Couveadoa 

193 La présente Convention entrera en vigueur ie 1 janvier 1984 entre les 
Membres dont lei instruments de ratificasion ou d'adhéiion auront eté 
déposés avans cesta date, 

$94 Conformément aux dispositions de l'article 102 de Ia Charte dei 
Nadons Unies, te secrésaire général de l'Union enregissrera Ia présente 
Convention auprés du Secrétariat dei Na5iona Uniea. 
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SECONDE PARTIE 

RÉGLEMENT GÉNtRAL 

CHAPITRE VIII 

Fonctlonnement de I'Union 

ARTICLE 53 

Coarérence de plénipotentiaires 

201 1. (1) La Conférence de plénipotentiaires se réunit conformément 
aus dispositions du numéro 34. 

202 (2) Si cela esc pratiquement possible, Ia date et te tieu d'une 
Conférence de plénipotentiaires sont fixés par la Conférence de plénipoten-
tiaires précédente; dans te cas contrairé, cette date et cc ticu sont 
déterminés par te Conseil d'administration avec l'accord de Ia majorité des 
Membres de I'Union. 

203 2. (1) La date et te Iieu de Ia prochaine Conférence de plénipotén- 
tiaires, ou I'un des deus aeutement, peuvent être changés: 

204 a) à Ia demande d'au moins un quart des Membres de t'Union, 
adressée individuellement au secrétaire général: 

205 6) sur proposition du Conseil d'administration. 

206 (2) Dans les deus ces, une nouvelte date et un nouveau tieu, ou 
t'un des deus seutement, sont fixés aveç l'accord de Ia majorité des 
Membres de I'Union. 

ARTICLE 54 

Conrérences aduntnlstr,tl,e 

207 1. (1) L'ordre du jour d'une conférence administrative esc Iixé par 
te Conseil d'administration, avec taccord de Ia majorité des Membres de 
t'Union s'it s'agit d'une conférence administrative mondiale, ou de Ia  
majorité des Membres de Ia région. considérée s'it 811it d'une conférence 
administrative régionale, sous réserve des dispositions du numéro 229. 

208 (2) Le cas échéant, cet ordre du jour comprertd toute question 
dont t'inctusion a été dõcidée par une Conférence de plénipotentiaires. 

209 (3) Une conférence administrative mondiate (raitant de radiocom- 
munications peut égatement porter à son ordre du jour des directives à 
donner au Comité internacional d'enregisrement des fréquences touchant 
sex activités et t'examen de ceiles-d. Une conférence administrative 
mondiate peut incture dans sex décisions des instructions ou des demandes, 
selon te cas, sus organes permanents. 

210 2. (1) Une conférence administrative mondiale esc convoquée: 

211 a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires, qui peut 
fixer Ia date cite lieu de sa réunion; 

212 b) sue recommandation d'une conférence administrative 
mondiate précédente, sous réserve d'approbation par te 
Conseil d'administration: 

213 e) à Ia demande d'au moina un quart des Membres de t'Union, 
adressés individuellement au secrétaire général; 

214 d) sue proposition du Conseil d'administration. 

215 (2) Dans les cas visés sus numéros 212, 213, 214 et évcntuette- 
mcm 211, Ia date et te Iieu de Ia conférence som flxés par te Conseil 
d'administration avec l'accord de Ia majorité des Membres de l'Union, 
sous réserve des diposi(iona du numéro 229. 

216 3. (1) Une conférence administrative régionale esc convoquée: 

217 a) sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires; 

218 6) sue recommandation d'une conférence administrative 
mondiate ou régionale pr&ddente, sous réserve d'approbation 
par te Conseil d'administration; 

219 e) à Ia demande d'au moina un quart des Membres de I'Union 
appartenant à Ia région intéresste, adresséc individuellement 
au secrétaire général: 

220 d) sur proposition du Conseil d'administration. 

221 (2) Dans les cas visés aus numéros 218, 219, 220 et éventuette- 
meni 217, Ia date et te tieu de Ia conférence sont fixés par te Conseil 
d'administration avec l'accord de Ia majorité des Membres de I'Union 
appartenant à te région considérée, sous réserve des dispositions du 
numéro 229. 

222 4. (1) L'ordrc du jour, Ia date et te tieu d'une conférence adminis- 
trative peuvent étre changés: 

223 a) à Ia demande d'au moina un quart des Membres de t'Union 
s'il s'agit d'une conférence administrative mondiate, ou d'un 
quart des Membres de I'Union appartenant à Ia région 
considérée s'il s'agit d'une conférence administrative 
régionale. Les demandes sont adressées individuellement au 
secrétaire général qui en saisit te Conseil d'administration sus 
fins d'approbation: 

224 b) sur proposition du Conseil d'administration. 

5 (2) Dans les cas visés aux numéros 223 et 224, les modificaÜons proposés 
ne sont définitivement adoptées qu'avec l'accord de Ia majorité des Membres 
de 1'Union s'il s'agit d'une conférence administrative mondiate, ou de Ia major-
ité des Membres de I'Union appartenant à Ia région considérde s'it s'agit d'une 
conférence administrative régionale, sous réserve des dispositions du numéro 
229. 

226 S. (1) Une Conférence de plénipotentiaires ou te Conseil d'adminis- 
tration peuvent juger utite de faire précéder Ia session principate d'une 
conférence administrative d'une session préparatoire chargée d'établir et de 
soumettre un rapport sue les bases techniques des travaux de Ia conférence. 

227 (2) La convocation de ceite session préparatoire et son ordre du 
jour doivent étre approuvés par Ia majorité des Membres de I'Union s'it 
s'agit d'une conférence administrative mondiate, ou par Ia majorité des 
Membres de t'Union appartenant â Ia région intéressée s'iI s'agit d'une 
conférence administrative régionale, sous réserve dei dispositions du 
numéro 229. 

228 (3) A moina que Ia réunion préparatoire d'une conférence admi- 
nistrative n'en décide autrement, les textes quelte a linalement approuvés 
sont rassemblés sous Ia forme d'un rapport qui esc approuvé par cette 
réunion et signé par son présidcnt. 

229 6. Dans les consultations viéses a%x numéros 207, 215, 221, 225 et 
227, les Membres de l'Union qui n'ont pas répondu dans te détai fixé par 
te Conseil d'administration sont considérés comme n'ayant pas participé à 
ccx consuttations et en conséquence ne sont pas pris en considération dans 
te calcut de Ia majorité. Si te nombre des réponses reçues ne dépasse pas Ia 
moitié du nombre des Membres de t'Union consultés, on procdde à une 
nouvelte consultation dont te résuttat sera déterminani quel que soiS te 
nombre de suffrages exprimés. 

230 7. S'il y esc invité par une Conférence de plénipotentiaires. par te 
Conseil d'administration ou par une conférence administrative précédente 
chargée d'étabtir les bases techniques à l'intention d'une conférence admi-
nistrative ultérleure, et sous réserve que les dispositions budgétaires 
nécessaires soient prises par te Conseil d'administration, te CCIR peut 
convoqusr une réunion préparatoire à Ia conférence, qui se tient préatablc-
ment à ladite conférence administrative. Le directeur du CCIR soumet te 
rapport de cette réunion préparatoire, par l'intermédiaire du secrétaire 
général, comme contribution sus travaux de Ia conl'érence administrative. 

ARTICLE 55 

Conseil d'sdmlnlstratloe 

231 1. (1) La Conseil d'administration esc composé de Membres de 
lUnion étus par Ia Conlérence de pténipotentiaires. 

232 (2) Si, entre deus Conférences de plénipotentiaires, une vacance 
se produit au seio du Conseil d'administration, te siége revient de droit au 
Membre de lUnion qui a obtenu, tors du dernier scrUtin, le ptus grand 
nombre de auffragcs parmi les Membres qui font partie de la méme région 
et dont la candidature n'a pas été retenue. 



233 (3) tin sige au Conseil est consideré comnie vacant: 

234 a) toraqu'un Membre do Conseil ne s'est pas fait reprêsenter à 

deus sessions annuelks cons&utives du Conuml; 

235 b) lorsqu'un Membre de l'Union se démet de ses fonctions de 

Membre du Conseil. 252 f) 

236 2. Dans ta mesure du possibte, Ia personne d6signe par un Membre 
du Conseil d'administration pour siéger au Conseil est un fonctionnaire de 

son administration des tàlcommunications ou est direclement responsable 

devant cette administratios ou en son nom: cesse personne doiS àtre 

qualifiée en raiaon de aon exprienee deu services de télécommunicatiefl. 253 g) 

237 3. Au début de chaque session annuelle, e Conseil dadministration 

61it, parmi les représentants de seu Membres et en tenanl compte du 254 h) 

principc du roulernent entre les rágions, ses propres président es 
vice-président. Ceus-ci restem en fonctions jusqui l'ouverlure de Ia session 

annuelle suivante es ne sont pas rhéligibles. Le vice-pràsident remplace le 

préaident es I'absence de cc dernier. 

238 4. (1) Le Conseil d'administration se réunis en session annuelle au 

siàge de l'Uniors. 

239 (2) Au cours de cetsc session, il peus d&cider de tenir receptor- 

neltement une session supplementaire. 

240 (3) Dans lintervaile des sessions ordirsaires, tI peus être 

convoqué, cri principe au siàge de lUnion, par son prêsidens, à Ia 

demande de la majoritê de ses Membres, ou si l'ínitiasive de soe prêsident 
dans les conditions prévues au numéro 267. 

241 5. Le secrétaire général es le vice-secrétaire général, e présidens es te 

vice-présidens du Comité internasional d'enregissrerrsent des fréquences es 
les directeurs deu Comitês consultatifs internasionaus participens de piei 

droit aux détibérasions du Conseil d'admrststration, mais sues prendre pari 

aux votes. Toulefois, te Conseil peus tenir des seances réservées à seu seuis 

membres. 

242 6. Le secrétaire général assume les fonctions de secrétaire du Conseil 

d'adminissration. 

255 

256 j) 

257 

258 
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déserminée avec possibilié de prolongasion, en voe demploycr leu 

spécialistes les plus compétentu dons les candidarures sons 
préscmées par l'ensremise deu Membres de lUnion; cesse liste seta 

propos: par te secrétaire général en consultasion avec te Comité 
de cooLrileasion es sera soumise réguliêrement à réexamen; 

ésablit us les réglensents qu'il juge nécessaircu aux activités 
adminia: lives es flnancières de 'Union, ainsi que les rêglements 

admir*; ifs deasinés à lenir compse de Ia pratique courante de 
l'or.: tine des Nations Untes es des instirutsonu spécialisées 

qui apiiquen: Ir régirne commun deu sraisemcnss, indemnisés es 

pensions; 

cortrôlc te foncsionnemens administrasií de tUnton es arrése des 
mesures apprOptieS visam Ia rationalisation eíflcace de cc íonc-

lionnement; 

examine es arrêse Ir hudget annuel de I'Union es te budges 
prêvisionnel pour l'antsée suivante, compse senu des limites flxées 
pour les dépenses par Ia Conférence de plénipotentiatres, cc 
réalisant bules les êconomies possibleu, mais cri gardans ã lesprt 
I'obligation falte à l'Union d'obenir des rêsultats satisíaisants 

aussi rapidement que possible par lintermédiaire des coirférences 
et dez programmes de tra"il deu organes permanenss; cc faisans, 
te Cocxcil tires conipte des vues du Comitê de coordinatron 
concernans les plans de travail mensionnês au numéro 302, teiles 

qu'elles lui sons comrnuniqu&cs par te secrétaire général, et deu 
résultats de souses analyses de codss mensionnées sus numéros 305 

es 304: 

prend touu arr.angemenss néccssaires cc vue de Ia vêriíication 
annuelle des compseu de I'Union êtablis par te secrétaire général es 

approuve ces compseu, sil y a iieu, pour les soumettre à ia 
Conférence de pIénipotenliaires suivanse; 

ajuste, sii cal nécessaire: 

les échclles cc base deu lraisements du persoíanel de ia 
caségorie proIeionnelie es deu catégories sapérleures. ii leu-

clusion deu Iraitements des pouses auxquelu ii ess pourvu par 
voie d'élecsion, afim de leu adapteC aux êchelleu de base des 
sraibemens.a fixêeu par leu Nations Untes pour les caségorles 

correspondantes do régirne cominun; 

leu écheiles de base deu trailemenss du personnel de Ia 
catêgorie deu services généraus, afie de les adapter sus 
salixires appliqués par les Nations Untes ei leu insiitutions 

spécialisées au siêge de l'Union; 

243 7. Le Conseil d'administrasion ne prend de décision que lorsquil est 

cri session. A sitie exceptionnel, te Conseil rêuni en session peul décider 

qu'une quession particuliere seta rêgiêe par correspondance. 

244 8. Le represensans de chacun des Membres du Conseil d'administra-

tios a te drois d'assisser en qualisê d'chuervateur à souses les réunions des 

organes permanenss de lUnion désignés aux numéros 31, 32 es 33. 

245 9. Seuls les frais de voyage, de subsistance es d'assurances engagés 

par te représensant de chacun deu Membres du Conseil d'adminissration 

pour exercer ses fonctions aos sessions du Conseil sons à Ia charge de 

l'Union. 

246 10. Pour l'exécusion dea astributions qui lui sons dévolues par la 

Convention, le Conseil d'adminissration, en particulier: 

247 a) est chargé, dans lintervalte qui sépare les Conférences de plénipo-

sensiaires, d'assurer Ia coordínasion avec soutes les organisasions 

internalonaies visées aux ar(icles 39 es 40. A cci cITes, ii conclui 

au nom de l'Union des accords provisoires avec leu organisationa 

internationales visées á larticle 40 es avec les Nations Unies en 

application de l'Accord entre lOrganisation des Nations Unies es 

l'Union insernatíonale des sélécornmunications; ces accords provi 

soires doivent être soumss á Ia Conférence de piéniQosentiaires 

suivante conformément aos dispositions du numéro 46; 

248 b) statue sur Ia mise en ceuvre des décisions relatives aux futures 

conférences ou réunions ayanl des répercussions flnanciàres, qui 

sons prises ou présensére par les conférences administrasives ou les 

assemblées pléniàres deu Comités consutsasifs insernasionaux. Ce 

faisans, te Conseil d'adminissrasion tiens compte de l'article 80; 

249 c) décide de l'adopsion deu proposilions dc changemenss struc5urels 

deu organes permanenta de lUnion, qui lui sons soumises par ie 
secrétaire général; 

250 a) examine es arrête les plans pluri.annucls relasifs sus postes de 
travail es au personnel de lUnion: 

251 e) arrètc l'effectif es Ia classificasion du personnel du Secrétarias 

général et deu secrétariais upêcialisés deu organes permsnenss de 
l'Union, en tenant compre des direcsives gênérales donnéeu par Ia 

Conférence de pliniposensiaires et, cc prenant en considêration te 

numéro 104, approuve une liste d'emplois des categories profes-

sionnclle es superieure qui, comple senu des progrês constants 

accomplis dans les techniques es l'exploisasion des télêcommunica-

tions, seront pourvus par des tisulaires de contrais de durée  

259 3. les indemnilés de posse de Ia casegorie prõfcssionnelie es deu 

catêgories supérieures, y compris entes des postes auxquelu il 
est pourvu par vote dêtection, conformément sus dêcisions 

deu Nations Unies valables pour e siêge de lUnion; 

260 4. les indemntês dons bénéficie 5005 te personnet de lUnion en 

harmonie avec louses les rnodifications adopsées duns Ir 

régime commun des Nasiona Untes; 

261 S. les contributions de lUnion es du personnel à Ia Caisse 
coremune des pensionu du persorrnel deu Nations Untes, 

conformément aos dcisions du Comitê mixte de cesse Caisse; 

262 6. les indeimnités de cherté de vie accordées aux bénéficiaires de 
Ia Caisse dassurance do persoenel de l'Union seIors ia 

pratique suivie par les Nations Untes; 

263 k) prend leu dispositions nécessaires pour Ia convocasion des 

Conférerces de plénipotenriaires er des conférences adrniniusratives 

de l'Union conformément aux articles 53 ci 54; 

264 1) uoumei à Ia Conférence de plénipolensiaires leu avia quil juge 

utiles; 

265 m) examine es coordonnc leu progranimes de travail ainsi que leur 

progrês, de méme que les arrangemenis de travail des organes 
persnanentu de lUnion, y  compris iu cateridriers des réunions es 
prend en particulier les mesures qu'il estime appropriées concer-

nsnl Ia rêduction du nombre es de ia durée des coníérences es 

réunions ainsi que Ia diminution des dépenses prévues pour les 

conférences es réu,sions; 

266 si) fournir aux organes permanents de lUnion avec I'accord de Ia 

majorisé deu Membres de 'Union ali u'agit d'une confêrence 

adminissrasive mondiale, ou par ia majorité deu Membres de 
lUnion apparsenant à Ia région intêressée sil sagu d'une 

confêrence adminissrasive régionale, deu direcsives appropriêes en 
cc qui concerne leur assistance technique es autre à ia prépsratiort 
es à lorganitation deu conférences adminissratives; 

267 o) procêde á la déxignation d'un titulaire au posse desceu sacam de 

secrétaire général ou de vice-secrétaire général, sous reserve deu 

dispositions énoncêes au numéro 103, dans Ia situasion visée au 

numéro 69 ou 70 es cela au cours d'une de ses sessions ordinaires 

si ia sacance seus produile dans leu 90 jours qui précédent cesse 

session, ou bien au cours d'une session convoquée par soe 
présiden5 dans les pêriodes prévues au numéro 69 ou 70; 

268 p) procêde à Ia déuignation d'un tituIaire au poste devenu vacans de 
directeur d'un Comité consulsasif insernational ii ia premiére 
session régulière tenue xprês Ia date ou ia vacance seus produise. 
Un directeur ainsi nommé reste en fonctions Juuqu'à Ia date fiséc 
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par Ia Conférance de plénipotentiaires suivante comme le siipule le 
numéro 323, il paul étre élu à cc poste lors de Ia Conférence de 
plénipotentiaires suivante; 

269 q) procêde à Ia désignation d'un titulairc au poste devenu vacani de 
membre du Comité international d'enregistrement das fréquences 
selon Ia procédure prévue au numéro 315: 

270 r) remplil les autres fonctions prévues dans Ia Convention et, dans le 
cadre de celle-ci et des P,àglements adniinistratifs, toutes les fonc-
tions jugéas nécessaires à Ia bonse administration de l'Union ou 
de ses organes permanents pris individurilement: 

271 s) prend les ditpositions nécessaires, aprés accord de Ia majorite des 
Membres de l'Union, pour résoudre à titre provisoire les cas non 
prévus dans Ia Convention. les Règlements administratifs et leurs 
annexes, pour Ia solution desqueis il n'est plus possible d'altendre 
Ia prochaine conférence compétente; 

272 t) soumet un rapport sur les activités de tous les organes de l'Uníon 
depuis Ia derniére Conférence de plénipotentiaires: 

286 k) assure, 'il y a lieu en coopération avec te gouvernement invitant, 

le secrétarist des coníérences de l'Union et, en collaboration avec 
la chef de l'organe permanens interessé, fournit les services 

nécessaires à Ia tenue das réunions de chaque organe permanent 
de l'Union, en recourant, dans Ia mesure oú il l'estime necassaire, 
au personnel de l'Union, conformêmcnt au numéro 283. La 
secrétaire général peut aussi, sur demande et sur Ia base d'un 
contrat, asaurer le Secrétariat de bule autre réunion relativa lux 

télécommunications; 

287 1) tient à jour les nomenclaturas officialles établies d'aprés les rensei-
gnements fournis à cet effet par les organes permanents da l'Uriion 
ou par les administrations. à l'exception das flchiers da référencc 
et de bus nutres dossiers indispensables qui peuvent avoir trai( 

aux fonctions du Comité international d'enregistrement das 

fréquences; 

288 m) publie les principaus rapports des organes permanents de l'Union 
ainsi que les avis et les instructions d'exploita(lon à utíliser dans 
les services iniernationaux de têléeommunication qui découlent de 

ces avis; 

273 u) cnvoia aux Membres de l'Union la plus tõt possible apràs chacune 
289 is) publie les accords internationaux et régionsux concernant les 

de San sassions, das comptes randus succincts de nas travaux, ainsi télécommunications qui lui soni communiqués par les partias, ai 

que bus documenta qu'il juge utiles: tient à jour les documents qui s'y rapporient: 

274 e) prend les décisions nécessaires pour assurer Ia répartition gêogra. 
phique équitable du personnel de 'Union et contrõle lexécution 
de ces dêcisions. 

290 o) publie les normas techniques du Comité international d'enregistre- 
ment das fréquences, ainsi que toute 5u1r' donnée concernant 
l'assignation et lutilisaiion des fréquences et des posiiions de 
satallitas sur lorbiie das sateilites géostat!onnalrcs, telle qu'elle a 
éit élaboréa par la Comité dans l'esercice de ses íonc:ions; 

ARTICLE 56 291 p) &ablit, publie et tient à jour as recourani, le cas échêant, aux 
autres organes permanents de lUnion: 

Secrêtaria( général 
292 1. une documeniation indiquant Ia compositiori et Ia sirucbnr 

de l'Union; 

275 1. La secrétaire général: 
293 

276 o) coordonne les activiiés das différenis organes permanents de 
lUnion en tenani compte das vues du Comité de coordination 
dont il ast quastion au numéro 96, afln d'assurer una utilisation 294 
aussi efflcace et économique que possible du personnel, das fonds 
e( das autres ressources de l'Union; 

295 
277 b) organise te travail du Secrétariat général et nomma la personnel de 

cc Secréiariat, en se conformant aux directivas données par Is 
Conférence de plénipotentiaires et aus réglamenis établis par le 
Conseil d'administration; 296 

278 c) prend les mesuras administratives relativas à Ia constitution das 
secrêtariats spécislisés des organes permanents et nomma la 

personnel de ces secrétariats sur Ia base du choix et das proposi-
tions du chef de chague organa permsnent, Ia décision (inale da 
nomination ou de licenciemant appartenant capendant au 
secrétaire général: 297 

279 d) porte à la connaisssnce du Conaail d'administration toute décision, 
prise par les Nations Unies et les institutions spécialiséas, qui 
affecte les cnnditions de sarvica, d'indamnicés et de pensions du 
régime commun: 

280 e) veille à I'application das réglaments administratifs et flrsanciers 
298 

approuvés par e Conseil d'administration: 

281 f) fournit des avis juridiques aux organes de I'Union; 

les staiistiques génêrsies et les documenta oíficiels de service 
de l'Union prescrits dans les Rêglements adminisiratifs: 

tous autres documenta dom l'établissemeni esl prcscrit par les 

confêrences et par le Conseil d'administration: 

q) massemble et publie, sous forme appropriée, les renseignements 

nationaux et internstionaux concernant les télécommunications 

dans le monde entier: 

a) recueille ei publie, en collaboration avec les autres organes perma-
nents de l'Union, les informasions da caractére techniqoe ou 

administratif qui pourraient étre pariiculiêrement utiles pour les 
pays es développement afin de les aider à améliorer leurs réseaux 
de iélécommunicabion. L'attention de ces pays est égalemeni sttirée 
sur les possibilités offertes par les programmes intarnationaux 

placés sous les auspices das Nations Unies: 

e) rassemble et publie tous les renseignements susceptiblas d'étre 
ulites aux Membres, concernant Ia mise en <ruvre de moyens 
tachniques destinés à obtenir le meilteur rendement des services da 
télécommunication et, noiamment, le meilleur emploi possible das 
fréquences radioélectriques en vue de diminuer les brouillages; 

t) publie périodiquement, à l'aide das renseignements réunis ou mis à 
sa disposition, y compris ceux qu'il peul recueillir suprés d'autres 
organisstions internationales, un journal d'information et de docu-
mentation générales sur les télécommunicaiions; 

282 g) supervise, pour les besoins de Ia gestion administrativa, la 
personnel du siége de l'Union, alin d'assurar una utilixation aussi 
efficace que possible de cc personnel ai de Iui appliquer les 
conditions d'ernploi du régime commun. La personnel désigné 
pour assissar directement les diracteurs das Comités conaultatifs 
intarnationaux et la Comité international d'enregistrement das 
fréquences travsille sous les ordras directa das hauts fonctionnaires 
intéressés, mais conformémeni aux directivas administrativas 
génrales du Conseil dadministration et du secrétaire général; 

283 h) dans l'intérét général de l'Union et an consultation avec la 
président du Comité international d'enregistrement das fréquences 
ou avec te direcieur du Comité consultatif en causa, affacte 
temporairemeni des fonctionnaires à d'autres emplois en íonction 
des fluctuations du trsvail au siége de I'Union. La secrétaire 
général signale au Conseil d'administration ces afl'ectations tampo-

mires et leurs conséquences (inanciéres: 

284 i) assure le travail de secrétariat qui précêde et qui suit les 

confércnces de lUnion; 

285 j) prepzçe ões iermndations pour Ia pramiêre réunion das chefs 
de déléguiion mcntorrnêe au numéro 450, ao tenant compte das 

résuliats des consultations régionales évcntuclles; 

299 u) détermine, en consultation avec le directeur du Comité consuliatif 
international intéressé ou, suivsnt le cas, avec la président do 
Comité international d'enregistrement das fréquences, Ia forma et 
Ia présentation de toutes les publications de l'Union, es tenani 
compte de leur natura et de leur contenu ainsi que du moda de 
publicstion te mieux approprié et le plus économnique: 

300 e) prend les mesures nécessaires pour que les documenis publiés 
soient distribués en iemps opportun: 

301 w) aprês consultation avec te Comité de coordination et aprés avoir 
réalisé toutes les êconomies possibles, prêpare et soumet au 
Conseil d'administration un projet de budget annuel et un budget 
prévisionnel pour l'année suivante, couvrsnt les dêpcnses de 
l'Union dans les limites flséea par Ia Conférence de pténipoten-
tisires et comprensnt dcux versions. Une version correspondra à 
une croissance zero pour t'unité de contribution, l'autre à une 
croissance inférieure ou égale à toute limite flxée par le Protocola 
additionnel 1 apràs prélévemeni éveniuel sur le compte de provi-
sion. La projet de budget et l'annexe contenant une anaiysé des 
coúts, aprés approbation par te Conseil, sont iransmis à titre 
d'information à tous les Membres de l'IJnion; 

302 x) aprés consultation avec le Comité de coordination ci compte tanu 
das voes de cetui-ci, prépare et soumei au Conseil d'administration 
des plans de travail pour l'avenir portani sur les principales 
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303 

304 

305 

306 

307 

308 

activités exercées au aiége de rllnion coníormémcnt aux directives 
du Conseil d'administration; 
prépare et soumet au Conseil d'administration des plane pluri-
annuels de reclassemens de postes de travail, de recrutemeni et de 
suppression d'emplois; 

en tenant compte de l'opinion du Comitê de coordination, prepare 
et soumet au Conseil d'administration des analyses de coüts des 
principales activités excrc*es au siêge de I'Union lora de l'année 
précédant Ia session, en tenans compte aurtout des etTets de 
rationalisation obtenus; 

ao) avec l'aide du Comité de coordination, établit un rapport de 
gestion flnanciére soumi chique année au Conseil d'administra-
tion es un compte récapi.. .asif à Ia veille de chaque Conférence de 
pléniposentiaires: ces docsn. nts, aprés véritication et approbation 
par te Conseil d'administration, sons communiqués aux Membres 
es soumis à la Conférence de plénipotentiaires suivante aux fins 
d'examen es d'approbation définitive; 

ab) avec t'aide du Comitê de coordination, ésablit un rapport annuel 
sur l'activité de l'Union transmis, aprês approbasion du Conseil 
d'administration, à tous les Membres: 

ac) assure toutes les autres fonctions de secrésariat de 'Union: 
ad) accomplit toute autre fonction que fui confie le Conseil d'adminis-

tration. 

319 4. Aucun membre du Comité ne dois, relativement à l'exercice de ses 
fonctions, demander ni recevoir d'instructions d'aucun gouvernemeni, ni 
d'aucun membre d'un gouvernemens quelconque, ni d'aucune organisation 
ou personne publique ou privêe. De plus, chique membre doiS respecter le 
caractêre internacional du Comité et dez fonctions de sei membres es d ne 
doit en aucun cai essayer d'influencer l'un quelconque d'entre eux dans 
t'exercice de sei fonctions. 

320 

321 

322 
309 2. II conviens que te secrétaire général ou te vice-secrétaire général 

assiste, à sisre consultatif. aux Conférences de plêniposensiaires es aux 323 conférences administratíves de 'Union ainsi quaux assemblées pléniéres 
des Comités consuttatifs insernalionaux; leur participation aux séances du 
Conseil d'administration esc régie par les dispositions des numéros 241 
es 242: te secrétaire général ou son représentant peus particsper, à lisre 
consuttatif, à toutes les autres réunions de lUnion. 

324 

325 

ARTICLE 58 

Comités consultatifa internalonaux 

1. 1_e fonctionnement de chaque Comité consuttatif internacional esc 
aesuré par: 

t'assembtée pténiére, réunie de préférence toua les quatre ans. 
Lorsqu'une conférencc administrative mondiate correspondante a 
été convoquée, Ia réunion de l'assembtêe pléniére se siens, ai 
possible, au moins huis moia avans cesse conférence: 

les commissiona d'études conssituées par t'assemblée pléniére pour 
traiter les questione à examiner; 

e) un directeur élu par Ia Conférence de pléniposentiaires pour la 
période aéparanc deus Conférences de- pléniposensiaires. II esc 
rééligible à Ia Conférence de plénipotenhiaires suivante. Si le poste 
se trouve inopinémens vacant, te Conseil d'administration, lora de 
sa session annuelle suivanse, désigne te nouveau directeur 
conformément sus dispositions du numéro 268: 

un secrésarias spécistisé qui assiste te directeur: 

dez laboratoires ou instatlations sechniques créés par l'Union. 

ARTICLE 57 

Comité internacional d'enregistrement des fréquences 

310 1. (1) Les membres du Comité internacional d'enregissremens des 
fréquences doivens être pleinement qualifiés par leur compésence techniquc 
dans le domaine des radiocommunicalions es posséder une expérience 
pratique en matiêre d'assignation es d'utilisation des fréquences. 

311 (2) En outre, pour permeure une meilteure compréhension des 
probkmes qui viennent devans te Comité en vertu du numéro 79, chaque 
membre doiS õsre au courans des conditions géographiques, économiques es 
démographiques d'une région parsicutiére du globe. 

312 2. (1) La procédure d'élection esc établie par Ia Conférence de 
pléniposensiaires de Ia façon spécifiée au numéro 73. 

313 (2) A chaque élection, sous membre du Comité en fonctions peus 
être proposé * nouveau comme candidas par te pays donS ii esc ressortis-
sint. 

314 (3) Les membres du Comité prcnnens leur service à Ia date fixée 
par Ia Conférence de plénipotensiaires qui les a élus. lIs restent normale-
mens en fonctions jusqu'à Ia date fixée par Ia confêrence qui élit leurs 
successeurs. 

315 (4) Si. dans t'intervalle qui sépare deus Conférences de plénipo- 
tentiaires chargées d'élire lei membres du Comité, un membre élu du 
Comité démisaionne, abandonne ses fonctions ou décêde, te président du 
Comité demande au secrétaire général d'inviter lei Membres de t'Union 
qui font partie de ia région' intércsaée à proposer des candidats pour 
t'éleciion d'un remplaçant par le Conseil d'administration lora de si 
session annuetle suivante. Cependans, si Ia vacines se produit plus de 
90 jours avans Ia session du Conseil d'administration ou aprés Ia session 
annuetle du Conseil d'administration qui précéde Ia prochaine Conférence 
de plénipotentiaires, le pays dont cc membre ésait ressortissant désigne, 
aussitõt que possibte et dans les 90 jours, un remplaçant égatement ressor-
tissant de cc pays, qui restera en fonctions jusqu'ã I'entrée en fonctions du 
nouveau membre élu par le Conseil d'administration ou jusqu'i l'entrée en 
fonctions dez nouveaux membres du Comité élus par la prochaine 
Conférence de ptênipotentiaires. Dons les deux cas, les dépenses qu'en-
trame te voyage du remplaçant sons à Ia charge de son administration. Le 
remplaçant pourra être présensé comme candidas à l'élecsion par te Conseil 
d'administration ou par Ia Conférence de pléniposentiaires, seton te cas. 

316 3. (t) Les méthodes de travail du Comité sons définies dans te 
Rêgtemens des radiocommunicasions. 

317 (2) Les membres du Comité étisent parmi eux un président es un 
vice-président, tesquets remplissent leurs fonctions pendans une durée 
d'une année. Par Ia suite, le vice-président succêde chaque année au 
président, es un nouveau vice-président eis élu. 

318 (3) Le Comité dispose d'un secrésarias spécialisé.  

326 2. (1) Les quessions étudiées par chique Comité consulsatif interna- 
tional, es sur lesquelles ii esc chsrgé d'émettre dei recommandations, lui 
sons posées par Ia Conférence de plêniposensiaires, par une confêrence 
adminissrative, par te Conseil d'administration, par Iausre Comité consul-
satif ou par te Comité internacional d'enregistremens des fréquences. Ces 
quessions viennent s'ajouser à ceties que l'assemblée pléniére du Comité 
consultasií intéressé tui-méme a décidé de retenir, ou, dans l'inservalle des 
assemblées pténiêres, a celtes dons l'inscripsion a ésé demandée ou 
approuvée par correspondance par vingt Membres de 'Union au moins. 

327 (2) Sus demande dez pays intéressés, chaque Comité consultasif 
international peus égatement faire dei études es donner dei conseils sur des 
quessions retasives aux sétécommunications nationales de ces pays. L'étude 
de ces questiona dois être effectuée conformémens aux dispositions du 
numéro 326; dans les cas ois ceste étude implique Ia comparaison de 
ptusieurs sotutions sechniques possibles, des facseurs économiques peuvens 
étre pris en considérasion. 

ARTICLE 59 

Comité de .'oordinatlo. 

328 1. (1) 1_e Comité de coordination assiste et conseilte te secrétaire 
général sur toutes les questiona mentionnées au numéro 97; il assiste te 
secrétaire général dans l'accomplissemens des sAches qui sons assignées à 
celui-ci en vertu dei numéroa 276, 298, 301, 302, 305 es 306. 

329 (2) 1_e Comité esc chargé d'assurer Ia coordination avet toutes lei 
organisasions internationates mentionnées aux articles 39 es 40, en cc qui 
concerne Ia représensation des organes permanenis de I'Union aux 
conférences de ces organisations. 

330 (3) 1_e Comité examine les résultasa dez activités de l'Union dans 
te domaine de Ia coopérasion sechnique es présense dei recommandationa 
au Conseil d'administration par l'intermédiaire du secrétaire général. 

331 2. 1_e Comité doi[ s'efforcer de formuler sei concluaions par accord 
unanime. S'it n'eis paz appuyé par Ia majonté du Comité, le président 
peus, dans des circonstances essceptionnelles, prendre des déciaions sous ia 
propre responsabilité, s'il estime que le réglement dei questione en cause 
eis urgens es ne peus assendre Ia prochaine session du Conseil d'administra-
tion. Dans ces circonstances, II fais rapport prompsemens es par écrit aux 
Membres du Conseil d'administration sur ces questiona, en indiquans les 
raisons qui l'ont amené à prendre ces décisiona, es en fui communiquans 
les vues, esposées par écris, dei autres membres du Comité. Si lei questiona 
ésudiées dans de leItes circonstances ne sons pas urgentes mais nésnmoins 
importantes, etles doivent être soumises à I'ezamen du Conseil d'adminis-
tration à sa prochaine session. 

332 3. Le Comité se réUnit sur convocasion de son président, au moins 
une fois par mois: il peus égafemens se reunir en cas de besoin, à Ia 
demande de deux de ses membres. 

333 4. Un rapport sur les travaus du Comité de coordination esc établi es 
communiqué sur demande sus Membres du Conseil d'administration. 



ARTICLE 63 

Procédure pour Ia convocation de conférences admt.iatrativea 
régionales à Ia demande de Membres de l'UaIon 
ou sur propositloa du Coisseil d'admtntstratlo. 

Dans te cai dei conférences administrativei régionales, Ia procédure 
décrrte à t'articte 62 s'apptique aux seuts Membres de Ia région intércssée. 
Si Ia convocation doit se faire sur l'initiative dei Membres de Ia région, ii 
suffit que te secrétaire général reçoive dei demandei concordantes émanant 
du quart des Membres de cetie région. 
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CHAPITRE IX 

DLposItions générsies concernant les conférences 

ARTICLE 60 

luvttatiou et adintaslon aux Coaférences de piéaipoteutlaires 
lorsqu'It -y  e un gouvernement invitant 

334 1. 1_e gouvernement invitant, en accord avec te Conseil d'admintstra. 
tion, fixe te date définitive es te iieu exaci de Ia conférence. 

335 2. (1) Un an av.nt cette date, te gouvernement invitant envoie une 
invitation au gouvernement de cheque pays Membre de t'Union. 

336 (2) Ccx invitations peuvent ttre adressées soit directement, sou 
par l'entretniae du secrétaire général, soit par t'intermtdiaire d'un autre 
gouvernement. 

337 3. 1_e secrétaire général adrcxsc une invitation aux Nations Unies 
conformément aux dispositions de t'article 39 es, sur teur demande, aux 
organisations régionales de tétécommunication dont ii est fait mention à 
l'articte 32. 

338 4. 1_e gouvernement invitant, en accord avec te Conseit d'administra- 
tion ou sur proposition de cc dernier, peut inviter lei institutions 
apécietisées des Nations Unies ainsi que lAgence internationale de 
t'énergie atomique à envoyer dei observateurs pour parliciper à ia 
conférence à titre consuttatif, sur ia base de Ia réciprocité. 

339 S. (1) Les réponses dei Membres doivent parvenir au gouvernement 
invitant au ptus tard un mois avant t'ouverture de Ia conférence; cites 
doivent, lutam que possibte, donner toutes indications sur Ia composition 
de ia délégation. 

340 (2) Cci reponses peuveni étre adressees au gouvernement invitant 
soit directement, soit par l'entremise du secrétaire général, soit par 
t'intermédiaire d'un autre gouvernement. 

341 6. Tous les organes permanents de I'Union sont reprêsentés à tu 
conférence à titre consuttatif. 

342 7. Som admis aux Conrerences de plénipotentiaires: 

343 o) les détégations, tettes qu'etles som déflniei à t'annexe 2; 

344 b) les observateurs des Nations Unies; 

345 c) lei observateurs dei organisations régionales de tétécommuni. 
cation, conformément au numéro 337; 

346 d) les observateurs des institutions spéciatisêes et de t'Agence interna- 
tionate de lénergie atomique, conformément au numéro 338. 

ARTICLE 61 

tnvl(atloa et admlaaioa auz coaféreaces admlalatratives 
torsqu'tl y a au gouvernement invfta.t 

358 f) les représentants des exploitations privées reconnues, dOmem auto. 
ristes par te Membre dont cites dépendent; 

359 g) les organes permanenis de I'Union ã titre consuItatif,  lorsque ia 
conférence traiie des affaircs qui reléveni de teur compétence. En 
cas de besoin, Ia conférence peut inviter un organe qui n'aurail 
pas jugt utite de s'y faire représenter; 

360 h) les observateurs des Membres de l'Union qui participent, SIflS 
droit de vote, à Ia conférence administrative régionale d'une 
région autre que cetie à taquetie appartiennent iesdits Membres. 

ARTICLE 62 

Procédure pour Ia convocation de conférences 
admintstrathes mondtales à ia demande de Membres 

de I'Unton ou sur proposition 
du Consett d'administratlon 

361 1. Les Membres de t'Union qui désireut qu'une conférence adminis- 
trative mondiale soit convoqute en informem te secrétaire général en 
indiquant t'ordre du jour, te lieu et Ia date proposés pour ia conférence. 

362 2. La secrétaire général, au reçu de requttes concordantes provenant 
d'au moins un quart dei Membres, en informe tous lei Membres par lei 
moyens de tétécommunication les pius appropriés en les priant de lui 
indiquer, dans un délai de xix semaines, sus acceptent ou non ia proposi-
tion formutée. 

363 3. Si Ia majorité das Membres, déterminée selon les dispositions du nu- 
méro 229, se prononce en (aveur de t'ensembte de Ia proposition, c'"-à-dire 
accepte à Ia fois I'ordre du jour, Ia date et te tieu de réunion proposés, te secré-
taire général en informe tous lei Membres par les moyens de tétécommunica-
tions les plus appropriés. 

364 4. (t) Si la proposition acceptee tend à réunir ta conférence ailteurs 
quau siêgc de l'Union, te secrétaire général demande au gouvernement du 
pays intéressé iii accepte de devenir gouvernement invitant. 

365 (2) Dans t'affirmative, te secrétaire général, en accord avec cc 
gouvernement, prend lei dispositions nécessaires pour ia rêunion de ia 
conférence. 

366 (3) Dans Ia négative, te secrétaire général invite les Membres qui 
ont demandé ia convocation de ia conférence à formuier de nouvelies 
propositions quani au lieu de la reunion. 

367 5. Lorsque Ia proposition acceptée tend à réunir ia conférence au 
siége de l'Union, les dispositions de l'article 64 sont applicabtes. 

368 6. (1) Si l'ensemble de Ia proposition (ordre du jour. Iieu et date) 
n'est pas accepté par Ia majorité des Membres, déterminée seton les 
dispositions du numéro 229, te secrétaire général communique lei réponses 
reçues aux Membres de l'Union, en lei invitant à se prononcer de façon 
définitive, dans un délai de xix semaines, sur te ou les poinis controversés. 

369 (2) Cci poinis sont considérés comme adoptés lorsqu'its ont été 
approuvés par Ia majorité dei Membres, déterminée seton les dispositions 
du numéro 229. 

370 7. La procéduée indiquée ci-dessus est également applicabte torique 
Ia proposition de convocation d'une conférence administrative mondiate 
cai présentée par te Conseil d'administration. 

347 1. (1) Les dispositions des numéros 334 à 340 sont appiicables aux 
conférences administratives, 

34$ (2) Les Membres de l'Union peuvent faire part de t'invitation qui 
leur a été adressée aux exploitationa privées recõnnues par eux, 

349 2. (1) La gouvernement invitant, co accord avec te Conseil d'admi. 
nistration ou sur proposition de cc dernier, peut adresser une notification 
aux organisations internationatea qui ont intéret à envoyer des observateurs 
pour participer à Ia conférence à titre consuitatif, 371 

351 (2) Les organisations internationales intéressées adreisent au 
gouvernement invitant une demande d'admiasion dana un délai de deux 
moia à partir de ia date de Ia notification. 

351 (3) La gouvernement invitant rassembie les demandei et Ia 
décision d'admission est prise par ia conférence clte.méme. 

352 3. Som admis aux conférences administra(jyes: 
353 a) les délégations, teltei qu'eltei sont définies à t'annexe 2; 
354 b) les observateurs dei Nations Unies; 
355 c) les observateurs des organisations régionales de téiécommunication 

dont ii eit fait mention à t'article 32; 

356 d) les observateuri des institutions spéciatisées et de I'Agence interna-
tionale de l'énergie atomiquc, conformément au numéro 338; 

357 e) lei observateurs des organisations internationaies agréées 
conformément aux dispositions des numéros 349 à 351; 

ARTICLE 64 

Diaposltions retatives aux conférences qui se révalssent 
sans gouvernement invitant 

372 Lorsqu'une conférence doit étre réunie sana gouvernement invitant, lei 
dispositions dei articles 60 es 61 som applicables. La secrétaire général, 
aptés cntente avec te Gouvernement de Is Confédération suisse, prend les 
dispositions nécessaires pour convoquer et organiser Ia conférence au siége 
de l'Union. 
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ARTICLE 65 

Disposlilons communes à touteu les conférences 

Changement de Ia date ou du lieu d'une conférence 

373 1. Les dispositions des articles 62 es 63 sappltquent par analogie 
Iorsqu'il s'agit, à Ia demande de Membres de t'Union ou sur proposition 
du Conseil d'adrninistration, de changer Ia date cc te uru d'une conférence, 

ou I'un des deux sculement. Toutefois, de SeIs changements ne peuvent étre 

opérés que si Ia majortté des Membres intéressês, déterminée sebo les 
dispositions du numéro 229, s'est prononcée en leur (aveur. 

374 2. Tout Membre qui propose de changer Ia date ou te lieu d'une 
conférence esc r.enu J'obtenir 'appui du nombre requis d'autres Membres. 

375 3. Le cas êchêant, e secrétaire général fait connaitre dans Ia commu-

nication prévue au numéro 362 les conséquences rinanciéres probables qui 

résultent du changement de lieu ou du changement de date, par exemple 
lorsque des dépenses ont étê engagées pour préparer Ia réunion de Ia 
conférence au lieu prévu initialemens. 

ARTICLE 66 

376 1. lmmédiatement aprês l'envoi des invitations, te secrétaire gênêral 
prie les Membres de tui faire parvenir dans un délai de quatre mois teurs 
propositions pour les travaux de Ia conférence. 

377 2. Toute proposition dons t'adoption ensraine Ia révision du teste de 

Ia Convention ou des Rêglements administratifs doit contenir des 
réfêrences aux numéros des parties du teste qui requiérent cede revision. 
Les motifs de Ia proposition doivcnt ètre indiquês duns chaque cas aussi 

briêvement que possibte. 

378 3. Le secrétaire générat corumunique les propositions à tous les 

Membres au fur es à mesure de teur réception. 

379 4. Le secrétaire général reunir et coordonne les propositions ei 
rapports reçus des administraijons, du Conseil d'administration, des 

assernbtees ptêniêres des Comités consultatifs internationaux et des 
reunions préparatoires aux conférences, seton te cas, et les fait parvenir 
aux Membres quatre mois au moios avans ia date d'ouverture de Ia 
conférence. Les foncttonnaires étus de l'Union ne sont pas habitisês à 
présenter des propositions. 

388 4. (1) Une délégation dont les pouvoirs sons rcconnus co regle par 

Ia sésnce pléniêre esc habiiitée à exercer te droit de vote du Membre 

intéressé cc à signer les Actes finaIs. 

389 (2) Une délégation dons les pouvoirs ne sont pas reconnus co 

régle par Ia séance pténiêre n'est pas habilitée é exercer te droit de vote ni 

à signer les Actes finais tant qu'it n'a pas ésé remédié à ccl état de cttoses. 

390 S. Les pouvoirs doivens ésre déposés au secrésariat de Ia conférence 

dês que possibte. Une commission spéciate tetle que ceife qui esc décrite au 

numéro 471 esc chargée de les vérifier; etie présente á ia séance pténiére un 

rapport sur sex conclusions dans te délai íixê par celie-ci. En aslendani Is 

dêcision de Ia séance pléniêre à cc sujes, Ia délégation d'un Membre de 

l'Union esc habitiste á parsiciper aux travaux es à exercer e droit de vote 

de cc Membre. 

391 6. En rêgte générate, les Membres de l'Union doivent s'efíorcer 

d'envoyer aux conférences de t'Uoion leurs propres délégasions. Tousefois, 

si pour des raisoos esceptionnelles un Membre se peut pas envoyer sa 

propre délégation, ii peut donner à Ia délégation d'un aulre Membre te 

pouvoir de voter et de signer en son nom. Ce transferi de pouvoir dois 

faire l'objet d'un acte signê par Vurte deu autorités ciiées au numéro 381 

ou 382. 

7. Une délégation ayant te droit de vote peut donner mandas à une 

autre délégation ayant te droit de vote d'exercer cc dro;t au cours d'une ou 

de ptusieurs séances auxquettes it ne iui esc pas possible d'assister. En 

pareil cas, cite dois co inioriner te présidcnt de ta conférence en ternps ulite 

es par êcrit. 

393 8. Une délégation ne peut exercer plus duo vote par procuration. 

394 9. Les pouvoirs ei procurasions adressês par tétêgramme ne 50115 pus 

acceptabtes. En revanche, sons acceptées les rêpoisses tétõgraphiques aux 

demandes d'éctaircissement du présidcnt ou du sccréiuriat de Ia conférence 

concernans les pouvoirs. 

CHAPITRE X 

Dispositions générales concernant les Comités 
consultatifs unternationaux 

392 
Delala cc modalites de prêsentation des propositions 

et rapports aux conférences 

ARTICLE 68 

ARTICLE 67 

Pouvoira des délégatlons aux conférenees 

380 1. La délégation envoyée à une conférence par un Membre de 
l'Union dott étre di3ment accreditée conformément aux dispositions des 
numéros 381 à 387. 

381 2. (1) Les détégasions aux Confêrences de plénipotentiaires sont 
accrédisêss par des acres signés par te chef de t'Esat, ou par te chef du 
gouvernemens, ou par te ministre des Affaires étrangeres. 

382 (2) Les délégations sus conférences administratives sont 
accréditées par des actes signés par te chef de lEtat, ou par te chef du 
gouvernement, ou par te ministre des Aííairea étrangêres, ou par te 
ministre compéent pour les questiona traitéca au cours de Ia conférence. 

383 (3) Sous réserve de confirmation êmanant de 'une des autorités 
cisées au numéro 381 ou 382 es reçue avant Ia signature des Actes finais, 
une délégation peul ésre provisoirement accrêditée par le chef de ta mission 

dipiomatique de son pays supres du gouvernemens du pays ou se tient Ia 
conférence ou, si cc dernier esc cetui du siege de i'Union, par te chef de Ia 
délégaston permanente de son pays auprés de l'Office des Nations Unies Á 
Oenêve. 

384 3. Les pouvoirs sons acceplês s'ils sons signés par t'une des autorités 
enumerécs aux numéros 381 à 383 et s'ila répondent à l'un des critêres 
suivants: 

385 - conférer les pteins pouvoirs à Ia délégation; 

386 - autoriser Ia délégation à represener son gouvernemens sans 
aucune restriction; 

387 - donner à Ia délégation ou à cersains de sex membres te droit de 
signer les Actes finais. 

Conditions de participation 

395 1. Les membres des Comitês consultatifs internasionaux mensionnêa 
sus numéros 87 es 88 peuvens participer à toutes les activités du Comité 
consuttatif intéreSsé. 

396 2. (1) Toue demande de parsicipation aux travaux duo Comité 
corssubsasif émanans d'une exploisation privée rcconnue doit êtrc approuvée 

par te Membre qui t'a rcconnue. La demande esc adresséc par cx Membre 
au secrétaire générat, qui Ia porte à la connaissance de tous les Meinbres es 
du directeur de cc Comité. Le dirccseur du Comité corssutsatif fali 
connattrc à cesse exploisation Ia suite qui a été donnée à sa demande. 

397 (2) Une exploitasion privée reconnue ne peut inservcnir au nom 
du Membre qui la reconnuc que si celuu'ci, dana chaque cas particubier, 
fali savoir au Comité consutsatif intressé qu'il la ausorisée à ces effet. 

398 3 (1) Les organisations internationates es les orgartisatioris 
rêgionales de téiécommunicasion mentionnées à t'article 32 qui coordon-
nens leurs travaux avec ceux de i'Union es qui ons des activités connexes, 

peuvens être admises à parsiciper, à sitre consultatif, aux travaux des 
Comités consultatifs. 

399 (2) La premiére demande de parsicipasion aux travaux d'un 
Comité consuttatif êmanans d'une organisation irtternationale ou d'une 
organisasion régionale de iélécommunication meniionnêc à I'article 32 cxi 
adressee au secrétaire génêral, qui la porte par les moyens de séiécommuni-

casion les ptus appropriês à Ia connaissance de tous les Membres es les 
invise à se prononcer sur l'accepsation de cesse demande; la demande cxi 
accepsée si la majorisé des réponses des Membres parvenues dans te délai 
d'un mois esc favorabie. Le secrétaire génêral porte le résubsat de cesse 

consuttasion à Ia connaissance de tous les Membres es des membres du 
Comité de coordinasion, 
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400 4. (1) Les organismes scientiíiqucs ou industrieis qui se consacrent à 
i'étude de problémes de telécoinmunication ou à t'étude ou lo fabrication 
de matériei destiné aux services de télécommunication peuvent étre admis á 
participer, à titre consultatií, aux réunions des commissions d 'études des 
Comités consultatifs, sous réserve de l'approbation des administrations des 
pays intéressés. 

401 (2) Toute demande d'admíssion aux réunions des commissions 
d'études d'un Comité consultatif émanant d'un organisme scientiíique ou 
industriei doit être approuvêe par ladrninistration du pays intéressé. La 
demande cal adressée par cette administration au secrétaire général qui en 
informe tous les Membres es te directeur de cc Comité. Le directeur du 
Comité consultatif fait connaitre à I'organisme scientifique ou industriei Ia 
suíte qui a été donnée à sa demande. 

402 S. Toute exploitation privée reconnue, bule organisation internatio- 
nale ou organisation régionale de télôcommunications, ou tout organisme 
scientiflque ou industriei qui a été admis à participer aux travaux d'un 
Comité consultatif a te droit de dénoncer cette participation par une 
notiflcation adreasée au secrétaire général. Cette dénonciation prend errei à 
l'expiration d'une p.ériode d'une année à partir du jour de réception de Ia 
notittcation par te secrétaire général. 

415 3. A chacune de ces réunions, l'assemblée pténière d'un Comite 

consultatif est présidée par te chef de Ia délégation du pays dans leque! I. 

réunion a lieu ou, lorsque cette réunion se tient au siége de lUnion, par 

une personne élue par l'assemblée pléniêre etle-même: le président est 

assisté de vice-présidents éius par l'assemblée pténiére. 

416 4. Le secrétaire général est chargé de prendre, en accord avec te 

directeur du Comité consultatif intéressé, les dispositions administratives et 

flnancières nécessaires en sue des réunions de l'assemblée pténiêre et des 

conamissions d'études. 

ARTICLE 71 

Langues et droit de vote aux assemblées pléniéres 

403 L'assembiée piéniàre: 

404 a) examine les rapports des commissions d'études et approuve, 
modiiie ou rejeite les projeta de recommandation que contiennen 
ces rapports; 

405 b) examine les questions existantes afin de voir s'il y a lieu ou non 
d'en poursuivre t'étude, et établit Ia liste des nouvetles questiona à 
étudier conformément aux dispositions du numéro 326. Lors de Ia 
rédaction du (este de nouveltes questions, ii convient de s'assurer 
qu'en principe leur étude devrait pouvoir étre menée à bien dans 
un délai égal ali double de lintervalte entre deus assemblées 
pléniàres: 

406 e) approuve le programme de travail découlant des dispositions du 
numéro 405 cl fixe l'ordre des questiona à étudier daprés leur 
imporlance, leur priorité et leur urgence en tenant compte de Ia 
nécessité de mainlenir au minimum les exigences quant aux 
ressources de lUnion; 

407 a) décide, au vu du programrne de travail approuvé dont ii est 
question au numéro 406, sil y a lieu de maintenir ou de dissoudre 
les commissions d'études existantes, ou de créer de nouvelles 
commissions d'études; 

408 e) attribue aux commissions d'études les questiona à étudier; 

409 J) examine et approuve te rapporl du directeur sur les travaux du 
Comité depuis Ia derniére réunion de l'assemblée pténiêre; 

410 g) approuve, s'il y a Ijeu en sue de Ia transmettre au Conaeil 
dsdminiatration, lestimation presentée par te directeur aux termes 
des dispositions du numéro 439 des besoins financiem du Comité 
jusqu'à Ia prochaine as.semblée piéniêre; 

411 'h) lors de Ia prise des résolutions ou décisions, l'assemblée pléniére 
devrait lenir counpte des répercussions financiêres prévisibles et 
doi( s'efforcer d'évitet de prendre teiles résolutions et décisions qui 
peuvent entrainer le dépassement des limites superieures des 
crédtts fixées par Ia Conférence de plér.ipotentiairea; 

412 1) examine les rapports de Ia Commission moridiate du Pian et toutes 
les autres questions jugées nécessatres dans le cadre des disposi-
tions de larticle li et du présent chapitre. 

ARTICLE 70 

Rêunlons de l'usemblée 

413 1. L'assembtée plénière se réunit nornialement à Ia date et au lieL 
flxés par lassemblée plénire précédente. 

414 2. La date cx te lieu d'une réunion de l'assemblée pléniêre, ou l'ur 
des deus sculement, peuvent étre modiflês avec I'approbation de Ia maio 
rité des Membres de l'Union qui ont répondu à une demande du secrétair 
général sollicitant leur avis. 

417 1. (1) Les langues utitisées au cours des assemblées pléniêres sont 

cetles qui sont prévues aux artictes 16 et 78. 

418 (2) Les documents préparstoires des commissions d'études, les 

documents cl les procês.verbaux des assemblées ptniàres et les documents 

publiés à Ia suite de cetles.ci par les Comités consuttatifs internalionaux 

sont rédigés dans les trois langues de travail de tUnion. 

419 2. Les Membres autorisés à voter sus séances des assemblées 

pléniêres des Comités consutatifs sont ceux qui sont visês au numéro lO. 

Toutefois, lorsqu'un Membre de t'Union nest pas représenté par une 

administration, les représentants des exptoitalions privêes reconnues du 

pays concerné ont, ensembte cx quet que soit leur nombre, droit à une 

seute voix, sous réserve des dispositions du numéro 397. 

420 3. Les dispositions des numéros 391 à 394 relatives sus procurations 

s'apptiquent asa assemblées pténiêres. 

ARTICLE 72 

Commissions d'études 

421 1. L'assembtêe pléniêre crée et maintient selon les besoins les 

commissions d'études nêcessaires pour trsiter les questions qu'elte a mises à 
l'étude. Les administrations, les exptoitations privées reconnues, les organi-
sations internationales cl les organisations régionates de télécommunica-
tion, admises conformément aux dispositions des numéros 398 et 399, 
désireuses de prendre pari aux travaux de commissions d 'études, se font 
connaitre xoit au cours de t'sssemb!ée pléniére, soit ulbérieurement, au 
directeur du Comitê consultatif intéressé. 

422 2. En outre, et sous réserve des dispositions des numéros 400 et 401, 
les experta des organitmes scientifiques ou industriets peuvent étre admis à 
participer, à titre consultatif, à toute réunion de 'une quelconque des 
commissions d'études. 

423 3. L'asscmblée plêniire nomme normalement un rapporteur principal 
et un vice-rapporteur principal pour chaque commission d'études. Si te 
volume de travail d'une commission d'études.l'exige, l'assemblée pténiêre 
nomme, pour cette commission, autant de vice.rapporteurs principaus 
supplémentaires qu'etle ]'estime nécessaire. Lors de la nomination des 
rapporteurs principaux cx des vice.rapporteurs principaus, on tiendra 

compte toul particuliérement des critéres de compêtence et de l'exigence 
d'une répartition géographique équitabte, ainsi que de Ia nécessiti de 

favoriser Ia participation plus efficace des pays en développmrnt. Si, dans 
l'intervatle entre deus réunions de l'assemblée pléniêre, un rapporteur 

principal vient à Itre empdché d'exercer sex fonctions, cx si sa commission 
d 'études n'avait qu'un vice-rapporteur principal, celui-ci prend sa place. 

Dans te cas ou ii s'agit d'une commission d'études pour laquelle 'as-
ánblée pténiàre avait nommê plusieurs vice-rapporteurs principaux, cette 

commission, iii; r'lrs de sa réunion suivante, étit parmi eux son nouveau 
rapporteur principal et, si ,jçssaire, un nouveau vice-rapporteur principal 

parmi sex membres. Une leIte comm,;çn d'études dii de même un 

nouveau vice-rapporteur principal au cas ou lan de ses vi.2prteurs 

principauz cal empéché d'exercer ses fonctions dans l'intervalle entre deux 
réunions de l'assemblée plêniêre. 

ARTICLE 69 

Rõles de l'assemblée pleniêre 
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ARTICLE 73 

Triltement dei a(falres dei commluloes d'études 

424 1. Les questiona conriées aux commissions d'études sont, dans la 
mesure du possble, traitées par correspondance. 

425 2. (1) Cepcndant, l'assemblée pléniêre peut utilemeni donner dei 
directives au sujei dei réuhions de commissions d'études qui apparaissent 
nécessaires pour traiter dei groupei importants de questiona. 

426 (2) En régle générale, dans l'intervslle entre deus assemblées 
pléniêres, une commission d'études ne tient pas plus de deus réunions, 
dont si réunion flnale qui précéde l'assemblée pléniére. 

427 (3) En outre, s'il apparait à un rapporteur principal, aprés l'as- 
semblée plêniêre, qu'une ou plusieurs réunions de si commission d'études 
non prévues par l'assemblée pléniêre sont nécessaires pour discuter verbale-
ment dei questiona qui n'ont pas pu étre traitées par correspondance, ii 
peut, avec l'autorisation de son administration et aprés consultation du 
directeur intéressé et dei membres de sa commission, proposer une réunion 
à un endroit convenable, en tenani compte de Ia nécessité de rêduire lei 
dépenses au minimum. 

428 3. L'assemblée pléniére peut, en cia de beioin, constituer dei groupei 
de travail milites pour l'étude des questiona qui requiàrent Ia participation 
d'experta de plusieurs commissions d'études. 

429 4. Après avoir consulté le secrétaire général, le directeur d'un Comité 
consultatif, d'accord avec les rapporteurs principaux dei diverses commis-
sions d'études intéresséei, établit te plan général dei réunions du groupe 
dei commissions d'études qui doiveni aléger en un méme lieu pendant Ia 
méme période. 

430 S. Le directeur envoie les rapports finais dei commissions d'études aux ad-
ministrations participantes, aux exploitationa privées reconnues du Comitê con-
sultatif et, éventuellement, aux organisations internationales et aux organisa-
tions régionales de télécommunicaüon, qui y ont participé. Ces rapports sont 
envoy6s aussitôt que possible et, en tout cas, assez tôt pour qu'ils parviennent à 
leurs destinataires au moins un moia avant Ia date de Ia prochaine assembl6e plénière. li peut seulesneni étre dérogé à cette clause lorsque dos réunions des 
commissions d'études ont lieu imm&liateanent avant celie de I'assesnblée 
pléniére. Les questiona qui n'ont pas fait l'objet d'un rapport parvenu dans les 
conditions cs-dessus ne peuvent pas être inscrites à l'ordre du jour de l'aasemblée pléniére. 

ARTICLE 74 

Fonctions du directeur; secrétarlat spéclallsé 

431 1. (1) Le directeur d'un Comité consultatif coordonne les travaux de 
l'assemblée pléniêre et des commissions d'études; ii est responsable de 
l'organisation des travaux du Comité. 

432 (2) Le directeur a Ia responsabilité dei documenta du Comité et 
prend, de concert avec le secrétaire général, lei mesures voulues pour qu'ils 
soient publiés dans les langues de travail de l'Union. 

433 (3) Le directeur est assisté par un secrétariat formé de personnel 
spécialisé qui travaille sous son autorité directe * l'organisation dei travaux 
du Comité. 

434 (4) Le personnel dei secrétariats spécialisés, dei laboratoires et 
des installations tcchniques des Comités consultatifs reléve, du point de 
vue administratif, de l'autorité du secrétaire général conformément aux 
dispositions du numero 282. 

435 2. Le directeur choisil le personnel technique et administratif de cc 
secrétsriat dans le cadre du budget approuvé par Ia Conférence de plénipo-
tentiaires ou par te Conseil d'administration. La nomination de cc 
personnet technique et administratif est arrétée par te secrétaire général, en 
accord avec le directeur. La décision définitive de nomination ou de 
licenciement appartient au secrétaire général. 

436 3. La directeur participe de plein droit à titre consultatif aux 
délibêrations de I'assemblée pléniére et dei commissions d'études. II prend 
toutes mesures concernant Ia préparation des réunions de l'assemblée 
pl*niêre et dei commissions d'études, sous réserve des dispositions du 
numéro 416. 

437 4. Le directeur rend compte, dans un rapport présenté à l'assemblée 
pléniêre, de t'activité du Comité consultatif depuis Ia derniêre réunion de 
l'assemblée plénirre. Ce rapport, aprés approbation, est envoyé au 
secrétaire général pour étre transmis au Conseil d'administration. 

438 S. Le directeur présente au Conseil d'administration, à sa session 
annuelte, un rapport sur lei activités du Comité pendant l'année 
précédente, sus uns d'information du Conseil et des Membres de I'Union.  

439 6. Le directeur, aprés avoir consulté le secrétaire général, soumet à 
t'approbahion de l'assemblée pléniêre une estimation des besoins financiers 
du Comité consultatif jusqu'à Ia prochaine assemblée pléniére. Cette esti-
mation, aprés approbation, est envoyée au secrétaire général pour étre 
soumise au Conseil d'administration. 

440 7. La directeur établit, afim que le secrétaire général les incorpore aux 
prévisiona budgétaires annuelles de l'Union, lei prévisions de dépenses du 
Comité pour l'année suivante, en se fondant sur l'estimation des beioins 
flnanciers du Comité approuvée par l'assemblée pléniére. 

441 8. La directeur participe dama toute Ia mesure nécessaire sus activités 
de coopération et d'assistance techniques de l'Union dama te cadre dei 
dispositions de Ia Convention. 

ARTICLE 75 

Propositiona pour lei conférences adminlstratives 

442 1. Les assemblées ptêniéres des Comités consultatifs internationaux 
sont autorisées à soumettre sus conférences administratives des proposi-
tions découlant directement de leurs recommandations ou de conclusions 
de leurs études en cours. 

443 2. Les assembtées pléniàrcs des Comités consultatifs peuvent égale- 
ment formuler dei propositions de modification aux Rêglemenls adminis. 
tratifs. 

444 3. Ces propositiona sont adressées en temps ulite au secrétaire 
général en vue d'étre rassemblées, coordonnées et comrnuniquées dans les 
conditions prévues au numéro 379. 

ARTICLE 76 

Relafions dei Comités consultatifs entre eux 
et avec deu orgviisations internatlonales 

445 1. (1) Les assemblées plénières des Comités consultatifs peuvent 
constiluer des commissions mixtes pour effectuer dei études et émettre dei 
recommandslions sur des questiona dinttrét commun. 

446 (2) Les directeurs dei Comités consultatifs peuvent, em collabora- 
tion avec les rapporseurs principaus, organiser des réunions mixtes de 
commissions d'études des deus Comités consultatifs, en vue d'effectuer dei 
études et de préparer des projeta de recommandation sur des questiona 
d'intérét commun. Ces projeta de recommandation sont soumis à Ia 
prochaine réunion de l'assemblée plénidre de chacun des Comités consulta-
tifs 

447 2. Lorsque I'un des Comités consultatifs est invité à se fure 
représenter à une réunion de l'autre Comité consultatif ou d'une organisa. 
tion internationale, som assemblée pléniêre ou som directeur cxi ausorisé, en 
tenant compte du numéro 329, à prendre dei dispositions pour assurer 
cette représentation à titre consultatif. 

448 3. Le secrétaire général, te vice-secrétaire général, le prêaident du 
Comité international d'enregistremeni dei fréquencei ci te directeur de 
t'autre Comité consultatif, ou leurs représentants, peuvent assister à titre 
consultatif aux réi.,'iona d'un Comité consultatif. En cai de besoin, un 
Comité peut invitez .1 ses réunions, à titre consultatif, des représentants de 
tout organe permanent de t'Union qui n'a pas jugé nécessaire de se faire 
représenter. 

CHAPITRE XI 

Règlement intérieur dei conférences et autres réunions 

ARTICLE 77 

Rêglement Intérieur dei conférences et autres réunions 

1. Ordre dei places 

449 Aux siances de Ia conférence, les délégations sont rsngées dans t'ordre 
atphabétique dei noma en frsnçais des pays reprêsentês. 
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2. Jnauturatioa  de Ia conférence 

450 1. (1) La séance inaugurale de Ia conférence est prtcéde d'une 
réunion das chefs de délégation eu cours de laquelle est prcparé 1'ordre du 
jour de Ia premiáre séance pléniáre et sont présentées das propositions 
concernant l'organisation es ia désgnation das présidents et vice-présidenta 
da Ia conférence et de ses commissions compte tenu du pnncipe du 
roulemeni de ia répartision géographique, de Ia compétence nécessaire et 
des dispositions du numéro 454. 

451 (2) La président de Ia réunion des chefs de délégation est désigné 
conformément aux dispositions das numéros 452 et 453. 

452 2. (1) La conférence cal inaugurée par une personnalité désignée 
par Ia gouvernement invitant. 

453 (2) Vil n'y a pas de gouvernement invitant, cita cal inaugurée par 
te chef de délégation te plus àgé. 

454 3. (1) A la premiére séance pléniáre, ii est procédá à i'élection da 
président qui, généralement, est une personnaiité désignée par la gouverne-
ment invitant. 

453 (2) S'il n'y a pas de gouvernement invitant, la président est choisi 
compte tem; de Ia proposition faite par les chefs de délégation eu cours de 
Ia réunion visée eu numéro 450. 

456 4. La prcmiérc séance plénidre procéde également: 

457 a) à l'éieccion das vice-présidents de Ia conférence; 

458 b) à ta cOnstitution das commissions de Ia conférence cc à léiection 
des présidents cl vice-présidents respectifs; 

459 c) à Ia constitution da secrétarias de Ia conférence, laquei est 
composé de personnel du Secrétariat général de lUnion as, la cas 
échéant, de personnel fourni par l'administration du gouvernement 
invitant. 

469 b) La commission de direction coordonne coutes les activita, 
afítrentes au bon deroulement das travaux et alie établit l'ordra es 
te nombre das séances, en évitant, si possible, coute simultanéité vu 
te petit nombre das mernbres de certames délegations. 

470 4.2 Commission das pouvoirs 

471 Cette commission vérifie les pouvoirs des délégations sus conférences 
et cite présenta ses conclusions â Ia séance piéniére dons les déiais flxés par 
calle-ci. 

472 4.3 Commission de rédaction 

473 a) Les textes établis autant que possible dons ieur forme définitive 
par les diversas commissions en tenani compre das avis expnmés, 
sont soumis à Ia commission de rédaction, laquelle est chargie 
d'en parfectionner Ia forme sana en altérer la sena es, s'il y a lieu, 
de les assembier avec les testes anttrieurs non amendés. 

474 b) Ces testes sont soumis par ia commission de rédaction à la séance 
pléniére, laquelle les approuve ou les renvoie, aux uns de nouvel 
examen, à Ia commission compétenle. 

475 4.4 Commission de conirôle budgétaire 

476 a) A I'ouverture de cheque conférence ou réunion, Ia séancc plénière 
nomme une commission de contrôle budgétaire chargée d'apprécier 
I'organisation et les moyens d'action mis à Ia disposition das déléguás, 
d'examinar et d'approuver les coanptes das dépenses encourues pendant toute 
la duMa de Ia conférence ou réunion. Celta commission comprend, indépen-
damment das membres das délégations qui désirent y participer, un represen-
tlnt du secrétaire général et, s'il y a un gouvernement invitant, un représcntant 
de celui-ci. 

477 b) Avant l'épuisemenl da budget approuvé par la Conseil d'adminis-
tration pour Ia conférence ou réunion, Ia commission de contrôle 
budgésaira, en coiluborasion avec la sacrélarias de Ia conférence ou 
réunion, présente à Ia séance pléniére un ésas provisoira das 
dépenses. La séance pléniére en liam compse, afin de décider si les 
progrés réalisés justiliens une prolongation uu-delâ da Ia date à 
laquelle te budgas approuvé sara épuisé. 

478 e) A Ia fim de cheque conférence ou réunion, Ia commission da 
contrõle budgésaire présenla à Ia séance plênidre un rapporl mdi-
quans, aussi exactemant que possible, te montant astimé das 
dépansas de Ia conférence ou réunion, ainsi que da celtas que 
risque d'entrainer t'exécution das décisions prisas par cesse 
conférence ou réunion. 

d) Aprês avoir examiné as approuvé ca rapport, Ia séance pléniéra la 
transmet eu sacrétaira général, avec ses observalions, alin qu'il en 
saisisse te Conseil d'administration iors de aa prochaine session 
amnuelle. 

3. Prérogaties du president de Ia confireace 

460 1. En plus de l'exercica de toucas les outras prérogatives qui lui sons 
conférécs dans te présens rêglamens, la président prononce I'ouversurc es Ia 479 
clõtura de choque séance piénidre, dirige les débats, veilte à l'applicacion 
du réglcment intérieur, donne Ia parole, maL les questions aux voix cl 
proclame les décisions adoptées. 

461 2. II a Ia direction généraie das travaux de Ia coníérence es vailte eu 
mainsien de l'ordre eu cours das séances pléniéres. II ssosue sur les motions 
es pointa d'ordrc es a, ao parliculier, te pouvoir de proposer l'ajournement 

S. COITIPOLIO. das commissions  ou Ia cl6ture da débai. Ia levée ou Ia suspension d'une séance. II peus aussi 

décider d'ajourner Ia convocation d'une séance pténiéra, s'ii te juga 
nécessaire. 

480 5.1 Confèrences de plénipolen:iaires 

462 3. II protége te drois de toutcs les délégations d'cxprimer Iibrcmen5 cl 481 Les commissions sons composées des délégués das pays Membres et 
pleinemens leur avia sur te sujes co discussion. 

das observateurs prévus sus numéros 344, 345 es 346, qui en 001 fait Ia 
463 4. II veilie à cc que les débats Soiens limités eu sujeI en discussion et demande ou qui ons écé désignés par Ia séance plénière. 

ii paul interrompre sout oralcur qui s'écarterail de Ia qucstion traiséc, pour 
lui rappeler ia nécessité de s'en lenir à cesse quastion. 

492 5.2 Confirences administrativas 

4, lastitutios dei commlsiloaa 

464 1. La séance piéniérc peus instiluer das commissions pour examinar 
les questiono soumises aux délibérasions de Ia conférence. Ccx commissions 
pesavam insciluer das sous-commisaiona. Les commissions aI sous-commis-
sions peuvent égaement conssituer des groupes de travail. 

465 2. II n'cal inssitué de sous-commissions es groupes da travail que si 
cela cal absoiumens nécessaire. 

466 3. Sous rêserve das dispositions prévues aux numéros 464 cl 465. il 
sere établi les commissions suivantes: 

467 4.1 Commission de direction 

468 a) Cesse commission est normalemens constisuée par ia président de 
ta conférence ou de Ia réunion, qui ta préside, par les 
vice-présidenss es par les présidents et vice-présidents des commis-
sions. 

483 Les commissions sont compox&s des déiégués dcx pays Membres, das 
observateurs et des raprésenlanls prévua aux numéros 354 à 358, qui en 001 
fais Ia demande ou qui 001 &é désignés par Ia séance pléniére. 

434 6. Preitdents et vice-prialdeuis dei aous-cominli,ioas 

485 La président de cheque commission propose à celtc'ci te choix dei 
présidents es vice-prêsidenss des sous-commissions qu'etle institue. 

7. Convocatiou lux suecas 

486 Les séances piéniéres es ceiles das commissions, sous-commissions es 
groupes de travail sons annoncees surnsamment à 'avance eu lieu de 
réunion de Ia conférence. 
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8. PropoItions préaentées snat I'ou,erture de Ia coaférence 

487 Les propositions présenté" avant l'ouverture de Ia conférence som 
réparties par Ia séance ptêniàre entre les commissions Compêtentes 
institutes conformêment aux dispositions de Ia section 4 du présent 
rêglement intêrleur. Toutefois, Ia séance pténiêre peut traiter directement 
n'importe quelte proposition. 

9. Propositions ou ameadements présentés au cours de Ia conférence 

488 1. Les propositions ou amendements présentés aprés t'ouverture de ta 
conférence sont remis, seton te cas, au président de Ia conférence ou au 
président de Ia commission compétente ou bien au secrétarial de Ia 
conférence aux fins de publication et de distribution comme document de 
conférence. 

489 2. Aucune proposition ou amendement écrit ne peut étre présenté s'il 
n'est signê par te chef de Ia détégation intéressêe ou par son supptéant. 

490 3. Le président de Ia conférence, d'une commission, d'une sous- 
commission ou d'un groupe de travail peut présenter en tout temps des 
propositions susceptibtes d'accélérer te cours des débats. 

491 4. Toute proposition ou amendement doit contenir en termes 
Concrets et précis te teste à examiner. 

492 S. (1) Le président de Ia conférence ou te président de Ia commis- 
sion, de Ia sous-commission ou du groupe de travail compétent decide 
dans chaque cas si une proposition ou un amendement présenté en cours 
de séance peut faire t'objet d'une communication verbate ou s'it doit etre 
remis sua fins de publication ei de distribution dans les conditions prevues 
au numéro 488. 

493 (2) En général, te teste de toute proposition importante qui doit 
faire l'objet d'un vote doit être distríbué dans les langues de travail de Ia 
conférence surnsamment tót pour permetire son etude avant Ia discussion. 

494 (3) En outre, te président de Ia conférence, qui reçolt les proposi- 
tions ou amendernenis visés au numero 488, les aiguille. selon le cas, vers 
les commissions competentes ou ta séance plêniére. 

495 6. Toute personne autorisée peut lire ou dcmander que soit lu en 
séance pténière toute proposition ou tout amendement présenté par etie au 
cours de Ia conférence et peut en exposer les motifs. 

lO. Condittons requtses pour I'examen et le vote 
d'une proposition ou d'un amendement 

496 1. Aucune proposition ou amendement présenté avant t'ouverture de 
Ia conférence, ou par une délêgation durant ta conférence, es peut être mis 
en discussion si, au moment de son esamen, il n'est pas appuyé par au 
moina une nutre détégation. 

497 2. Toute proposition ou tout amendement dãment appuyé doit étre, 
aprds discussion, mis sua vciis. 

11. Propostttons ou aniendementa omis ou différes 

498 Quand une proposition ou un amendement a été omis ou !orsque son 
examen a été différé, it appartient à Ia détégation sous les auspices de 
taquelte it a été présenté de veitler à cc que cette proposition ou cci 
amendement ne soit pas perdu de vue par Ia suite. 

li. Coaduite des dêbats em séance pIétêre 

499 /2.1 Quorum 

500 Pour qu'un vote soit valabtemeni pris au cours d'une séance pténidre, 
ptus de Ia moitié des détégations accréditées á Ia conférence et ayant droit 
de vote doivent être présentes ou représentées à ta séance. 

SOl /2.2 Ordre de discussion 

502 (1) Les personnes qui désirent prendre Ia parole ne peuveot te 
faire qu'aprês avoir obtenu te consentement du président. En rêgte 
générale, cites commencent par indiquer á quel titre cites parlent. 

503 (2) Toute personne qui a Ia parole dou sexprimer Ientemcnt et 
distinctcment, en séparani bien les mais ei en marquant les temps d'arrêl 
nécessaires pour permettre à tous de bien comprendre na pensêe.  

504 12.3 Molions dordre ei poinis d'ordre 

505 (1) Au cours des débata, une dêlégation peut, au moment qu'elle 
juge opportun, présenter toute motion d'ordre ou soulever tout point 
d'ordre, tesquels donnent immédiatement tieu à une dêcision prise par te 
président conformément au présent régtement intêrieur. Toute détégation 
peut en appeter de Ia décision du président, mais ceile-ci reste valubte en 
soa intégritt si Ia majoritê des détégations présentes es votant ne s'y oppose 
pas. 

506 (2) La détégation qui prêscitt une motion d'ordre ne peut pas, 
dans son intervention, traiter du íond de Ia question en discussion. 

507 12.4 Ordre de priorité des motions e, points d'ordre 

508 L'ordre de priorité à assigner nua motions ei points d'ordre dont II est 
question aux numéros 505 et 506 est te suivani: 

509 a) tout point d'ordre retatif à t'application du présent réglement 
intérieur, y compris les procédures de vote: 

510 b) suspension de Ia séance: 

511 c) Ievée de Ia séance: 

512 d) ajournemeni du débat sur Ia question en discussion; 

513 e) clõture du débat sur Ia question en discussion: 

514 f) touies autres motions ou points d'ordre qui pourraient être 
présentés ei dont Ia priorité retative est fixée par te président. 

515 12.5 Molion de suspension ou de !evêe de Ia séance 

516 Pendant ia discussion d'une question. une dêkgation peut proposer de 
suspendre ou de tever Ia séance, en indiquani les motifs de na proposition. 
Si cette proposition est appuyée, Ia parole est donnée à deus orateurs 
s'exprimant Contre Ia motion et uniquement sur cc sujet, apràs quoi Ia 
motion est mine sua voix. 

517 12.6 Molion d'ajournemen: du débat 

518 Pendant Ia discussion de toute question, une dêlégation peut proposer 
l'ajournemeni du débat pour une periode déterminie. Au cas ou une telte 
motion fait l'objet d'une discussion, seuts trois orateurs, en plus de 'auteur 
de Ia motion, peuveni y prendre part, un en faveur de Ia motion et deux 
contre, aprés quoi Ia motion est mine aux voix. 

519 12.7 Motion de clõture du dêbai 

520 A tout moment, une détégation peut proposer que te débat sur Ia 
question en discussion soit dos. En cc das. Ia parole n'est accordée qu'i 
deux orateurs opposés à Ia clôture, aprés quoi cette motion est mise aux 
voix. Si Ia motion est adoptée. le président demande immédiaiement qu'il 
soit voté sur Ia question en discussion. 

521 /2.8 Limi:ai'ion dei intervenhions 

522 (1) La séance pléniére peut éventuetlement timiter Ia durée et te 
nombre des interventions d'une m8me délêgation sur un sujei déterminé. 

523 (2) Toutefois, sur les questiona de procédure, te président limite 
Ia durée de chaque intervention à cinq minutes au maximum. 

524 (3) Quand un orateur dépasse te temps de parole qui Iui a été 
accordé, te président en avise I'assembtée ei prie l'orateur de voutoir bica 
concture soa exposé á bref dêlai. 

525 12.9 C!ói'ure de Ia liste dei orateurs 

526 (1) Au cours d'un débat, le président peut donner lecture de Ia 
liste des orateurs inscrita; il y ajoute le nom des délégations qui manifes-
tent le désir de prendre Ia parole ei, avec l'assentiment de l'assemblêe, peut 
déclarer Ia liste dose. Cepcndant, s'il te juge opportun. le président peut 
accorder, à titre exceptionnel, te droit de répondre à toute intervention 
antérieure, même aprés la clóture de Ia liste. 

527 (2) Lorsque Ia liste des orateurs est épuisée, le président 
prononce Ia clóture du débat. 

528 /2.10 Question de compé:ence 

529 Les questions de compétence qui peuveni se présenter doivent être 
réglées avant qu'it soit voté sur te fond de Ia question en discussion. 

530 12.1/ Retrai: e: nouvelle prêsen:a:ion d'une motion 

531 L'auteur d'une motion peut Ia retirer avant qu'eltc soit mine nus voix. 
Toute motion, amendée ou non, qui serait ainsi retirée, peut être présentée 
à nouveau ou reprise, soit par Ia délégation auteur de t'amendement, sou 
par toute autre détgation. 
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13. OroU de vote 

532 1. A toutes les séances de Ia conférence, Ia délégation d'un Membre 
de l'Union, dúment accrédisée par cc dernier pour participer à Ia 
conférence, a droil à une voix, conformément à l'articic 2. 

533 2. La délégation d'un Membre de l'linion exerce son droit de vote 
dans les conduions précisées à l'arsicle 67. 

14. Vote 

534 14.1 Définilion de Ia majorité 

535 (1) La majorité esc constituée par plus de li moitié des 
délégations présentes et votant. 

536 (2) Les abstentions ne sont pas prises en considération dans te 
décompte dcx voix nécessaires pour constituer Ia majorité. 

537 (3) En cxx d'égalité des voix, Ia proposition ou l'arnendernent esc 
considéré comme rejeté. 

538 (4) Aux fins du présens réglement, esc considérée comme 
«délégation présente et votant» bule délégation qui se prononce pour ou 
contre une proposition. 

539 14.2 Non.panicipation au role 

540 Les délégations présenses qui ne participem pas à un vote déterminé 
ou qui déclarens expressémens ne pas vouloir y participer, ne sons pas 
considérees comme absentes du poins de vue de Ia détermination du 
quorum au sens du numéro 500, ni comme s'étant abstenues du point de 
vue de l'application des di5posisions du numero 544. 

541 14.3 Majorilê spéciale 

542 En cc qui concerne l'admission de nouveaux Membres de l'Union, Ia 
majorité requise esc fisée à l'article 1.  

motion d'ordre ne peut comprendre de proposition cnsrainant une modifl 
cation du vote en cours ou une modification du íond de Ia quession misc 
aux voix. Le vote commence par Ia déclarasion du président indiquant que 
le vote a commencê es ii se termine par Ia declaration du président 
proclamam des resultats. 

557 14.7 Explicalions de vote 

558 Le président donne Ia parole aux délégations qui désirent expliquer 
leur vote postérieuremens au vote lui-même. 

559 14.8 Vote d'une proposition par porfies 

560 (1) Lorsque l'auteur d'une proposition le demande, ou lorsque 
l'assemblée le juge opportun, ou lorsque te président, avec l'approbation de 
l'auteur, te propose, cesse proposition esc subdivisee es ses différentes 
parsics Sons mises aux voix séparêment. Les parties de Ia proposition qui 
ont été adopsees Sons enSuitc mises aux voix comme un tout. 

561 (2) Si toutes les parsies d'une proposision sons rejetées, Ia propo- 
sition elle-même esc considérée comme rcjctée. 

562 14.9 Ordre de vote dez proposilions relatives á une meme question 

563 (1) Si Ia même question fait l'objet de plusieurs proposisions, 
celies-ci sons mises aux voix dans l'ordre oaa cites ont été présentécs, à 
moina que l'assemblêe n'en décide autremens. 

564 (2) Aprés chaque vote, l'assernblée décide xii y a lieu ou non de 
mettre aux voix Ia proposition suivanse. 

565 /4./0 Amendemenis 

566 (1) Est considérée comme amendement toute proposition de modification 
qui comporte uniquement une supression, une adjonction à une partie de Ia 
proposition originale ou Ia révision d'une partie de ceSSe proposition. 

567 (2) Tout amendement à une proposition qui esc acccpté par ia 
délégation qui prêsente cesse proposition esc aussilôt incorporé au teste 
primi(if de Ia proposition. 

568 (3) Aucune proposicion de modification n'ess considêrée comme 
un amendement si l'assembtêe es( davis quelie esc incompasible avec Ia 
proposition initiale. 

569 14/1 Vote sur les amendements 

570 (1) Si une proposition esc l'objet d'un amendement, c'est ccl 

543 14.4 Plus de cinquanre pour cem d'abstentions amendement qui esc mis aux voix en premier lieu. 

544 Lorsquc le nombre des abstentions dépaisse ia moitié du nombre dez 571 

suifrages exprimés (pour, contre, abstentions), l'examen de Ia quession en 
discussion esc renvoyé à une séance uitérieurc au cours de laquelie les 
abstentions n'ensrerons plus en ligrte de compte. 

545 14.5 Procédures de vote 

546 (1) Les procédures de vote sons les suivantes: 

547 a) à main levée, en régle générale, à moins qu'un vote par appel 572 

nominal selon Ia procédure b) ou un vote au scrutin secret 
selon Ia procédure e) n'ais été demandt; 

548 b) par appel nominal dans l'ordre alphabétiquc rrançais dez 573 

noms des Membres présents es habilités à voser: 574 

1. si au moina deux délégations, présentes et habilitées à 
voter, le demandent avant le débul du vote à moins qu'un 
vote au scrusin secret selon Ia procédure e) n'ait été 
demandé, ou 

550 2. si une majorité ne se dégage pas clairement d'un vote 
selon Ia procédure a): 

551 e) au scrusin secret si cinq au moina des délégations présentes es 575 
habilitées à voser te demandent avans le débus du vote. 

552 (2) Avant de faire procéder au vote, te président examine toute 
demande concernans Ia façon dons celui-ci s'elTectucra, puis il annonce 576 
officiellement Ia procédure de vote qui vi êtrc appliquée. et  Ia quession 577 
mise aux voix. II déclare ensuitc que te vote a commcncé es, lorsque 
celui-ci esc achevé, ii en proclame les rézulsats. 

553 (3) En cxx de vote au scrutin secret, le secrésanat prend 
immédiatemens les dispositions propres à assurer lc secret du scru5in. 

554 (4) Si un sysséme élcctroniquc adéquat cas disponible et si Ia 
conférence en décide ainsi, le vote peut ésre eiTectué au moyen d'un 
systême élcctronique. 

Si une proposition esc i'objet de plusieurs amendements, celui 
qui s'écarte le plus du teste original esc mis aux voix en premier licu. Si Ccl 
amendement ne recueilte pas Ia majorité des sufTrages, celui des amende-
ments parmi ceux qui restent, qui s'écartc encore te plus du texte original 
esc ensuite mis aux voix es ainsi de suite jusqu'à cc que l'un des amende-
ments ait recueilli Ia majorité dez suffrages; si tous les amendements 
proposés ont été examinés sana qu'aucun d'cux ais recuellli une majorité, Ia 
proposition originale non amendéc esc mise aux voix. 

Si un ou plusieurs amendements sons adoptés, la proposition 
ainsi modifiée esc ensuise elle-même mise sus voix. 

14.12 Rêpélition duas vote 

S'agissans dez commissions, sous-commissions es groupes de 
travail d'une conférence ou d'une réunion, une proposition, une partie 
d'une proposition ou un amendement ayant déjà fait I'objet d'une décision 
à la suite d'un vote dans une dez commissions, ou sous-commissions ou 
dans un des groupes de travail, ne peut pas êsrc mia aux voix à nouvexu 
dans Ia méme commission ou sous-commisaion ou dana le mêmc groupe de 
travail. Cesse disposition s'spplique queilc que sois Ia procédure de vote 
choisie. 

S'agissant des séances pléniéres, une proposition, une partie 
d'une proposition ou un amendement ne dois pas êsre remis aux voix, à 
moins que les deux condisions suivantes soient remplies: 

Ia majorité des Membres habilités à voser en fait Ia demande, 

Ia demandç de répélition du vote esc faite au moins un jour 
franc aprês te vote. 

IS, Commlssions es sous-commissions 

Conduite des débsia et procédure de vote 

549 

555 /4.6 Inverdiction d'inierrompre un vote quand II esi commencé 
. . . 578 1. Les presudents dez commissions et sous-commissions ont des astru- 

556 Quand le vote esc commcncé, auCune délégation ne peut I'inscrrompre, busions analogues i ccllcs dévotues au président de Ia conférence par Ia 
sauf s'il sagas d'une motion d'ordrc relative áu déroulemens du vote. Cetsc scction 3 du présens réglcment inséricur. 
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579 2. Les dispositions fixées à Ia section 12 du présent réglement 
intérjeur pour Ia conduite des dêbais en séance pléniére sons appIicables 
aus débats des commissions ou sous-commissions, sauf en matiére de 
quorum. 

580 3. Les dispositions flxées à Ia section 14 du présent rêglement 
intérieur sont applicables sus votes dons les commissions ou sous-commis-
sions. 

16. Reserves 

581 1. En régie générale, les délégations qui ne peuvent pas faire partager 
leur point de vue par les autres délégations doivent s'efforcer, dons Ia 
mesure du possibie, de se railier á l'opinion de Ia majorité. 

582 2. Toutefois, s'il apparait à une délégation qu'une décision quei. 
conque est de nature à empécher son gouvernement de ratifler Ia Conven-
tion ou d'approuver ia révision dun ràgiement, cette délégation peut faire 
dei ráserves à titre provisoire ou définitif ou sujet de cette décision. 

17. Procàs-verbaux des séances pliniéres 

583 1. Les procés-verbaus des sêances piéniéres sons étabiis par te 
secrétariat de Ia conférence, qui en assure Ia distribution lux délégations le 
plus tôt possibie es en tout cas ou plus tard 5 jours ouvrables aprés choque 
séance. 

584 2. Lorsque les procés-verbaux ont été distribués, les délégations 
peuvens déposer par écrit ou secrétariat de ia conférence, es ccci dons te 
plus brcf délai possibte, les corrections qu'eiles estiment justifiées, cc qui ne 
les emp6che pas de présenter oralement des modifications à Ia séance ou 
cours de iaquelle les procés-verbaux sons approuvés. 

585 3. (1) En régle générale, les procès-verbaux ne contiennent que les propo- 
sitions et les conclusions, avec les principaux argumenta sur teaqueis elies sont 
fondées, dons une rédaction ausai concise que possible. 

586 (2) Néanmoins, touse délégation a le drois de demander linser- 
tion analytique ou in extenso de toute déclaration formuke par elle ou 
cours des débats. Dons cc cas, cite doi( en rêgle générale I'annoncer ou 
début de son intervention, co vue de fsciliter ia tiche des rapporteurs. Elle 
doit, en outre, co fournir elle-méme e teste ou secrétariat de Ia conférence 
dons les deus heures qui suivent Ia 1in de Ia séance. 

587 4. II ne dou, co tout cas, étre use qu'avec discretion de Ia faculté 
accordee ou numero 586 co cc qui concerne l'insertion des déclarations. 

18. Comptes rendus et rapports des commissions et sous-commissions 

588 1. (1) Les débats des commissions es sous-commissions sont 
rêsumés, séance par séance, dons des comptes rendus établis par te 
secrétariat de ia conférence es dissribués sus délégations 5 joura ouvrabies 
ou plus sard aprés choque séance. Les comptes rendus mettens en relief les 
points essensiels des discussions, les diverses opinions qu'il conviens de 
obter, ainsi que les proposisions es conclusions qui se dégagent de l'en-
semble. 

589 (2) Néanmoins, souse délégation a également te drois d'user de Ia 
faculté prévue ou numéro 586. 

590 (3) II ne dois étre recouru qu'avec discrétion à Ia faculté à 
iaquelle se référe i'alinéa ci-dessus. 

591 2. Les commissions es sous-commissions peuvens étabtir les rapporss 
parliels qu'elles estimens nécessaires es, éventuellement, à Ia fim de leura 
travaux, cItes peuvens présenser un rapport final dons lequel cites récapitu. 
lent sous une forme concise les proposisions es les concivaions qui résultens 
des études qui leur ont été confiées. 

19. Approbatlon des proeàs-verbaux, comptes rendes et rapports 

592 5. (1) En régle générale; ou commencement de chague séance 
piéniàre ou de choque séance de commission ou de aoua-commission, te 
présidens demande si les délégations ont des obs'ervations a formuier quans 
ou procès-verbal ou ou compse rendu de Ia séance précédensc. Ceus-ci sont 
considérés comme approuvés si aucune correction n'a été communiquée ou 
secrétariat ou si sucune opposition me se manifeste verbalemens. Dons le 
cas consraire, les corrections nécessaires sons apporsées ou procés-verbal ou 
ou compse rendu. 

593 (2) Tous rappors partiel ou final doit étre approuvé par Ia 
commission ou Ia sous-commission intéresse. 

594 2. (1) Les procés-verbaus des derniéres seances pléniéres sons 
examines es approuvés par le présidens. 

595 (2) Les comptes rendus des derniéres séances d'une commission 
ou d'une sous-commission sons examinés es approuvés par le présidens de 
cesse commission ou sous-commission. 

20. Numérotage 

596 1. Les numéros des chapitres, articles et paragraphes des testes 
soumis à révision sons conservés jusqu'à Ia premiàre lecture en séance 
pléniêre. Les testes ajoutés porsent provisoirement te numéro du dernier 
paragraphe précédenl du teste primitir, auquel on ajoute NA», «li»,, etc. 

597 2. Lc numérotage définitif des chapitres, articles es paragraphes est 
normalement conflé à Ia commission de rédaction, apràs leur adoption en 
prcmiàre lecture, mais peul être conflé ou secrétaire général sur décision 
prise en séance pléniére. 

21. Approbatlon définitive 

598 Les testes des Acses finais sons considérés comme définitifs lorsquils 
ont été approuvés em seconde lecture: par Ia séance pléniére. 

22. Slgnature 

599 Les testes définitifa approuvés par ia conférence sons soumis à Ia 
signature dei dêtégués munia des pouvoirs définis à I'article 67, em suivant 
i'ordre alphabétique des noma cm français des pays représentés. 

23. Commurulqués de presse 

600 Des communiqués officieia sur Isa sravaux de Ia conférence ne peuvens 
étre transmis à Ia presse qu'avec i'autorisation du président de Is 
conférence. 

24. Franchise 

601 Pendam Ia durée de Ia conférence, les membres des délégations, les 
membres du Conteil d'administration, les hauts fonctionnairedes organes 
permanents de i'Union qui sssistent à Ia conférence d te personnel du 
secrétariat de l'Union détaché à ia conférence, oni droit à Ia franchise 
postale, * Ia franchise des têlégrammes ainsi qu'i Ia franchise téléphonique 
es télex dons Ia mesure oú le gouvernemens du pays ou se tiens ia 
conférence a pu s'entendre à cc sujes avec les autres gouvernernents es les 
expioitations privées reconnues concernés. 

CHAPITRE XII 

Autres dispositions 

ARTICLE 78 

Langues 

602 1. (1) Lora des conférences de i'Union ainsi que dez réunions du 
Conseil d'administration et des Comités consuitasifa internationaus, des 
langues autres que celles indiquées lux numéros 120 et 127 peuvens étre 
employéea: 

603 a) s'ii est demandé ou secrétaire générai ou ou chef de l'organe 
permanens intéressé d'assurer l'utilisation d'une ou de plusieurs 
langues supplémentaires, orales ou écrites, es à condition que les 
dépensea auppiémentaires encourues de cc fait soient supportées 
par les Membres qui ont fait cesse demande ou qui i'ont appuyée 

604 6) si une délégation prend elle-méme des dispositions pour assurer à 
sex propres frais Ia traduction oralc de sa propre langue dons i'une 
des langues indiquées ou numéro 127. 

605 (2) Dons te cas prévu ou numéro 603, te secrétaire général ou le 
çhef de i'organe permanens concerné se conforme à cesse demande dons Ia 
mesure du possibie, aprés avoir obtenu des Membres intéresaés I'engage. 
mcm que les dépenses encourues serons dOmem remboursées par eus à 
i'Union. 

606 (3) Dons le cas prévu ou numéro 604, Ia délégation inséressée 
peus en oulre, si elie le désire, assurer à ses propres frais Ia traduction 
orale dons sa propre langue à partir de I'une des langues indiquées ou 
numéro 127. 

607 2. Tous les documenta dont 1 est quession aux numéros 122 à 126 
pcuvens étre publiês dons une autre langue que celtes qui y sons spéciflées 
á condition que les Membres qui demsndent cette publication s'engagens à 
prendre à leur charge Ia sosalisé des frais de traduction et de publication 
encourus. 
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ARTICLE 79 

Fina.ce 

608 1. (1) Choque Membre fait connaftre au secrétaire gén&al, six mois 
au moins avani I'entree en vigueur de Ia Convention Ia classe de contribu-
tion qu'il a choisie. 

609 (2) Le secrétaire général notifie cette décision aux Membres. 

610 (3) Les Membres qui n'ont pas fait connaitre leur décision dans 
le délai spécifié au numéro 608 conservem Ia classe de contribution quils 
avaient choisie antérieurement. 

611 (4) Les Membres peuvent à tout moment choisir une classe de 
contribution supérieure à ceile qu'ils avaient adoptée auparavant 

612 2. (1) Tout nouveau Membre acquitte, au titre de l'année de son 
adhésion, une contribution calcuiêe a partir du premier jour du mois de 
i'adhésion. 

613 (2) En cas de dénonciation de ia Convention par un Membre, Ia 
contribution doiS étre acquittée jusqu'au dernier jour du mois oú Ia 
dénonciation prcnd effet. 

614 3. Les somrnes dues portent intérét à partir du début de chaque 
année financiére de l'Union. Cci iniert est fixé au taux de 3% (trois pour 
cent) par an pendam les six premiers mois et au taux de 6% (six pour cent) 
par an à partir du septiême mois. 

615 4. Les dispositions suivantes s'appiiquent aux contributions des 
exploitations privées reconnues, organismes scientifiques ou industriels et 
organisations internationales: 

616 a) les exploitations privées reconnues et les organismes scientifiques 
ou industrieis contribuem aux dépenses des Comités consultatifs 
internaiionaux aux travaux desquels ils sont convenus de parti-
ciper. De méme, les exploitations privées reconnues contribuent 
aux dépenses des conférences administratives auxquelles elies sons 
convenues de participer ou ons participé aux termes du 
numéro 358; 

617 b) les organisations internationales contribuent égalemeni au 
dépenses des conférences ou réunions auxqueiles cites ont ésê 
admises à participer à moins que, sous reserve de réciprocité, elies 
n'aient étã exonérées par te Conseil d'administration; 

618 c) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou 

industrieis et les organisations internationales qui contribuent aux 
dépenses des conférences ou réunions selon les dispositions des 
numéros 616 et 617 choixisseni libremeni, dans le tableau qui 
figure au numéro III de Ia Convention. Ia classe de contribution 
selon laquelle lIa entendens participer sus dépenses, à l'exclusion 
des classes de 1/4 et de 1/8 d'unité réservées sus Membres de 
l'Union, et lIs informem le secrétaire général de Ia classe choisie; 

619 d) les exploitations privées reconnues, les organismes scientifiques ou 
industrieis et les organisations internationales qui contribuent aux 
dépenses des conférences ou réunions peuvent à tout moment 
choisir une classe de contribution supéricure à celle qu'ils avaient 
adoptée auparavani: 

620 e) aucune réduction du nombre d'unités de contribution ne peut 
prendre effet pendam Ia durée de validité de Ia Convention; 

621 f) en cas de dénonciation de Ia parsicipation sus travaux d'un 
Comité consultatif international, Ia contribution doit étre acquittée 
jusqu'au dernier jour du moia oú Ia dénonciation prend cITei; 

622 g) te montam de l'unité contributive des exploitations privées recon- 
nues, des organismes scientifiques ou industricls ci des organisa-
tions internationales aux dépenses des Comités consultatifs inter-
nationaux sus travaux desqucla lIs sont convenus de participer cai 
lisê à 1/5 de l'unité contributive des Membres de l'Union. Ccx 
contributions som considêrécs comnie une receite de l'Union. Elles 
porsent intérél conformément aux dispositions du numéro 614; 

623 h) le montant de l'unité contributive aux dépenses d'une conférence 
administrative des exploitations privées reconnues qui y partici-
pent aux termes du numéro 358 e, des organisations internatio-
nales qui y participent, est íixé en divisant le montam total du 
budget de Ia conférence en question par te nombre total d'unités 
versées par les Membres au titre de leur contribution aux dépenses 
de l'Union. Les contributions som considérées comine une receite 
de l'Union. Elles porteni intêrêt à partir du soixantiàme jour qui 
suis l'envoi des factures, aux iaux íuxés au numéro 614. 

624 S. Les dépenses occosionnées sus laboratoires ci installations techni• 
ques de i'Union par des mesures, des casais ou des recherches spêciales 
pour le compte de certains Membres, groupes de Membres, organisations  

régionales ou autres, som supportées par ces Membres, groupes, organisa-
tions ou autres. 

625 6. Le prix de vente des publications aux administrations, aux exploi-
tations privées reconnues ou à des particuliers est détermine par te 
secrétaire général, en collaboration avec te Conseil d'administration, en 
s'inspirant du souci de couvrir, en régle générale, les dépenses de reproduc-
tion et de distribution. 

626 7. L'Union eniretient un fonds de réserve constituam un capital de 
roulement permettant de faire front aux dépenses essentielies et de main-
lenir des réserves en espéces auffisantes pour éviter, dans Ia mesure du 
possible, d'avoir recours à des prêts. Le Conseil d'administration lixe 
annuellement te montam du fonds de réserve en fonction des besoins 
prévus. A Ia fin de choque année. financiàre, tous les crédits bud8étaires qui 
n'ont pas été dépensés ou engagés sont placés dans te fonds de réserve. Les 
autres détails relatiís à cc fonds de réserve som décrits dans te Réglement 
financier. 

ARTICLE 80 

Responsabilités financiêres des conférences administratives 
et des assemblees plénières des CCI 

627 1. Avant d'adopter des propositions ayant incidences financiàres, les con-
férences administratives et assemblées pléniéres des Comités consultatifs inter-
nationaux tiennent compte de toute les prévisions budgétaires de l'Union co 
vue d'assurer que ccx propositions n'entrainent pas de dépenses supérieures 
aux crédits dont le Conseil d'administration peut disposer. 

628 2. II ne sera donné suite i aucune décision d'une conférence adminis' 
trative ou d'une assemblée plénire d'un Comitê consultatif international 
ayant pour conséquence une augmensation direcie ou indirecte des 
dépenses au-delà des crédits dont te Conseil d'administration peut disposer. 

ARTICLE 81 

Etablissement et reddition das comptes 

629 1. Les administrations des Membres et les exploitations privées 
reconnues qui exploitent des services internationaux de télécommunication 
doivent se mestre d'accord sur le montam de leurs créances et de leura 
deites. 

630 2. Les compies affêrents aux débits et crédits visés au numéro 629 
sont établis conformémeni aux dispositions des Réglements adminiatratifa à 
moios d'arrangements particuliers entre les parties intéressées. 

ARTICLE 82 

Arbltrage: procédure 

(Voir article 50) 

631 1. La partie qui (alt appel entamc Ia procédure en transmettant à 
l'autre partie une notirication de demande d'arbitrage. 

632 2. Les parties décident d'un commun accord si l'arbitrage doít étre 
confié à des personnes, à des administrations ou à des gouvernements. Au 
cai oú, dans le dêlai d'un mois à compier du jour de Ia notification de Ia 
demande d'arbitrage, les parties n'ont pas pu tomber d'accord sur cc point, 
l'arbitrage cai confié à des gouvernements. 

633 3. Si I'arbilragc cal confié à des personnes, les arbitres ne doiveni ni 
étre des ressortissants d'un pays partie dans te différend, ni avoir leur 
domicile dans un de ccx pays, ni être à leur service. 

634 4. Si l'arbitrage est confié à des gouvernements ou à des administra-
tions de ccx gouvernements, ceux-ci doiveni étre choisis parmi les Membres 
qui ne sont pas impliqués dans te différend, mais qui sont parties à 
I'accord dont I'applicasion a provoqué le différend. 



ANNEXE 1 

(Voir numero 3) 

Afghanistan (République 
dêmocratique d') 

Albanie (République populaire 
socialiste d') 

Algérie (République algérienne 
démocratique et populaire) 

Altemagne (Republique fédérale d') 
Angola (République populaire d') 
Arabie saoudite (Royaume d') 
Argentine (République) 
Australie 

Autriche 
Bahamas (Commonwealth des) 
Bahrein (Etat de) 

Bangladesh (République populaire 
du) 

Barbade 
Belgique 
Belize 
Bénin (République populaire du) 

Biélorussie (République socialiste 
sovietique de) 

Birmanie (République socialiste de 
l'Union de) 

Bolivie (République de) 
Botswana (République du) 

Brésil (République fédérative du) 
Bulgarie (Republique populaire de) 
Burundi (République du) 

Cameroun (République-Unie du) 
Canada 

Cap-Vert (République du) 

Centrafricaine (République) 

Chili 

Chine (République populaire de) 

Chypre (République de) 

Cité du Vatican (Etat de Ia) 

Cotombie (République de) 

Comores (République fédérale 
isiamique des) 

Congo (République populaire du) 

Corée (République de) 

Costa Rica 

Côte d'Ivoire (République de) 

Cuba 

Danemark 

Djibouti (République de) 

Dominicaine (République) 

Egypte (République arabe d') 

El Salvador (République d') 

Emirats arabes unis 

Equateur 

Espagne 

Etats-Unis d'Amérique 

Ethiopie 

Fidji 

Finlande 

France 

Gabonaise (République) 
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635 S. Daria te dlai de trois mois á compter de Ia date de reception de Ia 
notification de Ia demande d'arbitrage, chacune des deux parties en cause 
dêsigne un arbitre. 

636 6. Si plus de deux parties sons impliquées dans le différend, chacun 
des deux groupà de parties ayant des intàrts communs dans le différend 
désigne un arbitre coníormêment à Ia procédure prévue aux numéros 634 
ci 635. 

637 7. Les deus arbitres ainsi désignés s'cntendent pour nommer un 
troisiéme arbitre qui, si les deux premiers sont des personnes et non des 
gouvernementa ou des administrations, doit répondre aux conditions rixées 
au numéro 633, et qui, de plus, doit étre d'une nationalité différente de 
celie des deus autres. A défaut d'accord entre les deux arbitres sur le choix 
du troisiéme arbitre, chaque arbitre propose un troisiéme arbitre nayant 
aucun intérêt dans te différend. Le secrétaire général procêde alors à un 
tirage au sort pour désigner te troisiéme arbitre. 

.38 8. Les parties en désaccord peuvent s'entendre pour faire régier leur 
différend par un arbitre unique désigné d'un commun accord: cites peuvent 
aussi désigner chacune un arbitre et demander au secrétaire général de 
procéder a un tirage au sort pour désigner 'arbitre unique. 

639 9. Le ou les arbitres decident librement de Ia procédure à suivre. 

640 lO. La décision de 'arbitre unique est déflnitive et lie les parties au 
différend. Si l'arbitrage cai confié à plusieurs arbitres, ia decision inter-
venue à la majorité des votes des arbitres est définitive et lie les parties. 

641 11. Chaque partie supporte les dépenses qu'elle a encourues à l'occasion 
de 1'instruction et de 1'introduction de l'arbitrage. Les frais d'arbitrage, autres 
que ceux exposés par les elles-m&nes, sont répartis d'une manière entre les 
parties en litige. 

642 12. L'Union fournit bus les renseignements se rapportant au différend 
dont te ou les arbitres peuvent avoir besoin. 

CHAPITRE XIII 

kéglements administratifs 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ons signe Ia 
Convention en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, chinoise, 
espagnote, française et russe, te texte français faisant foi en cas de 
contestation; cet exemplaire restera déposé aux archives de l'Union inter-
nationale des télécommunications, taquelle en remettra une copie a chacun 
des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 

(Seguem-se, no original, as assinaturas dos plenipo-
tenciários). 

Gambie (Republique de) 

Ghana 

Grêce 

Grenade 

Guatemala (République du) 

Guinee (République populaire 
révolutionnaire de) 

Guinêe-Bissau (République de) 

Guinée équatorialc (République de) 

Guyane 

Haiti (République d') 

Haute-Volta (Republique de) 

Honduras (République du) 

Hongroise (République populaire) 

mdc (Republique de 1') 

Indonêsie (République d') 

Iran (République islamique d') 

Iraq (République d) 

Irlande 

Islande 

lsraël (Etat d') 

Italie 

Jamaique 

Japon 

Jordanie (Royaume hachémite de) 

Kampuchea démocratique 

Kenya (République du) 

Kowejt (Etat du) 

Lao (République démocratique 
populaire) 

Lesotho (Royaume du) 

Liban 

Libéria (République du) 

Libye (Jamahiriya arabe libyenne 
populaire et socialiste) 

Liechtenstein (Principauté de) 

Luxembourg  

Madagascar (République 
dêmocratique de) 

Malaisie 
Malawi 

Maldives (République des) 

Mali (République du) 

Malte (République de) 

Maroc (Royaume du) 

Maurice 

Mauritanie (République islamique 
de) 

Mexique 
Monaco 

Mongolie (République populaire 
de) 

Mozambique (République 
populaire du) 

Namibie 

Nauru (République de) 

Népal 
Nicaragua 
Niger (République du) 

Nigéria (République fédérale du) 

Norvége 

Nouvlte-Zéiande 

Oman (Sultanat d') 

Ouganda (République de 1') 

Pakistan (République islamique du) 

Panama (République du) 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Paraguay (République du) 

Pays-Bas (Royaume des) 

Pérou 

Philippines (République des) 

Pologne (République populaire de) 

Portugal 

Qatar (Etat du) 

République arabe syrienne 

ARTICLE 83 

Rêglementa adm1n1s1ra11fs 

643 Les dispositions. de Ia Convention sont consplétées par les Régiements 
administratifa suivanta: 

- te Réglement télégraphique, 

- e Réglemeni téléphõníque, 

- te Reglcment des radiocommunications. 



République démocratique 
aUemandc 

République populaire 
démocratique de Coréc 

République socialiste soviêtique 
d'Ukraine 

Roumanie (République socialiste 
de) 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
cl d'Irlande du Nord 

Rwandaise (République) 

Saint-Marin (République de) 

Sao Tomé-ct-Principe (République 
démocratique de) 

Sénégal (République du) 

Sierra Leone 

Singapour (République de) 

Somalie (République 
démocratique) 

Soudan (République démocratique 
du) 

Sri Lanka (République socialiste 
démocratique de) 

Sudafricaine (République) 

Suêde 

Suisse (Confédération) 
Suriname (République du) 
Swaziland (Royaume du) 
Tanzanie (République-Unie de) 
Tchad (République du) 
Tchécoslovaque (République 

socialiste) 
Thallande 
Togolaise (République) 

Tonga (Royãume des) 
Trinité.et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Union des Républiques socialistes 

soviétiques 

Uruguay (République orientale de 
1') 

Venezuela (République du) 
Viet Nam (République socialiste 

du) 
Yémen (République arabe du) 
Yêmen (République démocratique 

populaire du) 
Yougoslavic (République socialiste 

fédérative de) 

ZaIre (République du) 
Zambie (République de) 
Zimbabwe (République du) 
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2001 Aux fins de Ia présente Convention, les termes auivants ont le sena 
donné par les définitions qui les accompagnent. 

2002 4dministra,ion: Tout service ou département gouvernemental respon-
sable des mesures à prendre pour exécuter les obligations de Ia Convention 
internationale des télécommunications et des Réglements. 

2003 Erouillage prêjudiciabk: Brouillage qui compromel le fonctionnement 
d'un service de radionavigation ou d'autres services de sécurité ou qui 
dégrade sérieusement, interrompI de façon répétée ou empêche le tonction-
nement d'un service de radiocommunicatiors utilisé conformément au 
Rbglement des radiocommunications. 

2007 Expert: Personne envoyée par un établissement national scientifique 
ou industriei autorisé par le gouvernemenl ou l'administration de son pay,  
à assister aux réunions des commissions d'études d'un Comité consultaw 
international. 

2008 Erploitalion privée: Tout particulier ou socitté, autre qu'une institu-
tion ou agence gouvernementale, qui cxptoite une installation de 
télécommunication destinée à assurer un service de télécommunication 
international ou susceptible de causer dez brouillages préjudiciables à un 
lei service. 

2009 Exploüaiion privée reconnue: Toute exploitation privée répondant à Ia 
définition ci-dessus, qui exploite un service de correspondance publique ou 
de radiodiffusion et à laquelie les obligations prévues à l'article 44 de Ia 
Convention sont imposées par te Membre sur le territoire duque] est 
installé te siége social de ceife exploitation ou par te Membre qui a 
autorisé cette exploitation à établir et à exploiter un service de télécommu-
nication sur son territoire. 

2010 Personne envoyée par: 

- les Nations Unies, une institution spécialisée des Nations Unies, 
lAgence internationale de l'énergie atornique ou une organisation 
régionale de télécommunications pour participer à titre consul-
tatif à la Conférence de plénipotentiaires, à une conférence 
administrative ou à une réunion d'un Comité consultatif interna-
tional; 

- une organisation internationale, pour participer à titre consultatif 
à une conférence administrative ou à une réunion d'un Comité 
consultatif international; 

- le gouvernement d'un Membre de l'Union, pour participer sons 
droit de vote à une conférence administrative régionale: 

conformément aux dispositions pertinentes de Ia Convention. 

2011 Radiocomwsication: TéIcommunication réalis6e à I'aide des onde radioé- 
lectriques. 

Note 1: Les ondes radiotiectriques sont des ondes électromugnéiiques doni 
Ia fréquence eu par convention inférieure à 3000 GHz, se propu 
geani duns [*espace sans guide artificiei. 

Note 2: Pour les besoins du numéro 83 de Ia Convention, te terme •.radio- 
communication. comprend également les télécommunicalions 
réslistes à luide dondes électromagneiiques doni Ia írequence es( 
suptrieure à 3000 GHz, se propagcanl duns ]'espace sans guutJe 
artificiei. 

2012 Service de radsodiffusion: Service de radiocommunjcation dont les 
émissions sont deslinées à être reçues directement par te public en général. 
Ce service peut comprendre des émissions sonores, des émissions de 
tétévision ou dautres genres démission. 

2013 Service international: Service de télécommunication entre bureaux ou 
stations de télécommunication de toute nature, situés dans des pays 
dilfércnts ou appartenant à des pays différents. 

2014 Service mobile: Service de radiocommunjcatjon entre stations mobiles 
et stations terrestres, ou entre stations mobiles. 

2015 Télícommu,,kalion Toute transmission, émission ou réception de signes, 
de signaux, d'écrits, d'magea, de sons ou de renseignementa de toute nature, 
par til, radioélectricitá, optique ou autres aystèmes élcctromagss&iquce. 

2016 TÉlégramme: Ecrit destiné A étre transmia par télégraphie en vue de sa 
remise au destinataire. Ce terme comprend aussi te radiotélégramme, sauf 
spéciflcation contraire. 

Télégrammes de ser-vice: Télégrammes échangéa entre: 

les administrations; 

les exploitations pnvées reconnues. 

les administratiohs et les exploitations privées reconnues; 

les administrations et les exploitations privées reconnues d'une 
part et te secrétaire général de l'Union d'autre pari; 

et relatifs aux télécommunications publiques internationales. 

ANNEXE 2 

Définition de certains termes employés dans Ia Convention 
et dans les Règlements de I'Union 

internationale des télécommunications 

Définition de certains termes employés dans Ia Convention 
et dans les Rêglements de I'Union 

internationale des télécommunications 

2005 Délégation: Enaemblc des délégués et, éventuellement, dez 
représentants, conseillera, attachés ou interprétes envoyés par un méme 
pays. 

Chaque Membre cal libre de composer sa délégation à sa convenance. 
En particulier, tI peut y inclure en qualité de détéguéa, de conseillers ou 
d'attachés, des personnes appartenant à des exploitations privées reconnues 
par lui ou dez personnes appartenant à d'autres entreprises privées qui 
sintéressent aux télécommunications. 

2004 Correspondance publique: Toute télécommunication que les bureaux et 
stations, par te fait de teur mise à Ia disposition du public. doivent 2087 
accepter sua fins de transmission. 

2006 Déléguê: Personne envoyée par te gouvernement d'un Membre de 2018 Télégrammes e, conversations séléphoniques dEzai: Tétégramrnes et 

rUnion à une Conférence de plénipotentiaires, ou personne représentant le conversations téléphoniques émanant de l'une des autorités ci-aprés: 

gouvernement ou l'administration d'un Membre de l'Union à une 
chef d'un Etat; 

conférence administrative ou à une réunion d'un Comité consultatif inter- 
national. 

- chef d'un gouvernement et membres d'un gouvernement; 
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- commandant en chef des forces militaires, terrestres, navales ou 

aériennes; 

- agents diplomatiques ou consulaires; 

- Secrétaire gnéral des Nations Unies: chef des organes principaus 
dez Nations Unies: 

- Cour internationale de Justice. 

Les réponses aux télégrammes d'Etat défnia c-dessus sont également 
considérées comme dez télégrammes d'Etat. 

2019 Té!égrammes pnvés: Télégrammes autres que les télégrammes d'Etat 
ou de service. 

2020 Télégraphie: Forme de télécommunication dans laquelle les informa-
tions tranamises sont destinées à tire enregistrées à larrivée sous forme 
d'un document graphique; ces informations peuvent dans certains cas tire 
présentées sous une autre forme ou enregistrées pour un usage ultérieur. 

Note: Un document graphique est un support d'information sur lequei cal 
enregistré de façon permanente un teste écrit ou imprimé OU une 
image fixe, ei qui est suaceptibie d'tire clsssé et consulté. 

2021 Téléphonie: Forme de téltcommunication essentiellement destinte à 
l'échange d'informations sous Ia forme de parole. 

4. L'Union sera invitée à envoyer dez représentants pour assister 
aux séances dez commissions principales de l'Assemblée générale au cours 
desquellen doivent tire discutéca dez questiona relevant de la compétence 
de lUnion, et à participer, sana droit de vote, à ces discussions. 

S. Le Secrétariat des Nations Unies effectuera Ia distnbution de tous 
exposta écrits présentés par l'Union aux Membres de lAssembite générale, 
du Conseil économique ci social et de ses commissions, et du Conseil de 
tutelie, selon le cas. De méme, les exposta écrits présentés par les Nations 
Unies seront distribués par l'Union à ses Membres. 

ARTICLE III 

lncnptlon de questiona à l'ordre du jour 

Aprts les consultations préliminaires qui pourraient être nécessaires, 
lUnion inserira à l'ordre du jour des conférences plénipotentiaires ou 
administratives, ou des réunions d'autres organes de i'Union, les questions 
qui fui seront proposées par les Nations Unies. 1..e Conseil économique et 
social et ses commissions, ainsi que le Conseil de tuteile inscriront pareilie-
mcm à leur ordre du jour les questiona proposées par les conférences ou 
es autres organes de lUnion. 

ARTICLE IV 

Recommandations dez Nations Unies 

Ar4NEXE 3 

(Voir article 39) 

Accord entre l'Organisation des Nations Unies et 
I'Unlon internationale des télécommunications 

Préambule 

En raison dez dispositions de l'articie 57 de lá Charte dez Nations 
Unies et de l'article 26 de Ia Convention de runion internationale dez 
iélécommunications conclue à Atlantic City en 1947, les Nations Unies et 
lUnion internationale des téiécommunications conviennent de cc qui auii: 

ARTICLE 1 

Les Natipna Unies reconnaissent l'Union internationale des 
télécommunicaiions, appelée ci-aprés «l'Union,i, comme linstitution 
sp&ialisée chargée de prendre toutes les mesures approprites conformes à 
son Acte constituiif pour aiteindre les buts queile s'est (ixés dans cci Acte. 

ARTICLE II 

Représentatlon réciproque 

L'Organisaiion dez Nations Unies sera invitée à envoyer des 
représentants pour participer, sana droit de vote sus délibérations de 
toutes les conférences plénipotentiaires et adminiatratives de iUnion: cite 
sera également invitée, aprês a'tire dúmens concersée avec lUnlon, à 
envoyer des représentants pour assister à des réunions de Comuta consui. 
tatifs iniernaiionaux ou à toutes autres réunions convoqutes par iUnion 
avec le droit de participer, sana vote, à ia discussion de questiona 
intéressani les Nations Unies. 

L'Union sera invitée à cnvoycr des représentants pour assister 
aux séances de i'Assembiée générale dez Nations Unies sus fins de 
consuiiation sur les questiona de téiêcommunicaiion. 

L'Union acra invitée à envoyer dez représentants pour assister 
aux séances du Conseil économique ei social des Nations Unies es du 
Conseil de iuielie, de ieurs commissions et comités ei à participer, sana 
droit de vote, à leurs délibérations quand ii sera iraité de points de i'ordre 
du jour auxquela lUnion serait iniéressée. 

L'Union, tenant compte du fait que les Nations Unies sons tenues 
de favoriser ia réalisation des objectifs prévus á larticie 55 de Ia Charte, et 
daider le Conseil économique et social à exercer la fonction et le pouvoir 
que fui conftre i'articie 62 de ia Charte de faire ou provoquer des études et 
dez rapports sur dez questiona iniernationales dans les domaines économi-
ques, sociaux, de ia cuiture iniellectueile et de i'éducation, de Ia sarne 
publique et autres domaines connexes, et d'adresser des recommandations 
sur toutes ces questiona sus institusions spécialisées iniéressées: tenant 
compie également du fait que les articies 58 et 63 de ia Charte disposeni 
que i'Organisation dez Nations Unies doit faire des recommandations pour 
coordonner les activités de ces inssiiuiions spécialisées et les principes 
généraux dont ellez s'inspirent, convient de prendre les mesures nécessaires 
pour soumettre ie plus tõt possible, à aon organe spproprié, à toutes rins 
utiiez, toutes recommandations officielies que l'Organisation des Nations 
Unies pourra fui adresser. 

L'Union convient d'entrer en consultation avec i'Organisation des 
Nations Unies, À ia demande de celie-ci au sujei de ces recommandations, 
et de faire connaitre en semps voulu, à i'Orgsnisation des Nations Unies, 
les mesures qu'auront prises i'Union ou ses Membres, pour donner errei à 
ces recommandations ou sur tout autre résultat de ces mesures. 

L'Union coopérera à toute autre mesure qui pourrsit tsre 
nécessaire pour assurer ia coordination pleinemens elfective des activités 
des institutions apéciaiisées et de ceiles dez Nations Unies. Eile convient 
notamment de coilaborer avec bus o-gane ou à tous organes que le 
Conseil économique es çocial pourrait établir pour faciiiter ceite coordina-
tion et de fournir tous r2nseignemcnts qui pourraient tire nécessaires pour 
atteindre ces fins. 

ARTICLE V 

Echinge de renseignements et de documenta 

Sous réserve dez mesures qui pourraient tire nécessaires pour 
sauvegarder ie caractére confidentiel de certains documents. les Nations 
Unies es I'Union procédcront á i'échange ie plus compiei es le plus rapide 
possibie de renseignementa et de documenta, pour satisfaire aux besoins de 
chacune d'cilez. 

Sans préjudice du caracttre générai dez dispositions du para. 
graphe précédent: 

a) i'Union préseniera aux Nations Unies un rappors annuei sur aon 
activité: 
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t'Union donnera suit, dans toute ta mesure possible, * toute 
demande de rapports spéciaux, d'études ou de renseignements 
que les Nations Untes pourraient fui adresser; 

te Secrétaire général ' des Nations Unies procédera á des échanges 
de vues avec l'autorité compétente de I'Union. A la demande de 
ceife-ci, pour fournir à l'Union les renseignements quê présente-
raient pour cite un intécél particulier. 

ARTICLE VI 

Assistance aux Nations Untes 

L'Union conviens de coopérer avec les Nations Unies, leurs orga-
nismes pnncipaux et subsidiaires, et de leur fournir toute l'assistance qu'il 
fui sera possible, conformémeni à Ia Charte des Nations Unies et à Ia 
Convention internationale des télécommunications, en tenant pleinement 
comple de ia situation pariiculiêre de ceux des Membres de l'Union qui ne 
sont pas Membres des Nations Unies. 

L'Union reconnait que l'Organisation des Nations Unies est 
lorganisme central chargá de recueillir, analyser, publier, normaliser, 
perfectionner et répandre les statistiques servant aux buts généraux des 
organisations internationales. 

L'Organisation des Nations Unies reconnaft que I'Linion est 
lorganisme central charge de recueiltir, analyser, publier, normaliser, 
perfectionner et répandre les statistiques dans te domaine qui fui est 
propre, sans préjudice des droits de l'Organisation des Nations Unies de 
sintéresser à de teltes statistiques, dans Ia mesure oà elies peuveni ètrc 
necessaires à la réalisation de sex propres objectifs ou au perfectionnement 
des statistiques du monde entier. II appartiendra A l'Union de prendre 
toutes décisions concernant la forme sous laquelle sex documenta de service 
seront etablis. 

En vue de constituer un centre de renseignements statistiques 
destiné à l'usage général, ii est convenu que les données fournies à l'Union 
aux fins d'incorporation á sex séries statistiques de base ou à sex rapports 
spéciaux seront, dans toute Ia mesure possible, accessibles à t'Organisation 
des Nations Untes, sur sa demande. 

S. li est convenu que les données foumies à l'Organisation des 
Nations Untes aux fins d'incorporation à sex séries statistiques de base ou 
à ses rapports spéciaux seront accessibles à t'Union sur sa demande, dans 
toute Ia mesure ou cela sera possible ei opportun. 

ARTICLE X 

ARTICLE VII 

Rela(ioas avec Ia Cour internationale de Justice 

L'Union convient de fournir à Ia Cour internationale de Justice 
tous renseignements que celle-ci peul fui demander en application de 
l'article 34 de son statut. 

L'Assemblée générale des Nations Untes autorise l'Union à 
demander à Ia Cour internationale de Justice des avia consultatifs sur les 
questiona jurêdiques quê se poseni dans te domaine de sa compétence 
autreS que les questions concernanc les relations mutueltes de l'Union avec 
l'Organisation des Nations Unies ou les autres institutions spéciatisées. 

Une requête de cc genre peut tire adressée à Ia Cour par li 
Conférence plénipotentiaire ou par te Conseil administratif agissani en 
vertu d'une autorisation de Ia Conférence plénipotentiaire. 

Quand cite demande un avia consuliatif à Ia Cour internationale 
de Justice, t'Union informe de cette requtte te Conseil économique et 
social. 

ARTICLE VIII 

Dtsposltlons concernant te personnel 

L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent 
d'êtabtir pour te personnel, dans toute Ia mesure possible, des normes, 
mtthodcs et dispositions communes deatintes à éviter des contradictions 
graves dans les termes et conditions d'emploi, ainsi que Ia concurrence 
dans le recrutemeni du personnel et à faciliter les échanges de personnel 
qui paraitraient souhaitables de part et d'autre pour utiliser au mieux les 
services de cc personnel. 

L'Organisation des Nations Untes ct l'Union conviennent de 
coopérer, dans toute Ia mesure possible, en vue d'atteindre les fins 
ci-dessus. 

ARTICLE IX 

Services atatlstlques 

1. L'Organisation dez Nations Unies et t'Union conviennent de 
a'efl'orcer de réaliser une coilaboration ausai étroite que possible, t'élimina-
tion de tout double emploi dans leur activité et l'utilisaiion Ia plus efficace 
possible de leur personnel technique dans te rasscmblemcnt, l'analyse, Ia 
pubticalion, Ia normalisation, t'amétioration et Ia diffusion de renseigne-
ments statistiques. Eltes conviennent d'unir leurs cfl'orts pour tirer te 
meiileur parti possible des renseignements statistiques et pour slléger Ia 
tíche des gouvernements et des auires organismes appet*s à fournir Ccx 
renseignements. 

Services admlnistrartts et techniques 

LOrganisation des Nations Untes et l'Union reconnaisscnt qu'it 
est souhaitable, pour utitiser de Ia maniêre ia plus efficace te personnel ci 
les ressources disponibles, d'éviter, chaque fois que cela sera possible, Ia 
créstion de services doni les travaus se foni concurrence ou chevaucheni, 
et, en cas de bcsoin, de se consulter á ceite fim. 

L'Organisation des Nations Unies et lUnion prcndront ensembte 
des dispositions en cc qui concerne l'enregiscrement et le dépõt des 
documenis officiels. 

ARTICLE XI 

Disposilions budgitaires et financiêres 

Le budget ou te projet de budget de l'Union sera transmis à 
l'Organisation des Nations Unies em méme iemps qu'iI sera transmis aux 
Membres de t'Union; lAssembIée générale pourra fsire des recommsnda-
tions à l'Union à cc sujei. 

L'Union aura te droii d'envoyer des représenianis pour parti-
ciper, sans droii de vote, aux délibérations de l'Assemblée générale ou de 
toutes commissions de ceite Assemblée à tout momeni oú te budget de 
lUnion sera en discussion. 

ARTICLE XII 

Financement des services spéciaux 

Si t'Union se irouve contraintc, à Ia suitc d'une demande d'assia-
tance, de rapports spéciaux ou d'études, présentés par l'Organisation des 
Nations Untes conformémeni à l'artictc VI ou à d'autres dispositions du 
présent accord, de fairc face à d'importantes dépenses aupplémentaires, les 
parties se consulteroni pour déterminer comment fairc face à ccx dépenses 
de Ia msniére Ia plus équiiabte possible. 

L'Organisation des Nations Untes ci tUnion se consultcront 
égalemcnt pour prcndre les dispositions quclles jugcront équitables pour 
couvrir les frais des services centraux adminisiratifs, tcchniques ou fiscaux 
et de toutes facitités ou assistance apéciales accordées par l'Organisation 
des Nations Untes à Ia demande de lUnion. 

ARTICLE XIII 

Lalssez-passer des Nations Untes 

Les foncttonnaircs de l'Union auroni te droit d'utiliser te laissez-passer 
des Nations Unies conformémeni sus accords spéciaux qui seront conclus 
par te Secrétaire général de t'Organisation des Naiions Untes et les 
autorités compéicnies de l'Union. 
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ARTICLE XIV 

Accords entre lastltutions 

L'Union convient d'informer le Conseil tconomique et social de 

Ia nature et de ta portée de tout accord ofTiciel envisagt entre l'Union et 
toute autre institution apécialisêe ou toute autre organisation intergouverne-

mentale OU toute organisation internationale non gouvernement*le, et 
informera en outre te Conseil économique et social des détaila de cci 

accord quand II sera conclu. 

L'Organisation des Nations Unies convient d'informer l'Union de 
Ia nature et de Ia porte de tout accord officiel envisagé par toutes autres 
institutiona spêcialisces sur des questions qui peuvent intéresser l'Union et, 
en outre, fera part a l'Union des détails de cci accord quand il sera conclu. 

ARTICLE XV 

Llalson 

L'Organisation des Nations Unies et l'Union conviennent des 
dispositions ci-dessus dans Ia conviction qu'elles contnbueront à maintenir 
une liaison effective entre les deus organisations. Elles affirment leur 
intention de prendre les mesures qui pourraient étre nécessaires à ceite fin. 

Les dispositions concernant Ia liaison prévue par te présent 
accord s'appliqueront, dans toute Ia mesure appropriée, aux relations entre 
rUnion et i'Organisation des Nations Unies, y compris ses bureaux 
régionaux ou auxiliaires. 

ARTICLE XVI 

Service de télécommunica(ion dei Nations Unies 

L'Union reconnait quil est important pour l'Organisation des 

Nations Untes de bénóíicíer des mêmes droits que les Membres de l'tJnion 
dans l'exploitation deu services de télécommunication. 

L'Organisation deu Nations Unies s'engage à exploiter les services 
de télécommunication qui dépcndent d'cIte conformément aux termes de Ia 
Convention internationale deu télécommunications et du Ràglement annexé 
à cette Convention. 

Les modalitós précises d'application de cci inicie feront l'objet 
d'arnangementa distincis. 

ARTICLE XVII 

Exéeudoa de l'aceord 

te Secrétaire génêrai deu Nations Unies et l'autorité compétente de 
l'Union pournont conclure bus arrangementa complémentaires qui 
paraitront souhaitables en vue de I'application du présent accord. 

ARTICLE XVIII 

Révlaloa 

Cci accord acre sujei à révision par entente entre les Nations Untes et 
l'Union sous réserve d'un préavis de tia moia de Ia part de l'une ou de 
'autre partie. 

ARTICLE XIX 

Entrei en vigueur 

Lo présent accord entrera provisoirement en vigueur aprês appro-
bation par i'Assemblée générale deu Nations Unies et Ia Conférence 
plênipotentiaire des télécommunications tenue à Atlantic City, en 1947. 

Soua réscrve de l'approbation nientionnée au paragraphe 1, e 
présent accord entrera officiellement en vigueur en méme lempa que Ia 
Convention internationale dos télécommunications conclue á Atlantic City 
en 1947 ou à une date antérleure selon ia décision de I'Union. 

ROTOCOLE FINAL(*) 

Ia 

Convention internationale des télécommunications 

(Nairobi, 1982) 

Au moment de signer Ia Convention internationale deu télécommuni-

cations (Nairobi, 1982), les plénipotentiaires soussignés prennent acte des 

déclarations suivantes qui font partie des Actes finais de ia Conférence de 

plénipotentiaires (Nairobi, 1982): 

Pour Ia République populaire ré ,olutionnaire de Guinie: 

La Délêgation de Ia République poputaire révolutionniire de Guinée reserve à 

son Gouvernement te droit de prendre toutes mesures qu'ii pourra Juger néccasaires 
pour protéger seu intérétu si certains Membres se prennent pas leur pies des 

dtpcnses de I'tJnion ou ne se conformeni pau de quelque manuére que cc sou aux 
dispositions de ia Convention internationale deu télécommunications 
(Nairobi. 1982), de ses annexes ou deu protocoles qui y soni auaches ou escore si les 
réserves formulées par d'autres pays compromettent te bon fonctionnement de seu 
servires de teiécommunication. 

2 

Pour Ia France: 

La Déitgacion française réserve à sou Gouvernement te droit de prendre bules 
les mesures quil pourra estinser nécessaires pour protéger seu intéràts au cas ou 
certains Membres ne prendraient pau leur part deu dépcnsea de lUnion ou manque.  
raient de quelque autre façon de se contormer aux dispositions de ia Convention 
internationale deu télécommunications (Nairobi. 1982), de ses anneses ou dos proto-
coles qui y soes altachés ou escore si deu rêserves formulées par d'autres pays 
compromettaient te bon foncsionnement de seu services de télécommunicacion. 

3 

Pour Ia llioilande: 

La Dékgation de Ia Thaflande réserve à uon Gouvernement te droit de prendre 
toutes inesures qu'il estiuiera nêeissaires pour protéger ses iniêr*ts au cai oU un pays 
queleonque n'obacrverait pau, de quelque maniêre que cc sou, les dispositions de Ia 
Convention internationale dei télécommunieationa (Nairobi, 1982), ou si leu résarves 
fonnulécs par us pays quelconque devaient compromeure le bois (onclionnement 
deu services de rêléoommunication de la Thaflande ou conduire & une augmentation 
de sa pan de eontribution aux dépenses de I'Union. 

4 

Pour Ia République islamique de Maurilanies 

La Délégation du Clouvernement de Ia République isiamique de Mauritanie à 
Ia Conférence de plénipotentiaires de i'Union internationale deu télécommunications 
(Nairobi, 19*2) réserve á sou Gouverncmeni te droit de n'accepter aucune mesure 
rinanciêre pouvani entrainer une augmentation de si part contributive à I'Union et 
de prendre roubes mesures quil jugera nécessaires pour protéger seu services de 
télécommunication au eis oU deu pays Membres n'observeraient pau leu dispositions 
de Ia Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982). 

Pau, Ia République algériinne démocrafique et populatre: 

La Délégatuon de Ia République algérienne démocrauique ei poputaire à Ia 
Conférence de plénipotentiaires de lUnion internationale de, telécommunicauions 
(Nairobi, 1982) reserve á sou Gouvernemen( te droit de prendre roubes mesures quil 

() Note de Sicrétariav général: Les testes du Protocole final sont rangés pur 
ordre chronologique de leur dkpét. 

Dans Ia Table deu matiéres ecu testes soes classes par ordre aiphubétique deu 
noms de pays. 



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N2  23-10 DE JUNHO DE 1989 27 

pourra juger nécessaires pour protéger eS insõr8tu, au as os) certains Membres 

n'observersient pas, de quelque maniàre que cc soit, les dispositions de Ia Conven-

sion internationste dei sétàcommunicssiops (Nairobi, 1982), ou ai teu rtserves for-

mulées par les autres Membres devaiens compromestre sei services de télécommuni-

cation ou entrainer une augmensaston de as part contributive sue dépenses de 

l'Union. 

Pour Ia Malaisie: 

La Délégasion de Is Malanie 

réserve à son Gouvernement te droit de prendre toutes mesures qu'il 

pourra juger nécessaires pour prOtê$er seis insérésu au cai oà certains Membres ne 

prendraient pas teur part sue dépenses de l'Union ou manqueraiens, de quelque 

maniêre que cc sois, de se conforrner sus dispositions de Ia Convention insernatio-

nale des sélécommunicstionn (Nairobi, 1982), de ses annexes ou des protocoles qui y 

sons atiachés, ou encore si des réserves dausres pays compromessaient te bon 

fonctionnemens deu services de sélhcommunication de Is Matainie; 

déctare que ti signature de Ia Convention susmentionnée es la rasilicasion 

évensuetle de celte-ci par te Gouvernement de Ia Malaisie n'ons aucune vateur ei cc 

qui concerne te Membre ligurans à t'annexe 1 uous te nom d'larsel, es n'impliquent 

d'aucune maniére ti reconnsissancc de cc Membre par te Gouvernement de Is 

Malaiaie. 

L.'occupation de ces hei par te Royaume-Uni de Grande.Bresagne es 

d'Irtande du Nord, à ta noite d'un acte de force que na jamais- occepse Ia 

République argentine, a conduit l'Organisation dei Nutions Unies, dais les réslu' 

siona 2065 (XX), 3160 (XXVIII) es 31/49 de I'Asscmblée générale, à inviser les deus 

parties á rechercher un règlemens pacifique de cc conflis de souverainesé sur Iesdi5es 

fies es à les pner inssarnmens d'cnsreprendre dei négociasions en vue de mestre fin à 

une situatiOn coloniale. 

De plua, ii convent de signaler que touse référence des m6mes documenis 

au prétendu «Territoire anssrcsique brisannique» n'afecte en rien les droits de Ia 

République argensine dma te secteur anhsrctique argensin es que cesse mention figure 

* t'article IV du Traité antarcsique conclu à Washington te t' décembre 1959, dons 

Ia République argensine es te Royaume.Uni de Grande-Bresagne es d'trlande du 

Nord sons tous deus signasaires. 

Pour Ia République dez Phillppises: 

La Détégation de Ia République des Phihippines réserve à son Gouvernement te 

droit de prendre souses mesures qui pourraiens étre nécessaires pour protéger sei 

inséréss si cersains Membres ne prensiens pas teor part dei dépenses de l'Union. cc 

qui pourrais entrsiner une augmensasion de Ia consribusion dei Philippinei, ou s'ils 

manquaient, de quelque ausre maniàre que cc sois, sue obligations de Ia Convention 

insernasionate dei (élécommunicasions (Nairobi, 1982), de sei annexes ou dei proto-

coles qui y sons assachés, ou encore si lei réserves failes par d'aulres pays avuiens 

pour conséquence de léser lei inlérêsi des Philippines. 

Pour Monoco: 

La Délégasion de Ia Principauté de Monaco réserve à nos Gouvernemens te 

droit de prendre touses menores qu'il essimera nécessaires pour protéger sei intérêts 

au cas os) certains Membres ne prendraient pas teor part dei dépenses de t'Union ou 

manquersiens de se conforaner aux dispositions de Ia Convention (Nairobi, 1982), de 

sei annexes ou dei protocoles y attachés ou encore si des réserves formulées par 

d'autres Membres comprometsaiens te parfais es erncace foncsionnemens de sei 

services de sél&communicasion. 

Pour Barbade: 

La Délégasion de Barbade réserve à son Gouvernement te droit de prendre 

busca mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger sei intéréts si un ou 

ptusieurs Membres ne paiens pas leurs parts contributives aux dépenses de l'Union, 

ou n'observens pau, de quelque maniére que cc soiS, les dispositions de Ia Conven-

tion insernasionale dei tétécommunícasions (Nairobi, 1982), de sei annexes ou dei 

protocoles qui y  sons assachés, ou si les réserves d'autres Membres peuvent compro. 

mestre les services de télécommunication de Barbade. 

Pour ta République ftdérale du Nigéria: 

En aignans ti présente Convention, Ia Délégasion de Ia République fédérae du 

Nigéria déclare que son Gouvernement se réserve te droit de prendre soutes mesures 

qu'il pourra juger nécessaires pour protéger seu intér&s au cia oú certains Membres 

de t'Union se prendraient pas teor part das dépenses de l'Union ou manqueraiens de 

quelque susre façon de se conformer sua dispositions de Ia Convention insernasio-

asic dei sétécommunicasions (Nairobi. 1982). de sei annexes ou dei protocoles qui y 

sons assachés, ou encore si dei réserves formutéci par d'autres pays comprometssiens 

de quelque manière que cc sois te boi fonctionnement dei services de télécommuni-

cation de Ia République fêdérale du Nigéria 

Pour Ia République du Venezuela: 

La Délégation de Ia République do Venezuela réserve á soa Gouvernement te 

droit de prendre soutei mesurei qu'il jugera nécessaires pour protéger sei intérêts au 

cai os) d'autres Membres, actueis ou fusurs, se contribueraient pus sus dépenses de 

t'Union, ou manqueraíens de se conformei sue dispositions de ia Convention 

insernationale des téIécommunications (Nairobi, 1982), de sei annexes ou dei probo-

coles qui y sons astachés, ou encore si dei réserves formulées par d'autres Membres 

compromettaiens te bon fonctionncment de sei services de télécommunication. En 

outre, conrormémens á si politique internasionsle, te Gouvernement du Venezuela 

n'accepte pai l'arbitrage comine moyen de régler les difTérends C'eis Ia raison pour 

Isquelte il formule dei réserves au sujes des iniciei de Ia Convention insernationale 

des tétêcommunicasiOns (Nairobi. 1982) qui traitens de cesse question. 

Pour Ia Confédérasion suisse e: Ia Principauté de Liechtenstein: 

Les Dêlégitioni das pays suamentionnés réaervens te droit de lestia 

Gouvernemensa de prendre lei mesures nécessaires à Ia protection de leuri inttréts si 

dei réserves déposêei ou d'autres mesures prises dcvaiens avoir pour conséquencea 

de porser asseinse au bon fonctionnement de leura services de télécommunication ou 

de conduire à une augmensesion de teurs parta contribusives sua dépenies de 

t'tJnion. 

Eu cc qui concerne l'areicte 83 de Ia Convention insernationate dei 

télécommunicasions (Nairobi. 1982), les Détégationi dei p»  susmensionnés décla' 

reis formehtemens mainsenir les réserves qu'ellei ont formulées au nom de icura 

Administrations lori de Ia signature dei Règtemensa mensionnés dais ledis articte. 

lo 

Pour Ia République orgentine: 

1. En signans Ia présense Convention, Ia Délégasion de' Is République 

argensine déclare, au nota de son Gouvernement, que bote référence du Protocole 

final de la Convention insernationate des t.éltcommunications (Nairobi. 

Kenya. 1982) ou de tout sobre documens de Is Conférence. aus lIas Malouincs. aos 

ilei de Ia Géorgic du Sud es aux fies Sandwich do Sud, sous Ia dénomination 

erronée de «itei Faltiland es leuri dépendanceus, n'afecte cri rica las droiss 

souvenains de Ia République argensine ssr lesdites fiei. 

Pour Ia République sociahste de Roumanie: 

Au momens de signer Ia Convention internationsle des télécommunications 

(Nairobi, 1982), Ia Délégasion de Ia République socialisse de Roumanie déctare que 

Ia maintien de I'état de dépendance de certains terrisoires, auquel fons référence les 

dispositions du Prosocóle additionnel III, n'eis pai conforme sus documenta adopsés 

par l'ONU concernans l'octroi de l'indépendance sue pays es sus peuples colonisus, 

y compris Ia Déclaration relasive sue pnincipei de droit internasional souchans lei 

relasiona amicates es Ia coopénasion entre les Etsss, conformémens * Ia Charse dei 

Nations Uniei qui a ésé adopsée à l'unanimité par la résotusion de l'Assembtée 

générale de l'ONU 2625 (XXV) du 24 octobre 1970 es qui proclame solennellemens 

l'obligation dei Etats de favoniser Ia réalisation du pnincipe de I'égalité de droits dei 

peuplei es de leur droit à disposer d'eux.mémes, dans te bus de mestre un terme uns 

retard au colonialisme. 

Pour Ia République socialiste de Roumanie: 

En signans les Acses finais de Ia Conférence de plénipotentiairei de l'Union 

insernasionale des sélécommunicaxions (Nairobi, 1982), Ia Délégation de Ia 

République socialiste de Roumunie réserve à son Gouvernement le droit: 

1. de prendre souses mesures qu'il jugena ulites quans sus coniéquences 

financiêres qui pourraiens découler des Acses finais de Ia Conférence ou dei réserves 

faisca par d'autres Etass Membres, es notumment celles qui ons trais à une sogmenss. 

tion éventuellc de na part contribusive ais depenica de l'Union; 
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2. de fairc saiste déclaration ou réserve jusquau moment de la raisfication 

de Ia Convention internationale dez télécommunications (Nairobi. 982). 

16 

Pois, Ia République rwandaise: 

La Délégation de Ia République swandaise à Ia Conlérence réserve à SOis 
Gouvernement te droit de prendre les mesures néceziairez pour prOléger sei lntér&ts: 

- si dei Membros ne prenaiens pas teus pari des dépenses de l'lJnion, 
entrairrans ainsi une augmensasion dez paris contributivos dez autres pays 
Membros; 

- si dez Membres nobservaient paz, de quelque maniére que cc soiS, les 
dispositions de Ia Convention internationale des télécommunications 
(Nairobi, 1982), de sei annexes ou dez protocole qui y sons altachés: 

- si dei réserves íormulées par d'autres administrations comprometlaient te 
bois (onctionnement de ses services de télécommusicaiion. 

17 

Pois, Iltalie 

La Délégation de I'ltalie déclare que lo Gouvernement italion se peut accepser 
aucune conséquence linasciàre susceptible de découler de réserves laites par d'autres 
gouvernemcnts parsicipans à la Conréresce de plésipotentiaires (Nairobi, 1982). 

ElIe réserve également à son Gouvernement te droit de prendre touros mesures 
qu'il estimera nêcessaires pour protéger sei intérési si des Membres manquaient, de 
quelque maniére que cc sois, de se coníormer aux dispositions de la Convention 
internationale dez télécommunications (Nairobi, 1982), ou si dez réserves íørmulées 
par d'autrei pays devaient compromestre le bon íonctiossemens de sei services de 
télécommunicalion. 

18 

Poise Ia République du Guatemala 

La Délégation de Ia République du Guatemala à Ia Conléresce de pknipoten 
tiaires (Nairobi, 1982), 

réserve à sei Gouvernement te droir de prendre soutos mesures qu'il 
estimera néceszaires es suífisunses pour proséger 505 intéréts au cas ou d'autres 
Membros s'observeraient paz les dispositions de Ia Convention internationale dez 
télécommunications (Nairobi, 1982). de ses annexes ou dez protocolos qui y sons 
atiachés, ou si dez réserves quciconques lormuléei par d'autres pays devaient 
compromettre te bon fonctionsement de aos services de tétécommunication: 

réserve, de pluz, à son Gouvernemens, te droit de lormuler toute déclara' 
iton ou réserve juzqu'au momens oú ii ratifiera la Convention (Nairobi, 1982). 

19 

Pois, Ia République centrafcrcaine: 

La Délégation de Ia République centrafricaine à Ia Conférence de plénipoten-
ruires (Nairobi. 1982) déclare que son Gouvernement se réserve te droit de prendre 
lautos les dispositions nécessairei eis vue de sauvegarder ses intéréts si certains pays 
Membres de l'Union n'observaient paz les dispositions de Ia présente Convention 
internationale dei télécommunications ou formulaient de façon anormale dei 
réserves tendans à augmenter lei paris de conlributions de son pays sus dépenses de 
lUnion. 

20 

(CC nurnéso na pai é:é utilisé) 

21 

Pois, Malawi: 

22 

Pou, Ia République populaire du Bangladesh: 

La Délégalion de Ia République populaire du Bangladesh réserve à son 
Gouvernement te droit de prendre soutos mesures qu'il pourra juger nêcessaires pour 
proiéger sei intéréts: 

si les réserves tormultes par d'autres gouvernements de pays Membres de 
l'Union enirainent une augmenlasion de si part contributivo aux dépenses de 
'li nion; 

si dos Membros n'observoni paz, de quelque mankre que co sois, les 
dispositions de Ia Convention internationale dei télécommunications (Nairobi, 1982) 
ou de sei annexes ou protocoles; 

si les réserves lormulées par d'autres gouvcrsement.s devaient compro. 
mestre te bon tonctionnement de ses proprez services de télécommunication. 

23 

Pou, Ia République populaire du Congo: 

I. En signanl te Protocole final de Ia Convention internationale dos 
télécommunications (Nairobi. 1982). Ia Délégation de Ia République populaire du 
Congo réserve à son Gouvernement te droit de prendre touros mesures qu'il jugera 
nécessaires pour protéger ses intéréts au cia oú certains Membros se se conforme-
ruiens paz, de quelque manière que cc sois, aux dispositions de Ia Convention 
internationale dez télécommunications (Nairobi, 1982), ou si les réserves formultes 
par d'autres Membros devaient compromeure te bon (oncsionnemeos de ses services 
de télécommunication. 

2. La Délégation de Ia République populaire du Congo réserve en outrO 
sois Gouvernement, te droit de n'accepter aucune mesure flnancière susceptible 
d'entrainer une éventuelle augmensation de si pari contributivo aux dépenses de 
lUnion. 

24 

Pois, Ia République dIraq: 

La Délégation de Ia République d'Iraq déclare que son Gouvernement se 
réserve te droit do prendre loute mesure quil estimera nécessaire pour sauvegarder 
ses intéréts, au cas oú un Membre n'observerail paz. de quelque maniére que cc sois, 
les dispositions de Ia Convention internationale dez télécommunications 
(Nairobi. 1982) ou si les réserves formulées par un sol Membro comprometsaient le 
bon foncsionnement dos seu-vices de sélécommunication de l'Iraq ou conduisaient à 
use uugmentation de Ia quoto•part contributivo de l'lraq aux dépenses de l'Union. 

25 

Poise le Liban: 

Li Délégation du Liban déclaro que son Gouvernement se réserve lo droit de 
prendre toule mesuro qu'il estimera néceisaire pour sauvegarder aos intéréts, au eis 
oú un Membro n'obsorverait paz, do quelque maniére que cc noit, lei dispositions de 
ta Convention internationale dei sélécommunications (de Malaga-Torremotinos, 1973 
es de Nairobi, 1982) ou si les réserves fonnulées par un tel Membro comprometsaiont 
lo bon fonctionnoment dei services de télécommunication du Liban ou conduisaient 
à une augmontution de Ia quote-pars contributive du Liban aux dépenses do l'Union. 

26 

Poise Ia Jamahiriva acabe Iibyenne populaire ei zocialiste: 

La Délégation de Ia Jsmahiriya arabe libyenne populaire et socialiste réserve à 
sois Gouvernement te droit d'accepter ou non les conséquencei découlant de coute 
réserve formulée par d'autres pays, de nature à entrainer une augmcntation de sa 
quotepart contributive sus dépenses de I'I,Jnion, o, de prendre toutei mesures qu'il 
pourra juger sécessairez à Ia aauvegarde de aos intéréts cl de sei services de 
télécommunicasion au eu oú un Membro manquorait de se conformes ias disposi-
tions do Ia Conv!stion internationale dez télécommunications (Nairobi, 1982) ou dos 
Réglementz qui y sons annoxés. 

27 
En signant Ia présenle Convention, Ia Délégation du Malawi réserve à sois 

Gouvernement te droit de prendre touros mesures qu'il pourra juger nécessaires pour 
protéger seu inséréls si certains Membres ne paient paz lcurs paris coniributives aux 
dépenses de l'Union ou n'obzervent pus, de quelque maniére que cc sou, les 
dispositions de Ia présente Convention, de ses annexes ou dez protocoles qui y sons 
artachés, ou si les réserves d'autres pays peuvent compromeltre ses services do 
télécommunication. 

Poste Coisa Rica: 

La Délégation de Costa Rica réserve à son Gouvernement lo droit de: 

1. n'accopter aucune mesure íinancière susceptible d'entrainer une augmen 
latias de sa contribution à I'tJnion; 
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de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour proteger ses 

services de télécommunicalion au cas oü deu pays Membres n'observerairni pau les 

dispositionu de Ia Convention internationale deu lélêcommunicaiions 
(Nairobi. 1982): 

de formuler les réserves qu'il estimera opportunes à l'égard deu testes 
contenus danu Ia Convention inlernationale deu télécommunications (Nairobi. 982) 
es qui pourraient afíecter direclemeni ou indirectement sa souverainelé. 

28 

Pour lEia! dlsraul: 

La Délégation de lEtat d'Isratl, au nom de San Gouvernemeni - réitérant le 
numéro XCIX du Protocole tina) à la Convention internationale deu télécommiinica. 
tions de Malaga-Torremolinos, 1973 - déclare que les particu de la Resolu-
tion Nu  74 relative à Isra8l reposent sur deu allégations ménuongéres. Elies font 
valoir des considérations matérielles ei juridiques qui ne sons fondéeu si de faria ni 
de jure. Elleu ne servent ni leu butu véritables si l'objet de I'IJlT ei Israél leu rejeite 
purement ei simplemenl. 

29 

Pour ia République d'indonésie: 

1. La Délégalion de Ia République d'indonésie réserve à son Gouvernement 
e droit: 

de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protõger seu 
intéretu si deu Membres n'observeni pas, de quelque maniére que cc sois. 
les dispositions de Ia Convention internalionale deu télécommunications 
de 1982, ou si des réserves íormulées par d'autres pays comprometiens le 
bon fonctionnement de seu services de télécommunication: 

de prendre bule autre mesure conforme à Ia Consiiiution ei aux luis de 
Ia République d'lndonéuie. 

2. La Délégution indonésienne, au nom du Gouvernement de Ia République 
d'indonésie, déclare qu'elle se se juge pau tenue d'appliqucr les dispositions de 

l'article 50, paragraphe 2, de ia Convention internationale deu télécommunications 
de 1982. 

33 

Pour (a République orien fale de l'Uruguay. 

La Délégalion de Ia République orientale de l'Uruguay déclare. au  nom de San 
Gouvernement, que celui-ci se reserve te droi de jurendre les mesures qu'il estimera 
nécessaires pour protéger seu inléréts au cas ou cersains Membres n'obuerversien' 
pau leu dispositions de Ia Convention internationale deu lélécommunications 
(Nairobi. 1982), ou deu annexes ou protocoles qui y sons jointu, ou si deu réserves 
íormulées par d'autres pays comprometiaient te bon fonctionnement de ses services 
de iêlõcommunication. 

34 

Pour Ia République démocra:ique d'Afghani.r:an: 

La Délégation de Ia République démocratique d'Afghanistan à Ia Conférence 
de plénipotentiairei de l'Union internationale deu lélécommunicutions 
(Nairobi, 1982) réserve à son Gouvernement te droit: 

t. de prendre bules mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intérélu si un Membre n'observe pau, de quelque maniére que cc sois, leu dispositions 
de Ia Convention internationale dei télécommunications (Nairobi, 1982), ou deu 
annexes es protocoles qui y sons joinbs, ou encare si les conséquences de bule 
reserve formulée par un autre pays làsent ses iniéréts, et piou particuliêrement 
comprometient le bon fonctionnement de seu services de télécommunicauion: 

de n'uccepter uucune mesure flnanciére pouvans enirainer une augmenta-
tion de ia part contributive aux dépenses de l'Union: 

de faire toste réserve ou déclaration uvant qu'il ratifle la Convention 
internationale deu télécommunications (Nairobi, 1982). 

35 

Pua, (Ela: du Koa'eii e: ('Ela: du Qatar: 

Les Dõlégations de lEtal du Koweït ei de ['Ela( du Qatar déclareni que leurs 
Gouvernements se réserveni le droit de prendre toutes mesures qu'ils jugeroni 
nécessaires pour prouéger leuru intérCis SI 00 Membre de l'Union n'observe pus, de 
quelque maniére que cc soiS, leu dispositions de la Conveniion internationale deu 
télécommunications (Nairobi. Kenya. 1982), ou si les réserves qu'il a formulões 
compromebient le bon fonctionnement de leurs services de télécommunicstion ou 
eniraineni une augmentation de Ia contribution du Koweib ou du Qatar aux 
dépenses de l'Union. 

36 

30 

Pua, Ia République socialisie J'udé cative de Yougoslavie: 

La Délégation de Ia République socialisie fédérusive de Yougosiavie réserve à 
son Gouvernement le droit: 

de prendre tostes mesures qu'il estime nécessaires pour protéger les 
iniéréts de seu télécommunications si certains Membres n'obuervaient pau leu disposi-
tions de Ia présente Convention, ou si deu réserves I'ormulêes par d'autres pays 
compromettaient te bon fonctionnement de seu serviam de télécommunication: 

de prendre toutes mesures qu'il pourra estimei nécessaires pour protéger 
seu intéréss au cas oà certains Membres ne prendriient pau leu, part sua dépenses de 
I'Unuon, ou si deu reserves formulões par d'autres pays étaient susceptibleu de 
donner Iteu à une augmentation de se part contributive aos dépenues de I'Union. 

31 

Pour Ia République populaire da Bénin: 

La Delégasion de Ia République populaire du Bénin à Ia Conférence de 
plénipotentiaireu de I'linion internationale deu télécommunications (Nairobi, 1982). 
réserve à sou Gouvernement le droit de prendre loutes mesures qu'il jugera 
nécessaires pour protéger seu in(éréts au cas ou certains Membres n'obuerveraient 
pau les dispositions de Ia Convention internationale deu télécommunications 
(Nairobi, 1982), ou si les réserves formulées par d'autres Membres deva ient compro. 
meltre te bon fonctionnement de seu services de léléCOmmunication ou entrainer une 
uugmentacion de sa contribution aos dépenses de 'Union. 

32 

Pour la République rogolaise: 

La Délégution de Ia République togOlaiie réserve à son Gouvernement le droii 
de prendre les mesures qu'il jugerais opportunes, si un pays ne reupectait pas leu 
disposilions de Ia présente Convenuion ou si deu réserves émises par certains 
Membres pendans Ia Conférence de Nairobi. 1982. ou loru de Ia signalure ou de 
I'adhésíon entrainaienl deu situalions préjudiciables à seu services de télécommunica. 

tion ou une augmentation estimée trop importante de se part de contribution aos 
dépenses de l'Union. 

Pour (e Rou'aunue da Lesoihn: 

La Délégation du Lesotho déclare au nom de son Gouvernement 

qu'elle n'accepie aucune conséquence deu reserves formulies par un pays 
que] qu'il sois, et réserve à San Gouvernement le droit de prendre botes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires; 

qu'elle réserve à sou Gouvernement te droit de prendre toubes mesures 
qu'il pourra juger nécessaires pour protéger ses intérttu si d'autres pays n'observaient 
pus leu dispositions de Ia présenue Convention (Nairobi, 1982), ou deu annexes ou 
protocoles qui y som joiniu, ou si deu réserves lornsulées par d'autres pays 
compromettaienb le bon fonctionnement de sei services; de télécommunication. 

37 

Pour Ia République démocralique d'Afghonisiaus. ia République algérlenne démocra-
tique ei populaire. (e Royaume dArabie saoudii e. ia République populaire du 
Bangladesh, Ia République islamique diran. ia République diraq. te Royaume 
hachémi:e de Jordanie. lEtal da Koucei'i, te Liban. Ia Jamahiriya acabe libyenuse 
populaire e, sociolisie. Ia République dei Ma(diu'es. te Royaume du Maroc. ia 
Répub(ique isiamique de Mauritanie. (e Sultana: d'Oman, Ia République isia-
mique do Pakisian, ('Eia: da Qatar. Ia République acabe synenne. Ia République 
démocu'alique Somalie. Ia République démocra:ique da Soudan. Ia Tunisie. ia 
République acabe da Yémen. Ia République démocra:ique populaire da Yémen: 

Leu Délégations des pays ci-dessus à Ia Conférence de plénipotenbiaireu 
(Nairobi, 1982) déclarent que leur signature de Ia Convention internationale deu 
télécommunications (Nairobi, 1982), uinsi que Ia raliíication éveniuelle de cci Acte 
par leuru Gouvernements reupeciifs, ne uont pus valables vis-à-viu de l'entité sioniste 
figurant duns l'anneae 1 à Ia Convention sous Ia prétendue appcllation d'israel es 
nimpliquent aucunement sa reconnuissance. 

38 

Pour ia République de Singopour: 

La Délógatuon de Ia République de Singapour réserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il pourra juger nécessaires pour protéger seu 
intérãts si un Membre de l'Union manque, de quelque maniére que cc sois, aux 
obligabionu qui découleni de Ia Convention internationale des télécommunicabions 
(Nairobi, 1982). ou deu annexes es deu protocoles qui y sons jointu, ou ai leu reserves 
fautes par un pays comprometlenb e bon fonctionnement de seu services de télécom. 
munucutuon ou enurainens une augmentation de sa part contributive aos dépenses de 
l'Union. 
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Pour Ia République de Corée: 

La Délégation de Ia République de Corée reserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toules mesures qu'il estime nécessaires pour protéger ses intérèts si un 
Membre de l'Union ne prend pus sa part des dépenses de l'Llnion ou n'observe pas 
Ias dispositions de Ia présente Convention, ou des anneses, protocoles et ràglements 
qui y sont jointa, ou si des réserves raites par d'autres pays compromettent le boa 

fonctionnemcnt de ses services de télécommuaication.  

nécessaires à Ia sauvegarde de seu intérécs; si les réserves émises par d'autres 

délégations ou le non-respect de Ia présente Convention iendaient à comprometire te 

boa l'onctionnement de ses services de iélécommunication. 

En outre, le Gouvernement de Ia République-Unie du Cameroun n'acceple 

aucune conséquence des réserves faites par d'autres délégations á Ia presente 

Conférence, ayant pour elTet l'augmentation de sa contribution aus dépenses de 

l'Union. 

46 

40 

Pau, Ia République de Sénégal: 

En signant Ia présente Convention, Ia Délégation de Ia République du Sénégal 
dêclare au som de 500 Gouvernement, qu'el!e naccepte aucune conséquence des 
réserves faites par d'autres gouvernements ayant pour conséquence l'augmentation 
de sa part contributive aus dépenses de I'Union. 

Par ailleurs, Ia République da Sénégal se réserve le droit de prendre tOuleS 

mesures qu'elle jugera atues à Ia sauvegarde de ses inIérts au cas ou certains 
Membres n'observcraient pas les dispositions de Ia Convention incernationale des 
télécommunicatioss (Nairobi, 1982), des annexes ou protocoles qui y sons asiachês 
ou au cas oà les réserves émises par d'autres pays sendraiens à compromcttre lc boa 
fonctionnement de seu services de têlécommunication. 
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Pour Ia République da Burundi: 

La Délégation de Ia République da Burundi réserve à soa Gouvernement e 

droit: 

de prendre souses mesures qu'il poarra essimer nécessaires pour protéger 
ses insér6ss au cos oú cersains Membres n'observcraient pos, de quelque façon que cc 

sou, les dispositions de Ia Convention insernationale des télicommunications 
(Nairobi, 1982), de ses annexes ou des prolocoles qui y sons astaclsés: 

d'accepser ou nos bule mesure suscepsible de donner Iieu à une augmen-

tation de sa part contributive. 

Pau, Ia Turquie: 

La Délégation da Gouvernement de Ia Turquie à Ia Conférence de plénipoten-
tiaires de I'Union internationale des télécommunications (Nairobi, 1982) reserve à 

soa Gouvernement le droit de prendre bules mesures qu'il pourra estimer néCcs-
saires pour protéger ses incéréts, si des réserves formulées par d'autres Membres de 

I'Union entrainent une augmentation de sa part cootribatwe aux dépenses de 

I'Union. 

ElIe réserve de plus à soa Gouvernement e droit de procéder à une réduction 
proportionnelle à Ia concribution de Ia Turquie au titre de soube rubrique ou 

uous-rubrique du budget, au cas ou dez réserves émises par d'autres partses se 
craduiraient par le non-versemens par ces parcies des parIs contribatives dues au sire 

de reste rubrique ou soas-rubrique. 

47 

Pour Ia République arabe syrienne: 

La Délégation de Ia République arabe syrienne déclare que soa Gouvernement 
se réserve le droit de prendre bates mesures quis jugera nécessaires pour proteger 

ses intérêcs au cas od un Membre manquerais. de quelque íaçon que cc sois, de se 
conformer aos dispositions de lo Consencion insernacionale des rélécommunucations 

(Nairobi, 1982), ou si des réserves formulées par un Membre compromebtalenl ses 

services de télécommanication ou conduisaient à une augmentation de Ia pari 

contributive de Ia République arabe syrienne aus dépenses de I'Union. 

42 
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Pour le Ghana: 

La Délégation da Ghana réserve à son Gouvernement le droit de prendre 
bules mesures quis estimera nécessaires pour protéger ses islêréts si le non-respect 
de Ia Convention iniernationule des têlécommunications (Nairobi, 982), des 
annexes et protocoles qui y sont actachês, ou les réserves formulêes par d'autres pays 
compronsettent le boa fonctionnemens de ses servires de télécommunicacion. 
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Pour Ia Republique démocratique de Madagascar: 

La Délégation de Ia République dêmocracique de Madagascar réserve à soa 
Gouvernement le droit de prendre bules mesures qu'il jugera utiles pour protéger 
ses intérêts au cas ot les Membres de I'Union n'observeraient pus, de quelque 
maniàre que cc soit, les dispositions de Ia Convention internasionale des télécommu. 
nications (Nairobi. 1982) ou si des réserves formulées par d'sucres pays venaient à 
compromcttre le bon íonctionncment de ses propres services de télécommanication. 

ElIe réserve également à son Gouvernement le droit de n'accepter aucune 
incidence íinanciêre résultant des réserves faites par d'autres gouvernemencs partici-
pant á Ia présente Conférence. 
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Pour Ia République islamique de Pakistan: 

La Délégation du Gouvernement du Pakistan à Ia Conférence de plénipotcn-
ciaires de l'Union internationule des télécommunications (Nairobi, 1982) se réserve le 
droit d'accepter ou non les conséquences qui pourraient résulter da non-respect, par 
1001 autre Membre de I'Union, des dispositions de Ia Convention (1982) ou des 
Ràglements y unnenés. 

45 

Pour Ia Republique. Unte da Cameroun. 

La Délégation de Ia République-Unie du Cameroun à Ia Conférence de 
plénipocentiaires de l'Union insernationale des télécommutiications (Nairobi. 1982) 
déclore que soa Gouvernement se réserve Ir droit de prendre bates les mesures  

Pau, Ia République socialiste du Viet Nam: 

Au nom de soa Gouvernement, Ia Délégation de Ia République socialiste da 
Viet Num à Ia Conférence de plénipotansiaires de l'Union inlernationale des 

têlêcommunications (Nairobi. 1982) déclare cc qui suil: 

clle confirme une fois de plus Ia position du Gouvernement de Ia 
République socialiste do Viel Num, ecuposee dans Ia déclaration de soa Mtnistàre dez 
affaires écrangéres, en date du 7 aoút 1979, à suvoir que leu archipels Hoang Sa 
(Paracels) es Truong Sa (Sprally ou Spratley) foni partie intõgrante du territoire de 
ta République socialiste do Viet Num. Par conséquent, le Gouvernement du Viet 
Nam nc peus uccepter les modificacions de l'ustribucion de íréquences es les 

dêlimitacions deu subdivisions des cones 6D, 61P cc 6G, figurant duns les Actes finais 
(ADD 27/132A) de Ia Conférence administrative mondiale deu radiocommunicutions 
pour les services mobiles aéronautiques (Genéve, 1978). Etunt donné que ces disposi-
tions alTectens les servires ué,vnautiques de télécommunication du Viet Num et ceux 

de rei-laias sucres pays de l, région, ees dcvronl être rêvisées par les prochaines 

Confércnces adrninissrasives mondiules deu radiocommunications pour les services 

mobiles: 

elle réserve en outre à soa Gouvernemcnc le droit de n'accepter aucune 
autre dispouition du Rêglemcnt dez radiocommunicutions qui pourruit porter 
préjudice à ses servires de télécommunication, et celui de prendre toutes mesures 
qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intêrêts cc seu services de télécommanica-

tion. 

49 

Pour Ia République gabonaixe: 

La Délégation de Ia République gubonaisc réserve à son Gouvernement le 

droit: 

de prendre bates mesures nécessaires pour proséger ses intérésu si des 
Membres n'observent pau, de quelque maniére que cc soit, leu dispositions de Ia 
Convention intcrnationale des sélêcommunicocions (Nairobi, 1982) ou si des réserves 
faites par d'autres Membres peuvenb comprometire ses servires de télécommunica-

tios: 

2. d'occepser ou non les conséquences financires qui pourruienb éventuelle. 

mens résulser de ces réserves. 
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Pau, Ia République de Cóte d'leal,,: 

La Délégation de Ia République de Cõte d'Ivoire déclare quelie réserve l son 
Gouvernement te droil d'accepter ou de refuser les conxequences dei réserves 
(ormuiben dans Ia présente Convention (Nairobi, 1982) par d'autres gouvernements 
es qui pourraiens cntratner une augmentation de na part de contrtbutton aux 
dépenses de l'Union ou qui pourruient compromettre sei services de télécommunica-
tiOn. 

(cc numéro n•a pas éié utilité) 
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Pour Ia République populaire de Dulgarie: 

En signant Ia Convention iniernationale des télécommunications. Ia République 
populaire de Bulgane déctare qu'eile se réserve te droit de prendre bules mesures 
nécessaires pour protéger ses tntérétn si d'autres Etats n'observens pas les disposi' 
tinas de Ia Convention internationale dei télêcommunications ou si, par d'autres 
actes, lis portent atteinte à Ia souveraineté de ia République populaire de Bulgarie. 

Pour It Portugal: 

La Délégation portugaise déclare, au nom de son Gouvernemeni. qu'elle 
n'accepie aucune conséquence des réserves faites par d'autres gouvernements, qui 
entratneraient une augmensation de sa quote-pars contributiva aux dépenses de 
t'ljnion. 

Elte déclare aussi réserver á soa Gouvernemeni te droit de prendre tostes 
mesures qu'it pourra estimar nécessaires pour proteger ses intéréti au cix ott Ccrlaifls 
Membres se prendraiens pus tear pari dei dépenses de t'Union ou manqueralent de 
quelque autre façon de se conformer ias dispositions de ia Convention iaternasio-
nata das téiécommunications (Nairobi, 1982), de sei annexes ou dei protocoles qui y 
sons assachés, ou encora si dei réserves formuiêei par d'autres pays compromeitaient 
te bon fonctionnemens de ses services de sélécommunicusion. 

Pour Ia Républiquefédérotice da Brésil:  

Au nom dela Républiquefêdérale d'Allemagne: 

La Délégation de Ia République fêdôrale d'Aliemagne réserve á son Gouverne-
ment te droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour proteger ses 
intéréts si certainn Membres ne prennent pus leur part dei dépenses de i'Union ou, 
de quelque autre maníére que cc sois, ne respectent pus les dispositions de Ia 
Convention, de ses annexes ou des protocoles qui y som joinis, ou si des reserves 
formulées par d'autres pays sont de fature à accroilre sa contribusion aux dépenses 
de t'Union ou à compromettre te bon fonctionnement de ses services de téiécommu-
nication. De plus, Ia Délégation de Ia République fedérate d'Altemagne formule, 
titre de mesure conservatoire, une reserve contre bule modiflcation de l'arsicle 4 de 
Ia Convention internationale des tétécommunications qui tcndrait à inclure dans Ia 
Convention Ia cooperation technique en tinI qu'objet de l'IJnion: cite réserve 
êgalement à soa Gouvernement te droit de prendre toutes mesures nécessaires au cai 
oú te budget ordinaire de l'Union s'en trouverait oberé. 

Pour Ia République sociailrie chécosloea que: 

Au som de son Gouvernement, Ia Délégation de ia République socuatiste 
tchécostovaque dêctare que, en sigaant Ia Convention internationale dei tclécommu' 
nications (Nairobi, 1982). cite laisse ouverte Ia question de I'udoption du Regiement 
dei radiocommunicatioss (Gen4ve, 1979). 

Pour ir Chili: 

La Délégation da Chili tieni à signaier que chaqua fois qu'nppuraissent duns tu 
Convention internationate des sélécommunicntions, duns ses annexes, duns les 
Réglemenla, ou dias des documents de quelque sature que cc sois, dei menuions ou 
das référcnces á dei urserritoires unsarcuiques» coinmc dspcndances d'un Etat quel. 
conque, ces mentions ou références ne s'appliqaéni pus, et use peuvanl pus s'appii-
quer, au necseur antarcsiqae chilian, compris entre 53 et 90 da longitude ouesi, qui 

fait parsie intégrante da lerriloire nauionai de Ia République du Chili et sur lequet 
etue République posséde das droits imprescriptibtes cl exerce Ia souveraineté. 

Eu égard à cc qui précêde. te Gouvernement da Chili se réserve te,  droit de 

prendre lei mesures qu'ii jugera nécessaires pour protéger sei ialéréts au eis ou 

d'autres Eiass porseraieni atseinte, de quelque maniére que cc sois, * bus ou partia 
du lerrisoire défini ci.dessus, es invoquant lei disposisions de ladite Convention, de 
sei annexes ou de sei protocoles es/ou das Rêglemenln y afférenbs. 

En signans ces Actas finais, qui dcvront êsre ratiflés par son Congtés nasional. 
Ia Dfltgasion du Brêsit réserve à soa Gouvernement te droit de prendre bases 
mesures qu'iI essimeri néceasaires pour protéger xci intéréU au cai oú d'autres 
Membres manqueraiens de se conformer aux dinpoaisions de Ia Convention interna-
sionale dei sélécommunicauionu (Nairobi. 1982), ou de sei annexes es protocoles 
joinsa, ou encore si das réscrves formultes par d'autres Membres riaquent d'entrainer 60 
une augmensasion de Ia contribution da Brésil aux dépenses de I'Union ou enfim ai 
lei réserveu d'autres Membres risquem de comprometire lc bon fomceionnement de 
sei services de séiécommunicasion. pour Ir Chili: 

Pour Ia République démocrwique Somalie: 

La Délégation de ta République démocrasique Somalie declare que soa Gouver-
nemeni ne asurlis accepser aucune das connéquences flnanciàres qui pourelient 
découler dei réserves faites par d'autres gouvernements participans * ia Conférence 
de plénipobentiaires (Nairobi. 1982), 

La Délégation du Chili á Ia Confêrencc de piêntposcnsiaires réserve à soa 
Gouvernement te droit de foratuier les réserves qu'ii jugera nécessaires au sujes dei 
tentes consenua dans Ia Convension internationale dei tétécommunications 
(Nairobi, 1982), dias ses annexes. dias sei protocoles ou dama teu Réglements y 
afférents et qui affcctent diractement ou irsdirecsemcnt te fonctioanemeat de xci 
services de tétécommuaication ou qui porbent aticinte à si aouverainctt. 

Elie tui réserve aussi te droit de protéger ses intéréta au cai oà ias réserves 
d'autres gouvernements entraineraieat une augrrsentation de na contnbution aux 
dépcases da i'Union. 

Elte réserve en outre à soa Gouvernement la droit de prendre toutes mesures 
qu'ii jugera nécessaires pour nauvegarder sei inséréts au cai oú cerlaian Membres, de 

quelque façon que cc sois, ne respcctaient pan lei disposisions de Ia Convention 
internationale dei sétécommuaicatioas (Nairobi, 1982) ou si dei résetves formulées 
par d'autres pays compromeltaient sei services de téiécommuaicatioa. 

Pour Ia République da Niger: 

Au som dela Républiqi,efédéraie d'Allemagne: 

La Délégation de ia République fédérote d'Allemagnc declare officiettemeni à 
propos da l'arsicle 83 de Ia.  Convention internationale dei téiécosrsmunicauions 
(Nairobi, 1982) qu'elte maintient les réserves faites au som de ia République 
fédêrate d'Aliemugne lors de Ia signauure das Régtamenus meatioanés dans ledit 

article. 

La Délégation de la République du Niger à Ia Conférence de piénipotentiaires 

de runion internationale dei tétécommunications (Nairobi. 1982), réserve à son 

Gouvernemeni te droit: 

de prendre les mesures quil jugera nécessaires pour protéger sei intéréts 
au eis ou cersaias Membres de I'Union manqueraient. de quelque façon que cc sois, 
de se conformer aux disposibions de Ia Convention ou das Régtements, ou encore si 
des réserves íormulées par cas Membres compromeiiaicnt ia bon foactionnement dei 
services de téiécommunication du Niger; 

d'accepter ou de refutar lei conséquences das réserves propres à antrainar 
una augmentation da sa pari contributiva sue dépenses de i'Uaion 
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Pour Ia Grêce: 

En slgnant Ia Convention internationale dei lélecommunications 
(Nairobi. 1982), Ia Délégation de Ia République de Gréce à Ia Conférence de 
plénipotentiaires de lUnion internationale dei télécommunications (Nairobi, 1982) 
déclare formellement qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures conformes à Ia Constitution, à Ia législation et aux engagemenhs internatio-
naus de Ia République de Gréce, qu'il pourra estimer ou juger necessaires ou utites 
pour protéger et sauvegarder sei droits et intéréti nationaux au cai oü dei Etats 
Membres de I'Union masqueraient. de quelque maniére que cc soil, de respecter les 
diupouitionu de Ia présente Convention et de ses annexei, protocoles et Rêglements 
qui y sont attachés, ou de s'y conformer ou encore au cas oü iii ne prendraient pai 
leur part dei dépensei de 'Union. 

Elle réserve également Ir droit à son Gouvernemeni de n'accepter aucune 
conséquence de toutes réserves formulées par d'autres parties contractantes qui, entre 
autreu ctsosrs, pourraient entrainer une augmentation de sa propre quote-part 
contributive sua dépenses de I'lJnion, ou encore si leu réserves en question devaient 
compromettre le bon cc elTicace fonctionnement des services de télécommunication 
de Ia République de Gràce. 

63 

Poar Papouasie.Nourelle-Guinée: 

La Délégation de Papouasie-Nouvelle-Guinée réserve à son Gouvernement le 
droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nõcessaires pour protéger sei IntércIs 
si certains Membres ne prennenc pus leur part dei dépenses de lUnion ou s'its 
manquent, de quelque autre manière que cc soit, sus obligations qui découlent de la 
Convention internationale des tétécommusications (Nairobi, 1982) ou dei annexes et 
dei protocoles qui y sont joints, ou encore si dei réserves formulées par dautres 
pays compromettrnc te bon fonctionnement dei services de télécommunication de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

2. De pius, Ia Délégation de Ia République de l'!nde réserve ã son Gouver- 
nement le droit de prendre, en tans que de besoin, les mesures propres à assurer Ir 
bon fonctionnement de l'(Jnion rI de sei organci permanents, ainsu que lapplication 
dei dispositions de base du Rbglemrnt général es dei Reglements admtnistratiís 
anneséi à Ia Convention si un pays quelconque fait dei réserves et/ou naccepte pus 
lei dispositions de Ia Convenhion. 

Pour Ia Jamafque: 

La Délégation de la JamaIque réserve à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'it jugera nécessaires pour protéger sei intérêts au cas ou des 
Membres manqaeraient, de quelque façon que cc soit, de se conformer aux 
dispositions de Ia Convention iniernationale des télécommunications 
(Nairobi, 1982), de sei annexes ou dei prococoles qui y sont joints, ou encore si des 
réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionnement deu 
services de télécommunication de Ia Jamaique ou encrainaient une uugmenlalion de 
sa part contributive aux dépenses de l'Union. 

Poar Cuba 

En signant les Actes finais de Ia présenle Conférence de plénipolentiaires, 
lAdministration de Ia République de Cuba tient à bien préciser que devant lei 
déclarations par lesqueiles le Gouvernement dei Etats-Unis dAmériqur a fait 
connaitre son inlention démeltre vers Cuba deu programmes de radiodjífusion à dei 
fins subversives eI. déstabilisatrices - déclarations qui contrevlennent aux disposi-
tions de Ia Convention de ltJnion internationale dei télécommunications - elle se 
réserve Ir droit d'utiliser, quand elle Ir jugera nécessaire, les moyens dont elle 
dispose et d'appliquer bules les mesures quelle jugera opportanes pour assurrr Ir 
mejlleur fonctionnement possible de sei services de radiodiffusion. 
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Pour Ia République-IJnie de Tonzanie: 

La Délégation de Ia République-Unie de Tanzanie réserve à son Gouvernemeni 
le droit de prendre toutes mesures quil estimera nécessaires pour proléger sei 
intérbts au cai oà dei Membres nobserverairni pau, de quelque maniére que cc sou 
lei disposihions de Ia Convention internationale dei télécommunications 
(Nairobi. 1982) ou si les réserves formulées par d'autres pays compromettent Ir bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication ou entroinent une augmenta-
tion de ia part contributive aux dépenses de lUnion. 

Pour ia Guyane: 

La Délégation de Ia Guyanr réserve à $00 Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu'il estimera néceisaires pour protéger sei intéréis si deu Membres 
n'obsrrvrnt pau, de quelque manibre que cc soit, les dispositions de Ia Convention 
internationale des télécommunications (Nairobi, 1982) ou si le réserves et les 
actions d'autres pays compromehtrnt Ir bon fonctionnement de sei services de 
télécommunication ou entrainrnh une augmentation de ia part contributive sua 
dépenses de l'Union. 
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Pour lo République de Haure. Volta: 

La Délégation de Ia République de Haute-Volta à Ia Conférence de plénipoten-
tiaires de t'Union internationale des télécommunications (Nairobi, 1982) réserve à 
son Gouvernement Ir droit: 

de refuser bules mesures I'tnanciérei de nature à augmenter na part 
contributive sue dépenses de lUnion: 

de prendre bules mesures qu'il pourra juger nêcessaires à Ia sauvegarde 
de ses untérbts au cai oü dei Membres n'observeraient pau teu dispositions de Ia 
Convention internationale dei télécommunications (Nairobi, 1982) ou deu annexes, 
Règlensents eh protocolei y altérents, ou escore si deu réserves formulées par 
d'autres Etats Membres compromettaient Ir bon fonctionnement de sei services de 
télécommunication. 

Puar (es Elais-Unis dAmirique: 

Profondémenl Iroublés par lévoluhion dei débais de Ia Conférence de plénipo-
lenciaires de 1982 de lUlT, les ElaIs-Unis dAmérique se réserveni le droit de fairr 
tostes réserves rI déclarations parliculiéres appropriées avant de ratiíuer Ia Conven-
tion de l'Union internationale dei Iélécommunicaiions. La préoccupaluon genéralr 
dei Etats-Unis d'Amérique nt motivée par l'absence regretiabte, dans tous lei 
secleuri de I'Union, d'une planiflcation flnanciàre réstiste, par Ia politisahion de 
l'Union et par l'obligation imposée à celteci d'olTnr une coopération eh une 
assistance hrchniques qui serairnt mirux assuréei par le Programme dei Nations 
Unies pour te développement et par e secteur privé. Cette déclaration eit nécessaire-
mml de caractère général, vu l'incapacité dans laquelle se trouve Ia Conférence 
d'achever l'euseotiel de ses travaux avant te délai t'txé pour ta présentation dei 
réserves 

Pour Ia Nouvelle-Zelande: 

La Délégation de Ia Nouvelle-Zélande réserve à nos Gouvernement te droit de 
prendre bules mesures quil jugera néceisaires pour protéger sei intéréss au cas oú 
certains Membres ne prendraient pai leur part des dépenses de l'Union ou manque. 
rauent de quelque sulre façon de se conformer sus dispositions de Ia Convention 
internationale deu télécommunications (Nairobi, 1982), de seu annexes ou dei proto-
coles qui y sont joints, ou encore si dei réserves formulées par d'autres pays 
compromettaient Ir bon los' ,onneauent des services de télécommunication de Ia 
Nouvellr-Mande. 

Pour Ie Royaume dez Tonga: 

La Délégation de Ia Nouvelle-Zélande, au som du Gouvernement du Roysume 
des Tonga, reserve à cc Gouvernement le droit de prendre toucas mesures qu'it 
jugera nécessaires pour protéger ses intérêts au cai ou certains Membres ne 
prendraient pau leur part deu dépenses de t'Union ou manqueraient, de quelque 
uutre laços, de se conformer sus dispositions de Ia Convention internationale dei 
télécommunications (Nairobi, 1982), de seu annexes ou dei protocoles qui y sont 
jolnts, ou escore si dei réserves formulées par d'autres pays comprometxaienc te bon 
fonctionnement dei services de télécommunicacion du Royaumc dei Tonga. 

Pour Ia République de lInde: 

1. Es srgnant les Acles finais de Ia Conférence de plénipocentiaireu de 
I'Union internationale dei hélécommunicatjons (Nairobi, 1982), Ia Délégation de Ia 
République de I'lnde n'acceple pour son Gouvernement aucune conséquence 
flnanciéce résultant dei réserves qui pourraient élre faitei par un Membre au sujeI 
dei íunancei de l'Union. 

Pour ta République pnpulaire de Buulgauie lo Rêpublique populaire hongroise. 
République populaire de Mongolie. Ia République populaire de Pologne, 
République démocratique allemande ri ta République socialiste Ichécoslovoque: 

Les Délégalions deu pays ci-dessus réservent à leurs Gouvernements respectifs 
Ir droit de naccepter aucune mesura l'unanciàre pouvant entrainer une augmentation 



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N9  23-10 DE JUNHO DE 1989 33 

non juslifiéc de leurs parti contnbutives lux dépenses de l'Union, ainsi que te droit 

de prendre toutes mesures qu'ils jugeronl néccusaires pour sauvegarder leurs inaéréts 

De plus, cites leur réservent également te droil de raire bule déctaracion ou 

réserve au montem de Ia ratiiication de Ia Convention internationale des lelécommu-

nicabionu (Nairobi, 1982). 
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Pau, Ia République da Kenya: 

La Délégalion de Ia République du Kenya déctare, au nom de son Gouverne. 

mena et conrormémena aus pouvoirs qui lui som devotas: 

qu'elle réserve à son Gouvernement te droit de prendre bules mesures 

qu'it eeiimera nécessaires pour sauvegarder es protéger sei intéràls si un Membre. 

quel qu'il saia, n'observe pau, comme li y esc benu, les dispositions de Ia Convention 

internationale des lélécommunicationa (Nairobi, 1982): 

que te Gouvernement de Ia République du Kenya dácline bule rcsponsu-

bilité ex cc qui concerne les conséquences qui pourraient résulber dei réserves ámises 

par dei Membres de t'Union. 
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(cc numéro n'a pai é:É ulilisé) 
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Pour le Mexique: 

La Détégation du Mexique déctare que son Gouvernemeni se réserve te droit de 

prendre les mesures qu'it juge nécessaires pour protéger sei inberéts si des Membres 

n'observenl pus, de quelque maniérc que cc sou, les disposilions de Ia Convention 

internationale dei tétécommurncations (Nairobi, 1982), ou si les réserves formuléss 

par des Membres compromeuent les services de télecommunicaiion da Mexique ou 

entraineni une augmeartalion de na pari contribuiive lux dépenses de l'Union.  

dordre financier qui conduirait à une augnieniation injustiliée de leurs contributions 

annucties cl résulianl, es parliculier, des modiflcations apporttes au numéro 107. 

article IS, de Ia Convention intcrnalionale des lélécommunications (Nairobi, 1982) 

par Ia Conférence de plénipolentiuires. 

Pour lEguateur: 

La Déléga(ion de l'Equateur déctare, au nom de soa Gouvernement, qu'elle 

s'efforcera, dans Ia mesure da possible. d'observer lei dispositions de Ia Convenlion 

approuvéc par Ia présente Conférence (Nairobi, 1982) et réserve à soa Gouverne-

ment te droit: 

d'adopter bastei mesurei nécessaires pour protéger sei ressoarces nata. 

relies. sei services de télécommunicilion et sei aulres intéréts, duns te cas ou iii 

seraient compromis par baile de l'inapplicabion dei dispositions de ladite Convention 

et de scs anncxei, ou dei réserves tormuléei par d'aulres pays Membres de l'llnion: 

de prendre baste autrc décision, conformémenb à sa législabion et au droil 

internacional, pour défendre sei droits souverains. 

Pau, lEspagne: 

La Dêlégation de l'Espagne déclare au som de son Gouvernement que te moi 

.ipaysa ulilisé duns te préambulc, les articles 1 et 2 et d'autres dispositions de Ia 

Convention internationale des bétécommanicalioni (Nairobi. 1982) au sujei dcx 

Membres et de leurs droits et obligabions, es( pour tedib Gouvernement synonyme da 

berme isEtat souverain» et qu'il a Ia méme valeur, Ia méme portéc et te méme 

contena juridique eI politique. 

Pour lEspagne: 

La Délégabion de l'Espagne déclare, au nom de son Gouvernemeni. qu'elle 

n'accepte aucar.e dei réserves formulées par d'autres gouvernemenls cl qui implique-

raient une augmenlation de sei obligalions l)nanciêres à t'égard de t'IJnion. 

Pour le Nicaragua: 

Ex signanb Ia Convention internationale dei tétécosnmunacations 

(Nairobi, 1982), la Détégation de ia République du Nicaragua réserve à San Gouver-

nement te droit de prendre bules mesures qu'il juge nécessaires pour protéger sei 

insérebs au cas ou  les réserves íormulees par d'autres Gouvernements enbraineraienb 

une augmentalion de sa para contributive aus dépenses de l'Union ou compromeb-

traiem les services de telecommunicabion da Nicaragua. 

Pau, 1, Nicaragua. 

Le Gouvernement de Ia République de Nicaragua se réserve te droit de 

formuler Inste déclaration ou réserve jusqu'i cc qu'it ratifie Ia Convention interna-

tionale des bétécommunicubioss (Nairobi. 1982). 

Pau, le Rovaume-tini de G,ande.Breiogne et d'ir/ande da No,d: 

Pau, Ia République de C'olombie: 

La Delégation de Ia République de Colovnbie réserve à soa Gouvernement te 

droit d'adopter bates mesures qu'elle pourra juger nécessaires, contormément à sa 

légialabion nationale et au droit international. pour sauvegarder sei ntérêts au eis 

ou  es réserves formulées par les représenlattti d'autres Etals pourraienl compro-

mestre les services de tél&communication de Ia Colombie ou te plein enercice de sei 

droits souverains, ainsi qu'au eis ou I'appliCaliOn ou l'incerprétatton d'une disposi-

tion quelconque de Ia Convention rendraienb ces mesures nécessaires. 

La Délégabion du Royaume-Uni de Grande.Brelagne es d'irlande du Nord 

réserve à soa Gouvernement te droit de prendre batei mesures qu'il pourra esbimer 

necessaires pour protéger sex intéréts au cas oú certsins Membres ne prendraient pas 

tear pari des dépenses de l'Union ou manqaeraient de quelque autre façon de se 

conformer aux dispositions de Ia Convention internationale des lélécommunications 

(Nairobi, 1982), de sex annexes ou dei protocoles qui y sont abtaChés, ou encare si 

des réserves formulées par d'autres pays compromettaienb te bon ionctionnement de 

sei services de bélécOmmunicatiOn. 
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Pau, Ia République socialiste soviétique de Biélorussie. Ia République socialiste 

soviétique d'Ukraine ei I'Union deu Républiques socialisse: savikriques: 

En signanl Ia Convention internationale dei télécommunicationa. Ia République 

socialiste soviélique de Biétorussie, Ia République socialiste soviétique d'Ukr*ine es 

l'Union des Républiques socialistes sovié*iques déclarent queImei se réservent te drçit 

de prendre babes mesures qu'elles jugeronb nécessaires pour protéger leurs intérétu 

au cas os) d'aulres Ebats manqueraicnt de se contormer lux dispositions de Ia 

Convention internationale des télécommunical(ons ou prendraient d'autres mesures 

susceptilsles d'empiélcr sur tu souverainebé de I'U.R.S.S. 

La République socialiste soviétique de üiélorussie, Ia République socialiste 

soviétique d'Ukraune et I'Union dei Républiques socialistes soviébiques tiennent pour 

itlêgilime et se reconnaissent pus Ia signature de Ia Convention iniernasionale dei 

léiccommunicssbions (Nairobi, 1982) par Ia Délégution du Chiti. 

Les Délégations de Ia République socialiste soviétique de Biélorussie, de tu 

République socialiste soviétique d'tikraine cl de I'Union dei Républiques socialisies 

soviétiques r4servent à leurs Gouvernementa te droit de n'accepter aucuie déciston 

Le Royaume'tJni note que Ia Conférence a adopté une réduction de 0% de 

cerbains des plufonds íinanciers proposés duns te projet de Protocole add(tionnel 1 

pour Ia période commençanl es 1984: cependanb, cebbe réduclion xc répond pas 

enbiéremenb au souci exprimt à plusieurs reprises par de nombreusei délégations qui 

ont préconisé que l'Union ajuste scs dépenses fatures sus reisources l'inanciércs de 

tous les Membres de l'IJnion. Cctte carence renforce ti nécessitê, pour te Conseil 

d'administration, de s'altacher três sérieusemcnt à faire toubes lei économies possi-

bles duns te budgct annuel de I'Un(on. Pour sa part. te Royaume-Uni réserve na 

posibion concernabst toste proposibion impliquant dei dépenses aupéricurei au mon. 

banI total fisé au budgel de l'Union pour 1983. 

III 

Le Royaume-Uni a sppuyé les activibés d'assistance iechnique dei organes 

permanenbS de t'Union et te rõle éventuel de l'tinion comine stimulant de Ia 

coopération techniquc par te Progrnmmc volOnlaire spécuat adoplé à Ia présente 

Conférence, ainsi que par l'intermédiaire du Programme dei Nations tJnies pour te 

développcmcnt. Toutefois, ex l'absence d'instructions clairei de Ia présente 

Conférence quani auz incidencei linanciéres de I'introduction de ..l'assistance 

iechniquc» duns les objectifu de t'Union, te Royaume-Uni se doit d'cxprimer son 
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inquiétude à propos de I'incidericc que les dépenses consacrées à ccx activitês 

pourrail avoir sur l'aptitude de i'Union à exercer ses fonctions lechniques normales. 
Par c003*quent. le Royaume-Uni se réserve le droit, dans les discussions fatures du 
budget de l'Union, d'insister pour que ccx fonctions lechniques normales viennent es 

prtorité dans l'atlribution des crédiis de lUnion. 
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Pour te Canada: 

La Délégation du Canada, 501551 t'ampleur de l'augmenlacion des piafondu 

rinanciers dans te Protocole additionnet 1 pour les années 1983 à 1989, réserve Ia 
position de son Gouvernement au sujei de l'acceptation des obligations ftnanciàres 

imposées au tilre da Protocole additionnet 1, Dépenses de l'Union pour Ia 

période 1983 à 1989. 

Coníormément sus dispositions du paragraphe 2, section 16. de t'ar*icie 77 de 
Ia Convention internationate des iétécommunicalions. Ia Délégation do Canada 

réserve en outre à son Gouvernement te droit de formuter bules réserves supptémcn. 
Cairei qui pourraient àtre nécessaires jusques ei y compris te moment oú Ia 

Convention in1ernationate des téiéconxmunicationx (Nairobi. 1982) aura été ratiiiée 

par te Canada. 
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Pau, ir Pirou: 

La Délégation du Pérou réserve à son Gouvernement te droit; 

de prendre les mesures quil jugera nécessaires pour proteger ses intértts 
au cas ou) ccrtains Membres de l'Usion inanqucraicnt, de quelque façon que cc sou, 
de se conformer sus dispositions de ia Convention ou de ses Régiemenix, ou encore 
si des réserves formuibes par ccx Membres compromettauenl te bon íonctuonnemeni 

des services de tétécommunication du Pérou: 

d'accepter ou de mefuser les consequences des réserves susccpiibtcs den-

trainer une augmentation de sa part contributive aux dépenses de iUnuon; 

de formuter bule autre déctaration ou réscrve juxquau momcnt ou) seru 

ratifiee Ia présente Convention. 
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Pau, ia République isiamiqur dIian: 

En signoni les Acres finaIs de Ia Confércncc de ptésipotcntiaires de 
tUnion intcrnalionutc des uélécommunicatuons (Nairobi, 1982), Ia Délégation de Ia 
République isiamique d'Iran réserve A son Gouvernemeni ie droit de prendre bules 
mesures qui pourronu êire nécessaires pour protéger ses iniéréux si certains Membres 
se prennent pan tear part des dépenses de lUnion ou si as Membre n'observe pas 
de quelque autrc manière que cc xoii, les dispositions de Ia Convention 
(Nairobi, 1982), ou des anneaes eI des probocoles qui y soni joints, ou encare si les 
réserves íormutées par d'autres pays compromcttenl te hon fonctionncment de ses 
services de téiecommunication. 

Es oubre, ia Délégation de ia République islamique d'iran réserve à son 
Gouvemnemcnu te droit de prendre, 5)1 y a tieu, les mesures propres á axsurer te bon 
foncuionncmeni de t'Union eu de ses orgunes permanenis. 
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Pour IA us,ralir: 

Au nom de son Gouvernemeni. Ia Délégation de l'Aaxtralie, notant que les 
débais qui oni eu licu à Ia Conférence de plénipotentuaircs de Nairobi à propos des 
numõros 14 ei 20 (aruicle 4), da numéro 110 (arbucte IS) cl da numéro 1.1 du Proto-
cole additionnel 1, lauxxent subsister des doutes quanb aux effets que i'applucauion des 
nouvetlex dispositions de barticle 4 pourrait avoir sur les ressourcex flnanciàres de 
l'Union, dõclare quette accepte les nouveiles dispositions de larticle 4 á condition 
que 

les aclivités de cooperation tcchniqae et d'assisbance technique flnancées 
sur te budget ordigaire exclueni les acbiviuéx de projeis teilex que ia fourniturc de 
matériel pour les xystbmes; 

Ia cooperauuon bechniquc et I'assistance tcchnique financées sur les res-
xourccs propres de l'Union n'cnuraincnt pos de modifications fondamentalcx eI 
majeares pour les flnancex de l'Union inuernationate des bélécommunucations. 
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Pour Ir Da,urnuau-Â-. Ia Finlu,ude. lis/ande Ia Noruige ei Ia Suede: 

1. Es cc qui concerne les articles 42 eu 83 de Ia Convention inuernationalc 
des uélbcommunicauions (Nairobi. 1982), les Détégationx des pays xusmcntionnés  

déctorent formeliement mainienir les réserves qu'elles oni formulees au nom de leurs 
Admunisirations lors de Ia signature des Réglemenis menlionnes dons l'artucte 83. 

Les Délégations des pays ci-dessus déclareni, au nom de leurs Gouverne-
ments rcxpeciiíx, qails naCceptent aucune consequence des réserves qui 
entraineraient une augmenuatios de tear quote-part conirTbutive aux dépenses de 
l'Union. 

Les Déiégations des pays xusmentionnés réservent à leurs Gouvernemenis 

tC 
droit de prendre toutes mesures qu'ils pourront estirner nécessaires pour protéger 

leurs intéràts au cas oú certains Membres de l'Union ne prendraient pau teur part 
des dépenses de i'ltnion; ou bien si un Membre manquait, de quelque autre 
maniàre, de se conformer aux dispositions de ia Convention internationate des 
tétécommunications (Nairobi. 1982), des annexes ou des protocoles qui y sont 
atiachés, ou si des réserves formutées par d'autres pays devaient compromeitre te 
bon fonctíonnement de leurs services de télécommunicaiion. 
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Pour Ia République de Coloixubie. Ia République populaire du Congo. lEqualeur. Ia 
République gobonaise. Ia République dindonesie. Ia République du Kenya. Ia 
République de lOuganda. Ia République désnoc,aluque Sornalie: 

Les Délégations des pays ci-dessus ratifieni, quani au fond et compue lenu dei 
nouveiles dispositions introduites duns Ia Convention incernationale des tclécommu-
nications (Nairobi. 1982), les réserves N°' 40. 42 et 79 formutéet lors de Ia 
Coníêrence administrative mondiste des radiocommunications (Genêve, 1979), dons 
Ia mesure oà cites s'appt(qucnt aux résotutions, recommandaiion. protocoles eu Actes 
finaIs de ta Coníérence de plénipotentiaires de tUIT (Nairobi. 1982). 
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Pour IA utr,rhe. Ia Belgique. te Luxembourg ci ir Royaume der Pari-fias 

Les Détégatioss des pays ci-dessus réserveni à leurs Gouvcrnenicnts te droil de 
prendre bules mesures quiis pourronu estimer nécessaires pour protéger leurs 
intéràts au cas ou) ceriains Membres ne prendraient pus leur pari des dépenses de 
l'Union, ou monqucraicnt de quelque aubre façon de se conformer aux dispositions 
de la Convention internauionate des iétécommunications t Nairobi 9112); de ses 
annexes et des protocoles qui y soni atiuchês, ou encore si des réserves íormutécs 

par daubres pays éuaicnt suxceptibtes de donner ticu á une augmeniution de leais 
paris coniribatives sua dépenses de tUnion, ou enfun si des rõservcs formutéss par 

d'autres pays compromctiaient te bon foncbionsement de leurs services de télécom-

munication. 
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Pou, IA utriche. Ia fielgique. Ir Luxembouu'g ei Ir Rovaume des Pavs-B.,: 

En cc qui concerne laruicle 83 de Ia Convention internationale des télécomma-
nicauions (Nairobi 1982). les Déiégauionx des pays sasmenuionsês déclarent lormetle-
ment muinuenir les réserves qa'etiex onu formuléex au nom de leurs Administrations 
lors de Ia signature des Règlements menlionnés dans i'articie 83. 
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Pour Ia République da Zimbabuu,r: 

En signani Ia présenie Convention et avani sa ratiflcation, ic Gouvernement de 

Ia République da Zimbabwc formule les réserves suivantes: 

sa signature se signifie nullement quil escuse les actiosx agrcxsives 

d'txragt contre ses vousinx: 

il ne reconnait en aucune façon ia poiitiqae de ségrégation raciaie de Ia 
République sudafricaine, ai ses actions agrcxsuves en Namibie cl ses activitéx de 

déxtabilisaluon de Ia régios de l'Afrique da Sud. 

La Délégation de ta République da Zimbabwc réscrve à son Gouverne-
ment te droit de prendre bules mesures qu'il extimera nécessaires pour protéger ses 
intérétx au cai ou) certains Membres ne prendraient pax teu, part des dépenses de 
l'Union ou manqueraienb de quelque auure façon de se conformem sus dispositions 
de Ia Convention intcmnatuonale des iélécommunicalions (Nairobi, 1982), de ses 
anneses ou des protocoles qui y som joinis, ou escore si des réserses formubées par 
d'autres pays compromcttaicnt te bon fonctionnemcnt de ses services de tétécommu-
nicalion. 
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Pour lo République de Chipre: 

La Délégation de Ia République de Cluyprc à Ia Conférence de plénipobcnbiaircx 
de lUnion internationale des bélécommanicauions (Nairobi, 982) déctarc qu'ctic 
réservc a son Gouvernement te drout de naccepter aucune incidence financiere qui  
pourrail résulter de réserves faites par d'auures Ebats particx à lo Convention 
nuernabuonale des tétécommanicatuonx (Nairobi, 1982). 
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Lhe réserve égitcmens 1 son Gouvernement te droit de prendre toutes mçuures 

qu'il essimera nécessaires ou utiles pour proséger ou sauvegarder seu intéréts ou seu 

droits nationsas si les Luis Membres de l'Union, de quelque manuàrc que cc soit. 

n'obscrvcnt pau les dispositions de Ia  Convention précitéc,  de seu anneses. proto-

coles et Rég(ementu, ou si deu réserves íormulées par d'autres Etais Membres 

compromettcnt te bon fonctionnemenl de ses services de sélécommun,cation. 

La Délégation de Ia République de Chypre 1 li Confêrence de plénípotencisires 

de l'IJnion insernasionale deu tétécommunic.sions (Nairobi. 1982) en signani Ia 

Convention internationale des tékcommunicasions de Nairobi (1982), déclare om-

cielhemens et l'ermemens que le Gouvernement de Is République de Chypre récuse, 

rejeite es conaidére comme irrecevable toute contestatiou avancêe par te psssé ou qui 

pourrais l'ltre á sout momens dans l'svenir, par n'importe quel Elas Membre de 

t'Union partie à Ia Convention précilée, concernant t'inlégrilé es Ia souveraincte 

nationate de Ia République de Chypre uur I'ensemble de son Iern5oire. 

Elte déchare égalemens que les régions du lerritoire de Ia République iltégate-

mens cl temporairement occupécs sons ei restent partie inlégrante ei inséparable 

dudis serritoire, dons les relations internationales retèvent de Ia compésence hégale es 

de Ia responsabilité du Gouvern'mens de Ia République de Chypre. 

En verta de cc qui précède, te Gquvernement de Ia République de Chypre a le 

droit esclusif, entier, absolu es souverain de représcnter dans les relitions internasio-

nules Ia République de Chypre dans um sotahitá, au quetle cas reconnue non 

sculement en droit internauional mais encore par 50u5 leu Esais, par l'Organisation 

des Nations Unies et ses inusitusions spcCialisées, missal que par touses leu saires 

orginisationa internationates ou insergouvernernensates. 
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Pour Ia République dEI Salsas/o,: 

Le Gouvernement de Ia République d'EI Salvador se réserve te droit de 

n'accepter aucune mesure hinanciére qui pourrail esirainer une augmcnlation de sa 

consribution cl de formuler les réserves qu'il jugera néceusaires ia sujei des lesses 

contcnus dans Ia Convention inlernationale des sélécommanications (Nairobi, 1982) 

qui pourraiens porter direcsement ou indirecicment aticinie à si souverainete. 

II se réserve aussi te droit de prendre deu mesures qu'il jugera néCessaireu pour 

protéger seu services de sélécommunicaiion au coa oú deu pays Membres manqac-

raient de se conformer sus dispositions de Ia Conveusion insernationale deu sékcom' 

munic5510n5 (Nairobi, 1982). 
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Pau, Ia République de l'Ouganda: 

Eu signant Ia présente Convention, Ia Délégation de Ia République de 

l'Ouganda déclare que sou Gouvernement se réserve te droit de prendre toules 

mesures qu'il estimera nécessaires pour prolõger seu insérõls si certains Membres ne 

respccient pau leurs obligations envers l'Union eu cc qui concerne Ia coniribution 

auz dépenscu ou 5115 n'observens pus, de quelque maniõre que cc sois, leu disposi-

tions de Ia Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982), de seu 

anueses ou des protocoles qui y sons attachés, ou encore si leu reserves íormulées 

par d'autres pays devaicns compromettrc te bon íoncsionnement des services de 

sélécommunication de Ia République de lOuganda. 
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Pau, Ia République da Mali: 

La Délégation de la République da Mali déchare que sou Gouvernement 

n'accepsera aucune augmentation de sa pari contributive au budget de l'Uniort, en 

raison de Ia défailtance de quelque pays que cc sois au réglemeot de seu contriba. 

sions es autrcs frais consexes, ou da fais deu réserves émises par d'ausres pays, ou 

encore da non-respeci de Ia présente Convention par certains pays. 

ElIe réserve de plus á son Gouvernement te droit de prendre loutes les mesures 

qui s'imposcraient pour protõgcr ses inleréls es matiõre de télécommunication da 

fali du non-respect de Ia Convention de Nairobi (1982), par un pays Membre 

quelconquc de I'Union. 

101 

Pour le Royaunte- Uni de Grande-Breiagne ei dI,londe da Nord: 

La Délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne ei dirhandc da Nord 

prend acte de Ia déclaration N°  59 de Ia Délégation da Chili concernani les 

terrisoires antarctiqaes. Dans Ia mesure ou ceise déctaration pcut viser te Territoire 

antarctique briianniqae, te Gouvernement du Royaume-Uni de Grande.Bretsgne et 

d'Irlande du Nord 115n5 á préciser qu'il se doute sullemeni de sou droii de 

soaveraineté tsr te Territoire antarctique briiannique. A propos de ladite dêc)uraiion, 

la Délégation du Royaume-Uni attirc t'aisension sar les dispositions da Traité 

antarctique, es nolamment sus l'artic)e IV de cc Traité. 

96 
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Pau, Gá-enade: 

En cc qui concerne Ia décharation N" 13 de la Délégasion de Ia République da 

Venezuela rehative à Ia potitique de son Gouvernement dans les alTsiircs internasio. 

saIes, ei selon haqaetle te Venezuela n'accepte pau h'arbisrage eu tini que moyen de 

rõglemens des ditTõrends, Ia Délégation de Grenade réserve á sou Gouvernement te 

droit de prendre ioutcs mesures qu'il jugera nécessaireu pour sauvegarder seu iniéréts 

si un Membre n'observe pus leu dispositions de Ia Convention iniernssiouale deu 

tétécommanicaiious (Nairobi. 1982), ou les anueses es protocoles qui y sons joisis, 

ou si les reserves -formuhées par d'autres Membres dcvaiens compronsetire te bon 

íonciionnemeut des services de lélécommanication de Grenade. 
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Pois lEia: d'Isaél: 

Les déclarations l'ormulées par certames délégations duns leu numéros 6, 37, 93 

(1) du Protocole final ética eu contridiction flagrante mace les principes es les 

objecsifs de t'Union inscrnasionate des sélécommunications es, par conséquens, 

dénuées de ioute vshear juridique, le Gouvernement d'Iarael tient á faire savoir 

ofTtciellemeut qu'il rejeite puremeni es simphement cci dõclarations eu qu')I considére 

qu'eltes ne peuvent avoir aucune valear pour cc qui cii deu droitu ei deu obhigations 

des Etasu Membres de I'Union intcrnasionalc deu séhécommunications. 

De bule façon. le Gouvernement d'inragt se prévaadra das dro)sa qui sons les 

siens pour sauvegarder ses intéréts au cus oú teu gouvernements de cci délégations 

vioheraicns de quelque maniáre que cc uoit 'une quelconque deu dispositions de Ia 

Convention ou des anneves, deu protocoles ou des Réglemcnts y annexés. 

98 

Pour le Rnyaume da Swaziland: 

La Délégation du Royaume da Swaziland réserve le droit à sou Gouvernement 

de prendre bates mesures qa'it jugera nõcessaiees pour sauvegarder seu intérétu duns 

te cas oà deu Membres ne rcspccteraienl pau, d'une façon ou d'une auire, les 

d)sposiiions de Ia Convention iulernationate deu téiécommanications (Nairobi, 1982) 

ou les annescs es Règtements qui y sons josuts, ou si des résarves faiteu par d'autres 

pays comprometiaieui te bon fonctuonnemens de ses services de tõlécommunication  

Pour le Rosaume-U,,i de Grande-Bre:ngne ei dirlande da Nord: 

La Délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagnc et d'Inunde da Nord 

déctare qaeIle n'accepie pus Ia déclaration N°  lO falte par Ia Délégation argeuline 

pose aaiant que cetie déc)aration conteste la souverainesé da Gouvernement de Sa 

Majesié au Royaume-Uni sur les lies Falktand es leurs dépeudances, ainsi que sus le 

Territoire antarctique briiannique ei cite dõsire formcllemeui réserver les droi5s du 

Gouvernement de Sa Majesié sus cette question. Les Iles Falkland es leurs dépcu-

dances ainsi que te Territoire antarctique brisanuique sons, et continuens à ésre, 

partie integrante des ierriioires dont les re)ationt internationales uoni assurées par te 

Gouvernement du Royaume- Uni de Grande. Bresagne ei d'Irlande da Nord. 

La Délégaiion da Royaume-Uni ne peas pau non pIas accepier I'opinion 

uxprimée par Ia Délégation argentine selon laquelle l'appcttaiion uDépcndanccs deu 

lies Falkland» est erronée, pas pIas, dans Ia mesure cai cetie opiuion se réíére à 

t'appeltaiion ad'tles Falkland,>, te fali que ceite appcllaiion sois erronée. En ou5re, 

Ia Détégasion du Royaume-Uni se peus pau acccpiar h'opinion exprimée par Ia 

Délégation argentise selos laquelte il couvient d'associer le terma iiMalouineua à Ia 

désignaiion deu Ites Falkland et de leurs dépcndances. La décision da Comité spécial 

das Nations Unies dajouter oMalouinnsn aprés celte déuignalion n'avaii lrait qu'aux 

documenis da Comité upécial des Nations Unies chargé d'éiudier l'appellaiion de Ia 

déclaration reIa5ive á t'ociroi de h'indépendance aun pays coloniaux es à leurs 

peuptes es cIte n'a pus éié adoptée par les Nations Unies pour loas leurs documenis. 

Cetie décision ne concerne donc sultemens Ia Convention internationate deu 

sétécommanicaiions (Nairobi, 982) ni seu annexes ou loas auircs documents pabliés 

par l'Union iniernasionale des sélécommunicaiions. 

Pour cc qui est deu Résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII) ei 31/49 de 

l'Asuemblée générale deu Nations Unies, Ia Délégation du Royasme-Uni n'accepte 

pau les raisons donnõcs par Ia Délégaiiou argeniinc à ces égard. Le Royaame-Uni 

scsi abstenu lors du vote deu deus premiõres Résotuiious es scsi prononcá contre tu 

iroisiéme. 

La Délégation du Royaume-Uni soulignc égatemens que, duns le coaram de 

l'ansée, I'Argentine a interrompa, sans avertissemeni ou provocaiion. les négocia-

tions visani á rõgler cc difíérend, pour envahir les lhes Falkland. 

La Délégation da Royaume-Uni note Ia référence de la Délégation argentina à 

larticle IV du Traisõ de )'Aniarciiqae signé á Washington te I' décembre 1959. mais 

chie iicnt á déclarcr que cci articte ne confirme ai ne jussiíie le pouvoir ou Ia 
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souverainet6 d'une puissance quelconque sur un territoire antarclique quel qu'il sou. 
te Gouvernement de Sa Majesté n'a aucun doute quant á Ia souneruineté du 

Royauntc.Uni sur le Territoire anlarctique britannique. 

103 

Pour Ia Turquie: 

En cc qui concerne Ia déclaralion 94 (B) de la Dél6gation de Chyprc. le 
Gouvernement turc considere que l'Administration gréco-chypriote actuclie se 

représente que la partie méridionale de lile de Chypre. 

104 

109 

Pau, ta République argentine: 

La Délégation de Ia République argentine réserve á son Gouvernement le droit 

de n'accepter aucune mesure financière susceptible d'entrainer une sus. 
mentation de ua contribution: 

de prendre toutes mesures qu'il peut estimcr opportunes aíin de proléger 
seu scrviccs de télécotnmunication au cas ou deu pays Membres n'observeruient pan 

les diuponitions de Ia Convention internationale des téltcommunications 
(Nairobi, 1982): 

de formuler leu réserves qu'ul peut estimer opportunes en cc qui concerne 

leu textes qui sons inclus danu Ia Convencion internationale des télécommunications 

(Nairobi. 1982) es qui pourraient porter atseinte directement ou indirectement á na 
souveriineté. 
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Pour ta République fédérale dAllensagne. IA usiralie. I'Anti,che. Ia 8elgique. le 

Canada. le Danema,k. leu Etais-Uniu d'Amérique. Ia Finlande. Ia France. Ia 
Grêce. l'IsIande. I'halie. le Japon. Ia Principauté de Liech,en.ç,ein. le 

Luxembow'g. Monaco, Ia Norvége. Ia Nouvçlle-Zélandç, Ia Papouaxie'Nouielle' 

Guinée. le Rovaume deu Pays-Bas, ir Portugal. le Rovaume-Uni de Grande-

Bretagne ei dirlande do Nord. ia Suéde e, Ia ConJÉdéraiion suisse: 

Les Dêlégalions de, pays ci-dessus, se réíérant à Ia reserve formuler par Ia 
République de Colombie, Ia République populaire du Congo. 'Equateur, la 

République gabonaise, Ia République d'lndonésie, Ia République du Kenya. la 
République de l'Ouganda et Ia Rêpublique démocratique Somalie dons Ia déclara-
tion N°  90 estiment, pour autant que cette déclaration se réíêre á la Déclaration de 

Bogota, signée e 3 décembre 1976 par les pays équatoriaun, et à Ia revendication de 
ccx pays d'exercer de, droits souverains sur des parties de l'orbée des sateilites 

gêostationnaires, que celte revendicotion ne peui étre admise par Ia prõsente 

Conférence. En outre. les Delegations de, pays ci-dessus souhaitenl renouveler Ia 
déciaration faite á cc sujet, au nom de leurs Administrutions, lors de Ia signature des 

Aden finais de Ia Conférence administrative mondiale des rudiocommunications 
(Genéve, 1979). 

ElIes souhaitent également affirmer que Ia référence á Ia situation géogra. 

phique de certains payso duns l'article 33 ne signifle pus que lon admette Ia 
revendication de droits préfêrenticls quelconques sur l'orhuie des soteilites géostaiion-

naire,. 
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Pour Ia Republique démocraiique dAjghanistan. Ia République socialisie souiéuque de 
Bielorsissie. Ia République populaire de Buigarie. ia République populaire Fios. 
groise. Ia République populaire de Mongolie. Ia République populaire de Pologne. 
Ia République dénsocraiique ailenuande. Ia République sociolisie uoviêtiqae 
dL/kraine. Ia République sociaIis,e ,c/,écosloi.a que ei lUnion deu Républiques 
socialis,es saiiiiiiques: 

Les Délégations des pays ci-dessus se reconnaissens pau leu présentionn qui 

visent à étendre la souveruineté d'Etai sur les parlien de l'orbite deu satellites 

géoslutionnaires, car elles sont contraires au status de ]'espace extra-atntosphérique 
selos le droil international universellemeni reconnu (déclaration N°  90). 
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Pour lUnion de: Républiques socialis,es soriéiiqueu: 

Comme l'a déjà déclaré à maintes reprises le Gouvernement soviélique à 
propos de Ia quession des prétentions territoriales dans l'Antarctique formulées par 
certains Etats, l'Union de, Républiques socialistes soviêtiques n'a reconnu si ne peut 
reconnaitre comine lêgal aucun rdglement sêparé de Ia question de I'appartenancc de 
l'Antarctique aux Ela(, (déclarations N°  lO et 59)- 
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Pour Ia République socialisie soviéiiqsie de Biélorussie Ia République socialisie 
sooieiiqne dIJk,ai,,e e, lIJnion deu Républiques socialisies soiiiéiiques: 

Les Delégations des pays ci-dessus réservent á leurs Gouvernemenis le droit de 
faire toutes déclarations ou réserves quils estimeroni nécesnaires lors de la ratifica. 
tios de Ia Convention internationale de, télécommunications (Nairobi, 1982). 
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Pour Ia République argentine: 

En cc qui concerne la déclaration N°  59 du Protocole final de Ia Convention 
internationale des télõcommunications adoptee par Ia Conférence de plénipoten. 
tialreu (Nairobi, 1982). Ia République argentine réfute Ia déclaralion, qui y cxi 
contenue, qu'elle soit íormulée eu particulier par lEtat qui en esi l'auteur ou par 
tout nutre Etas, qui risqueraui de compromeitre les droits qu'elle a sur le secteur 
compris entre le 25°  ei le 74°  degré de longitude oursi au sud du 60°  degré de 
latitude sud qui comprend de, territoires sur lesquels Ia République argenhine exerce 
ses droits de souveraineté imprescriptibles ei inatiénables. 

Pour Ia République dia Botswana. 

La Délêgation de Is République du Botswana déclare qu'elle reserve á son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesure, qu'il pourrait juger nécessaires 
pour sauvegarder seu intêréts, au cas oá certains Membres nobserveraient pan, de 
quelque maniére que cc sai(, les dispositions de Ia Convention internationale des 
sélécommunications (Nairobi, 1982) ou deu Réglemenis, annenes ei proiocoles qui 
sont astachés, ou escore au cas ou les réserves formulée, par d'autre, pays devraient 
compromettre le bon lonctionnement de ses services de télécommunication. 

Pua, les Ehais- Uniu dA mérique; 

Prenani note de Ia déclaration formulée par lAdminislraiion de Cuba )N°  69), 

leu Etats-Unis d'Amêrique réaliirmeni leur droit d'émttre ver, Cuba sur des 
fréquences appropriéen, libres de perlurbations ou d'autres hrouillages préjudiciables, 
ei se réserveni le droit de prendre toutes les mesures nécessaires ex cc qui concerne 

le hrouillage existans ei [ou( brouillage éventuel que Cuba causeraii au service de 
radiodilTusion de, Etats-Unis. 
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Pau, le Chili: 

La Délégation du Chili á Ia Conférence de plénipotentiaires s'oppose, das, le 
fond et dons Ia forme, à Ia déclaration deu Républiques soviétiques de Biéloru,,ie, 
d'Ukraine es de I'U.R.S.S. qui figure au numéro 79 du Protocole final ei qui la 
concerne, ei elle estime que ces Délõgations sons ni le pouvoir nu iil'autorité 
morale» pour se conutisuer es tribunal habilité à juger de Ia légalité des délégations 
accrédisées à Ia présente Conférence, outrepassant ainsi les décisions de Ia Commis-
sion de võnfication des pouvoirs, orgase légitime constituê par Ia Conférence qui a 
reconnu Ia kgalisé es Ia Iégisimité de Ia Délégation du Chili, comme les oni 
également reconnues les nutres Délégations deu Membren de l'Union. 

Es conséquence, Ia Délégation du Chili rejeite énergiquement ei considére 
comme illé;ale Ia dõclarasion mcntionnée ci-dessus, dar elle manque de base 
juridique et elle scsi motivée que par de, raisons enchusivement politiques, totale-
ment étrangéres nus objectifs de l'Union internationale deu télécommunications es au 
mandat de Ia présente Conférence, de qui Ia situe automatiquemeni es dehors du 
cadre juridique de ladite Conférence. 
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Pour Ia République argentine: 

La République argentine déclare qu'elle n'acdcpte pas Ia déclaration N°  102 

faite, lors de Ia sigsature da Protocole final, par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord quant à ses droits sur les territoires mentionné,, ei se 
rapportant aux iles Malouines, aux iles de Ia Géorgie da Sud et aux iles Sandwich 
du Sud. 
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Pour ia République iulamique diran 

Au riam de Dieu, compatiusani ei miséricordieux, 

La Dlêgation de Ia République islamuque dIran à Ia Conférence de plénipo-
tentiairen de l'Union internationale de, télõcommunications (Nairobi, 1982) rejeite 

catégoriquement les déclarations faites dins le Protocole final sou, les numeras 9. 
28, 57, 70, 79, 84, 85. 88, 89, 90, 92. 
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ElIe declare en outre que, nu te lempa inuuilisant doai cite duposc pour 

présenter deu contrc-réscrves. cite reserve à soa Gouvernement te droil de formuier 

les réserves et contre-reservel suppiémentaires qui pourroni étre necessalres Jusques 

et y compris Ia date de ratificalion de Ia Conveniion internaiionaic deu iélecommu-

nications (Nairobi. 1982) par te Gouvernement de ia République islamique diran. 
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Pour Ia Republique popukire de Chine: 

Es signant ceue Convention, ia Délégation de Ia République populaire de 

Chine declare: 

que bule revendication de souveraineté éveniueilement íormulée par un 

autre pays dans le Protocole final de ia Convention de l'tJlT (Nairobi, 1982) cl dans 

d'autres documenta sur les (les Xisha et Nanshs, qui sont des parties inséparubies du 

territoire de ia République popaisire de Chine, sera illégale et non avenue: en outre, 

une leite revendication injustiliée ne portera en aucun cas atteinie aux droits de 

souveraineté absolus « inconiestables de Ia Republique populuire de Cisne sur 

tesdites tira: 

quelie réserve à aos Gouvernement te droit de prendre bules mesures 

quil pourra juger nécessaires pour proteger ses intéràts si un Membre ne Se 

conforme pau aux dispositions de ia Convention (Nairobi. 1982) ou si les rCserves 

fctrmuiées par d'autres pays compromettcnt e bon (onctionnement de ses services de 

télécommunicaiiOn. 

EN FOI DE QUOI, leu plénipotenhiaires respectifs oni signê cc i'ro-

tocole final en un exemplaire et en chacune des langues angiaise, chinoise, 

espagnole, française et russe. Ce Protocole reuters déposé aux archives de 

l'Union internationale des télécommunications, laquelie en remetira une 

copie à chacun deu pays slgnaaires. 

Fail ã Nairobi, te 6 novembre 1982. 

Suiveni les mimes signalure.r que pour Ia Convention. 

PROTOCOLES ADDITIONNELS 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 1 

Dépenses de 1'Union pour Ia période de 1983 á 1989 

1.1 Le Conseil d'adminisiraiion caI autorisé à tiablir le budget 

annuel de l'Union de telie sorte que-  les dépenses annuelles: 

- du Conseil d'administration, 

- du Secrétariat général, 

- du Comité international d'enregiulremeni des fréquences, 

- des secrêtariats des Comités consultatiís internationaux, 

- des laboratoires et installations techniques de i'Union, 

- de Ia coopération et de I'assiatance techniques dont bénélicient 

les pays en développement 

ne dépassent pau les sommes ci-aprés pour les années 1983 et suivantes, 

jusquà la prochaine Conférence de plénipotentiaires: 

66.950.000 francs suisses pour l'année 1983 

72.300.000 franca suisses pour l'année 1984 

72.850.000 francs suisses pour l'année 1985 

74.100.000 franca suisses pour l'année 1986 

75.050.000 franca suisses pour l'année 1987 

75.400.000 francs suisses pour l'année 1988 

76.550.000 franca suisses pour l'année 1989 

1.2 Pour (es années poutérieures i 1989, les budgets annucla ne 

devront pus dépasser Ia somme flxée pour l'année précédenie. 

1.3 Les montants íisés ci-dessus ne comprennent pas les montants 

affectés aux conférences, réunions, cycles d'études et projeis upéciaux 

inclua sus paragraphes 2 et 3. 

2. Le Conseil d'administration peul autoriser les dépenses relatives 

aux conférences visees au numéro 109 de Ia Convention ainsi qu'aux 

réunions des Comités consultatifs internationaus cl des cycles d'études. Le 

monlant affectê à cette lin doit couvrir les dépenses relatives aux réunions 

préparatoires aux conférences, aux travaux entre les sessions, aux réunions 

proprement dites et ceiles suivant immédiatement ces réunions y compris, 

si I'iníormation est disponible, les dépenses immédiates qui peuvent 

découler des dcisions de eco conférences ou réunions. 

2.1 Durant les années 1983 à 1989, le budget adopté par le Conseil 

d'administration pour leu conférences, réunions et cycles d'études, ne doit 

pas dépaaaer les montants suivanta: 

Confirences 

1.950.000 francs suisses pour Ia Conférence administrative mondiale 

deu radiocommunications pour les services mobiles, 1983. 

10.000.000 franca suisses pour Ia Conférence administrative mondiale 

deu radiocommunications pour Ia planificstion des bandes 

d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodif-

fusion 1984/1986 (budgets 1983 à 1986). 

11.100.000 francs suisses pour la Conférence administrative mondiale 

deu radiocommunications sur l'utilivation de l'orbite des 

satellites géoutationnaires et Ia planification deu services 

spatiaux uiilisant ceite orbite. 1985/1988 (budgets 1983 

à 1988). 

4.600.000 franca suisses pour Ia Conférence administrative mondiale 

deu radiocommunications pour les services mobiles, 1987 

(budgets 1986 et 1987). 

1.130.000 franca suisses pour Ia Conférence administrative mondiale 

télégraphique et têléphonique, 1988 (budgets 1987 

et 1988). 

4.130.000 francs suisses pour Ia Conférence de pléjuipoten-

tiaires, 1989. 

4.550 000 francs suisses, pour Ia mise en uvre deu seules décisions 

deu conférences: cc monlant, sil n'cal pas empioyé, ne 

pourra pau étre transféré à d'autres rubriques du budget. 

Les dépenses al'férenles sont sous réserve de l'approbation 

du Conseil dadminisiration. 

Réunion.ç da CCIR 

2.700.000 francs suisses pour 1983 

2.200.000 franca suisses pour 1984 

5.250.000 franca suisses pour 1985 

1.100.000 francs suisses pour 1986 

3.450.000 franca suisses pour 1987 

3.500.000 frases suisses pour 1988 

5.300.000 franca suisses pour 1989 

e) Réunions du CCITT 

4.800.000 frases suisses pour 1983 

6.900.000 franca suisses pour 1984 

6.100.000 frases suisses pour 1985 

6.300.000 franco suisses pour 1986 

6.500.000 frases suisses pour 1987 

6.650.000 francs suisses pour 1988 

7.000.000 frases suisses pour 1989 

d) Cycles d'études 

800.000 franca suisses pour 1983 

200.000 franca suisses pour 1984 

420.000 franco suisses pour 1985 

200.000 franco suisses pour 1986 

330.000 franca suisses pour 1987 

200.000 frases suisses pour 1988 

330.000 franco suisses pour 1989 

2.2 Si Ia Conférence de plénipotentiaires ne se réunit pas en 1989. ie 

Conseil d'administration doit établir te coút de chacune des conférences 

visées au numéro 109 ainsi quun budget annuei pour les réunions deu 

Comités conaultatifs internationaus tenues aprês 1989, l'approbaiion des 

crédits budgétaires correspondanta devanl itre prêalablement obtenue 

auprés des Membres de lUnion conformêment aux dispositions du para. 

graphe 7 du présent Protocole. Les crédits correspondanlu ne sont pas 

iransférables. 



38 SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N2  23-10 DE JUNHO DE 1989 

2.3 Le Conseil d'administration peut autoriser un dpassement des 
limites flxêes pour les reunions et cycles deludes dans chacun des paragra-
phes 2.1 b). 2.1 c) et 2.1 d) ci-dessus si ce depassement peut étre compense 
par des sommes sinscrivant dans les limites des dépenses: 

- restant disponibles sur une année prêcèdente 

- ou à prélever sur une année future. 

3. Les dépenses consacrées au Projet «Utilisation accrue de lordina-
teur par llFRB» autorisées par te Conseil d'administration ne peuvent pas 
dépasser les sommes suivantes: 

3.976.000 francs suisses pour 1983 

3.274.000 franca suisses pour 1984 

3.274.000 francs suisses pour 1985 

PROTOCOLE ADDITIONNEL II 

Procédure à suivre par les Membres pour le choix 
de leur classe de contribution 

Chaque Membre informe te secrétaire général avant te 
l' juiltet 1983 de Ia classe de contribution qu'it a choisie dans te tableau 
des classes de contribucion figurant au numéro itt de Ia Convention 
internationale des télécommunications (Nairobi, 1982). 

Les Membres qui nauront pas fait connaitre leur décision avant 
te 1' juillei 1983 conformement aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus 
seront tenus de verser te méme nombre d'unités que cetui qu'its versalent 
en vertu de Ia Convention de Mataga-Torremolinos (1973). 

3.274.000 franca suisses pour 1986 3. A Ia premiére réunion du Conseil d'administration qui sult ia 
mise en vigueur de Ia presente Convention, les Membres peuvent, avec 

3.274.000 franca suisses pour 1987 l'approbalion du Conseil d'administration, réduire te niveau de l'unité 
3.274.000 franca suisses pour 1988 contributive quils ont choisi si leur position retative de contribution en 

vertu de la nouvelle Convention esi sensiblement moina bonne que leur 
3.274.000 francs suisses pour 1989 position en vertu de l'ancienne. 

3.1 Le Conseil d'administration peut autoriser un dépassement des 
limites susmenhionnees si ce dépsssement peut ttre compensé par des 
sommes s'inscrivant dans les limites des dépenses: 

- restant disponibles sur une année précédente 

- ou à prélever sue une année future. 

4. Le Conseil evalue rétrospectivernent chaque année les écarts 
incervenus dans les deus annees ecoulees, les écarts susceptibtes de se 
produire dans lonnje en cours ei les écarts probables fondés sur les 
meilleures escimations, susceptibles de se produire dans les deux annees à 
venir (lexercice budgétaire suivant et ccliii qui suit), sous les rubriques 
suivantes: 

4.1 écheltes de traitements, contributions au titre des pensions ou 
indemnitês, y compris les indemnités de poste, admises par les Nations 
Unies pour tire appliquées à leur personnel en fonctions à Genêve: 

4.2 cours du change entre e franc suisse et te dollar des Etats-Unis, 
dans Ia mesure oú il influe sur les dépenses de personnel payé selon te 

baréme des Nations Unies 

4.3 pouvoir d'achai du franc suisse par rspport sus dépenses autres 

que cetles concernant te personnel. 

S. En fonction de ces données, te Conseil peut aucoriser pour 
lexercice budgétaire suivant (et provisoirement pour lexercice qui sult) des 
dépenses jusqu'à concurrence des monlants indiqués aux paragraphes 1, 2 
et 3 ci-dessus, ajustés en fonction du paragraphe 4 en tenant cornpte de 
l'opportunité de flnancer une bonne part de ces augmentstions par des 
tconomies au sein de lorganisation, tout en reconnaissant que certames 
dépenses ne peuveni pas tire ajustees rapidemeni à des écarts êchappant au 
contrõle de lUnion. Toutefois, les dépenses effeciives ne peuvent pas 
dépasser te montant résultant des écarts effectifs vises au paragraphe 4 

ci-dessus. 

Le Conseil d'administration a mission de réaliser toutes les 
éconornies possibles. A cette fim 1 se doit de fixer chaque année les 
dépenses autorisées au niveau te plus bas possible computible avec les 
besoins de lUnion, dans les limites Vistes aux paragraphes 1 2 et 3 
ci-dessus, en tensnt compie, te cas échêant des dispositions du para-
graphe 4. 

Si les crédits qui peuvens tire utilisés par te Conseil en vertu des 
paragraphes t à 4 ci-dessus ne suffisent pas à financer des activitês 
imprêvues mais urgentes te Conseil peut dépasser de moins de 1% les 
crédits du plafond fixé par Ia Conférence de plénipotentiaires. Si les crédits 
proposta dépassent te plafond de 1% ou plus, te Conseil ne peut autoriser 
ces crédits qu'avec l'approbation de Ia majorité des Membres de lUnion 
dúment consultés. Toute consultation des Membres de l'Union doit sap-
puyer sur un exposé complet des íaits justiVians une teile demande. 

Pour fixer le montani de l'unité coniributive dune année quel. 
conque, te Conseit d'administration tient compte du programme des 
confêrences et des réunions futures et de leur coút respectif estimé afin 
déviter de larges (luctuations dune année à lautre. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL II! 

Mesures propres à donner aux Nations Unies 
Ia possibilité d'appliquer Ia Convention 
en ce qui concerne tout mandat exercé 

en vertu de l'article 75 
de Ia Charte des Nations Unies 

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des 
télécommunications (Nairobi, 1982), a décidé de prendre les mesures 
suivantes afim de donner aux Nations Unies Ia possibilité de continuer à 
appliquer Ia Convention internationale des télécommunications à Ia suite 
de la décision de ta Conférence de plénipotentiaires de Malaga-Torrenio-
tinos (1973) de supprimer Ia qualité de Membre associê. 

II est convenu que Ia possibilité dont jouissent acxueltement les 
Nations Unies conformément aux dispositions de larticle 75 de Ia Charte 
des Nations Unies, aux termes de Ia Convention internationale des 
télécommunications de Montreux (1965), sera reconduite aux termes de Ia 
Convention de Nairobi (1982) dês l'entrée e'n vigueur de cette Convention. 
Chaque cas sera examiné par te Conseil d'administration de l'Union. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL IV 

Date d'entrée en fonctions du secrétaire général 
et du vice-secrétaire général 

Le secrétaire général es le vice-secrétaire général élus par Ia 
Conférence de plénipotentiaires de Nairobi -(1982) dans les conditions 
Vistes par cette même Conférence entreront en fonctions te l' janvier 1983. 

PROTOCOLE ADDITIONNEL V 

Date d'entrée en fonctions des membres du Comité 
international d'enregistrement des fréquences 

Les membres du Comité internationat d'enregustrement des fréquences 
tlus par Ia Conférence de plénipotentiaires de Nairobi (1982) dans les 
conditions Vistes par cette même Conférence entreront en fonctions (e 
l' msi 1983. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL VI 

Election des directeurs des Comités 
consultatifs internationaux 

La Conférence de plénipotentiaires de I'Union internationale des 
télécommunications (Nairobi, 1982) a adopté des dispositions prévoyant 
lelection des directeurs des Comités consultatifs internationaux par Ia 
Conférence de plénipotentiaires. II a été décidé d'appliquer les mesures 
suivantes á titre intérimaire: 

Jusquà Ia prochaine Conférence de plénipotentiaires, les direc-
teurs des Comités consultatifs internationaux seront élus par leurs 
assemblées pléniêres, conformément à Ia procédure établie par Ia Conven-
tion internationale des télécommunications de Malaga-Torremolinos.  (1973). 

Les directeurs des Comités consultatifs internationaux, élus en 
vertu des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, resteront en fonctions 
jusquà Ia date à laqueile leurs successeurs élus par Ia prochaine 
Conférence de plénipotentiaires prendront leurs fonctions selon la décision 
de cette Conférence. 

CONVENÇÃO INTERNACIONAL 
DAS TELECOMUNICAÇÕES 

PRIMEIRA PARTE 

Disposições fundamentais 

Preâmbulo 

Reconhecendo plenamente a cada país o direito 
soberano de regulamentar as suas telecomunicações 
e tendo em conta a importância crescente das tele-
comunicações para a salvaguarda da paz e para o 
desenvolvimento social e económico de todos os 
países, os plenipotenciários dos governos contra-
tantes, tendo em vista facilitar as relações pacíficas 
e a cooperação entre os povos através do bom fun-
cionamento das telecomunicações, estabeleceram, 
de comum acordo, a presente Convenção, que é o 
instrumento fundamental da União Internacional 
das Telecomunicações. 

CAPÍTULO 1 
PROTOCOLE ADDITIONNEL VII 

Composição, objecto e estrutura 

Arrangements transitoires 
da União 

ARTIGO 1 
La Conférence de plénipotentiaires de lUnion internationale des 

téléconimunicutions (Nairobi, 1982) a adopté les dispositions suivantes qui 
seront appltquêes à titre provisoire jusquá l'entrée en vigueur de Ia 
Convention internationale des télécommunications de Nairobi (1982): 

Le Conseil d'adminístration, qui sera composá de quarante et un 
Membres élus par Ia Conférence selon Ia procédure flxée par ladite 
Convention, pourra se réunir aussitÕt aprés son élection et exécuter les 
tàches que Ia Convention tui confie. 

Le président et te vice-président que le Conseil d'administration 
élira au cours de sa premiére session 'resteront en fonctions jusqu'ã 
l'élection de leurs successeurs, qui aura lieu à I'ouverture de Ia session 
annuelle de 1984 du Conseil. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé ces 
Protocoles additionnels en un exemplaire et en chacune des langues 
anglaise, chinoise, espagnole, française et russe. Ces Protocoles resteront 
déposês aux archives de l'Union internationale des télécommunications, 
laquelle en remettra une copie à chacun des pays signataires. 

Fait à Nairobi, le 6 novembre 1982. 

Suiveni les mêmes signalures que pour Ia Convention. 

Está conforme com o original. 

Composição da Uiiião 

2 1 -A União Internacional das Telecomunica- 
ções compõe-se de Membros que, em atenção ao 
princípio da universalidade e ao interesse que 
existe em que a participação na União seja uni-
versal, são: 

3 a) Todos os países enumerados no anexo 1 
que assinem e ratifiquem esta Convenção 
ou adiram a este Acto; 

4 b) Todos os países não enumerados no 
anexo 1 que se tornem Membros das Na-
ções Unidas e adiram à Convenção em 
conformidade com as disposições do ar-
tigo 46; 

5 c) Todos os países soberanos não enumera- 
dos no anexo 1 nem Membros das Nações 
Unidas que adiram à Convenção, em con-
formidade com as disposições do artigo 46, 
depois de os seus pedidos de admissão 
como Membros da União terem sido apro-
vados por dois terços dos Membros da 
União. 

6 2 -Em aplicação das disposições do n.° 5, se 
um pedido de admissão como Membro for apre-
sentado no intervalo entre duas conferências de 
plenipotenciários, pelti via diplomática e por in-
termédio do país onde se situa a sede da União, 
o secretário-geral consultará os Membros da 
União; considerar-se-á como tendo-se abstido um 
Membro que não responder no prazo de quatro 
meses, a contar da data em que tenha sido con-
sultado. 
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ARTIGO 2 ções de radiocomunicações dos diversos 
países. e a melhorar a utilização do es- 

Direitos e obrigações dos Membros pectro das frequências; 
20 c) Fomenta a cooperação internacional com 

7 1 -Os Membros da União têm os direitos e vista a assegurar a assistência técnica 

estão sujeitos às obrigações previstos na Con- aos países em desenvolvimento, bem como 

venção. a criação, o desenvolvimento e o aper- 

8 2 - Os direitos dos Membros, no que respeita feiçoamento das instalações e das redes 
à sua participação nas conferências, reuniões e de telecomunicações nos países em desen- 
consultas da União, são os seguintes: volvimento por todos os meios à sua dis- 

9 a) Todos os Membros têm o direito de par- 
posição, incluindo a sua participação nos 
programas apropriados das Nações Uni- 

ticipar nas conferências da União, SaO das e a utilização dos seus próprios re- 
elegíveis para o conselho de administra- 
ção e têm o direito de apresentar candi- 

cursos, segundo as necessidades; 

datos aos cargos de funcionários eleitos 
21 d) Coordena esforços com vista a permitir 

desenvolvimento harmonioso dos meios 
de todos os órgãos permanentes da União; de telecomunicações, especialmente os que 

10 b) Sob reserva das disposições dos n. 117  
e 179, todos os Membros têm direito a 

utilizam as técnicas espaciais, de modo 

um voto em todas as conferências da 
a aproveitar ao máximo as possibilidades 

União, em todas as reuniões das comissões 
que oferecem; 

consultivas internacionais e, se fizerem 22 e) Favorece a colaboração entre os seus 
Membros com vista ao estabelecimento 

parte do conselho de administração, em  
todas as sessões deste conselho; 

de tarifas a níveis tão baixos quanto pos- 

11 c) Sob reserva das disposições dos n." 117 sível, compatíveis com um serviço de 
boa qualidade e uma gestão financeira 

e 179, todos os Membros têm igualmente d 
direito a um voto em todas as consultas as telecomunicações sã e independente; 

 23 f) Promove a adopção de medidas que per- 
mitam garantir a segurança da vida hu-
mana pela cooperação dos serviços de 

ARTIGO 3 
telecomunicações; 

24 g) Procede a estudos, estabelece regulamen- 

Sede da União tos, adopta resoluções, formula recomen- 
dações e votos e recolhe e publica infor- 

12 A sede da União é em Genebra. mações respeitantes às telecomunicações. 

ARTIGO 4 ARTIGO 5 

Objecto da União Estrutura da União 

13 1 - A União tem por objecto: 25 Os órgãos da União são os seguintes: 

14 i Manter e alargar a cooperação interna- 26 1) A conferência de plenipotenciários, órgão 

cional entre todos os Membros da União supremo da União; 

para a melhoria e o emprego racional das 27 2) As conferências administrativas; 

telecomunicações de qualquer espécie. 28 3) O conselho de administração; 

bem como promover e oferecer assistên- 29 4) Os órgãos permanentes a seguir designa- 

cia técnica aos países em desenvolvimento dos: 

no domínio das telecomunicações; 30 a) O secretariado-geral; 
15 ) Favorecer o desenvolvimento dos meios 31 b) A comissão internacional de registo 

técnicos e a sua exploração mais ehcaz de frequências (IFRB); 
a fim de aumentar o rendimento dos ser- 32 c) A comissão consultiva internacional 
viços de telecomunicações, de intensificar das radiocomunicações (CCIR); 

seu emprego e de generalizar o mais 33 d) A comissão consultiva internacional 
possível a sua utilização pelo público; telegráfica e telefónica (CCITT). 

16 c) Harmonizar os esforços das nações para 
consecução destes fins. 

17 2 - Para esse efeito, e em particular, a União: 
ARTIGO 6 

 

18 a) Efectua a atribuição das frequências do Conferência de plenipotenciários 
espectro radioctrico e o registo das 
consignações de frequências por forma a 34 1 - A conferência de plenipotenciários é com- 
evitar interferências prejudiciais entre as posta por delegações representativas dos Mem- 
estações de radiocomunicações dos di- bros. Será normalmente convocada todos os cinco 
versos países; anos, não devendo, em qualquer caso, o intervalo 

19 b) Coordena esforços com vista a eliminar as entre conferências de plenipotenciários sucessivas 
interferências prejudiciais entre as esta- exceder seis anos. 
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35 2 - A conferência de plenipotenciários: 
36 a) Determina os princípios gerais que a 

União deve seguir para atingir os objec- 
tivos enunciados no artigo 4 da presente 
Convenção; 

37 b) Examina o relatório do conselho de admi- 
nistração sobre a actividade de todos os 

- 

órgãos da União desde a última confe- 
rência de plenipotenciários; 

38 c) Estabelece as bases do orçamento da União 
e o limite máximo das suas despesas 
para o período até à conferência de pleni- 
potenciários seguinte, depois de ter exa- 
minado todos os aspectos pertinentes da 
actividade da União durante esse período, 
incluindo o programa de conferências e 
reuniões ou qualquer outro plano a médio 
prazo apresentado pelo conselho de admi- 
nistração; 

39 d) Formula directivas gerais relativas aos 
efectivos da União e, se necessário, fixa os 
vencimentos base, os escalões dos venci- 
mentos e o regime de subsídios e pensões 
de todos os funcionários da União; 

40 e) Examina as contas da União e aprova-as 
definitivamente, se for caso disso; 

41 /) Elege os Membros da União que devem 
constituir o conselho de administração; 

42 g) Elege o secretário-geral e o vice-secretário- 
-geral e fixa a data em que assumem as 
suas funções; 

43 h) Elege os membros da comissão internacio- 
nal de registo de frequências e fixa a data 
em que assumem as suas funções; 

44 i) Elege os directores das comissões consul- 
tivas internacionais e fixa a data em que 
assumem as suas funções; 

45 j) Revê ã Convenção, se o julgar necessário; 
46 k) Celebra ou revê, conforme os casos, os 

acordos entre a União e as outras organi- 
zações internacionais, examina quaisquer 
acordos provisórios celebrados com essas 
mesmas organizações pelo conselho de 
administração em nome da União e dá- 
-lhes o seguimento que achar conveniente; 

47 1) Trata de quaisquer outras questões de tele- 
comunicações que julgue necessário. 

ARTIGO 7 

Carências administrativas 

48 1 -As conferências administrativas da União 
compreendem: 

49 a) As conferências administrativas mundiais; 
50 b) As conferências administrativas regionais. 

51 2 - As conferências administrativas são normal- 
mente convocadas para tratar de questões espe-
cíficas de telecomunicações. Apenas podem ser 
debatidas as questões inscritas na sua ordem do 
dia. As decisões destas conferências devem estar, 
em todos os casos, de acordo com as disposições da 
Convenção. Ao adoptarem resoluções e decisões, as 
conferências administrativas deverão ter em con-
sideração as repercussões financeiras previsíveis 
e devem esforçar-se por evitar adoptar reso-
luções e decisões que possam levar a que os li- 

mites superiores dos créditos fixados pela confe-
rência de plenipotenciários sejam ultrapassados. 

52 3 - 1) A ordem do dia de uma conferência 
administrativa mundial pode incluir: 

53 a) A revião parcial dos regulamentos admi- 
nistrativm enumerados no n.° 643; 

54 b) Excepcionalmente, a revisão completa de 
um ou vátios destes regulamentos; 

55 c) Qualquer outra questão de carácter mun- 
dial da competência da conferência. 

56 2) A ordem do dia de uma conferência admi-
nistrativa regional apenas pode conter questões 
específicas de telecomunicações de carácter re-
gional, incluindo directivas à comissão interna-
cional de registo de frequências respeitantes às 
suas actividades que interessem à região em causa, 
desde que essas directivas não sejam contrárias 
aos interesses de outras regiões. Além disso, as de-
cisões de uma tal conferência devem estar, em 
todos os casos, de acordo com as disposições dos 
regulamentos administrativos. 

ARTIGO 8 

Conselho de administração 

57 1 - 1) O conselho de administração compõe-se 
de 41 Membros da União, eleitos pela conferência 
de plenipotenciários tendo em conta a necessidade 
de uma repartição equitativa dos lugares do con-
selho entre todas as regiões do mundo. Salvo nos 
casos em que ocorram vagas nas condições pre-
vistas no regulamento geral, os Membros da União 
eleitos para o conselho de administração exercem 

seu mandato até à data em que a conferência 
de plenipotenciários proceda à eleição de um novo 
conselho. São reeligíveis. 

58 2) Cada Membro do conselho designará uma 
pessoa para tomar assento no conselho, que poderá 
ser assistida por um ou vários assessores. 

59 2-0 conselho de administração estabelecerá 
seu próprio regulamento interno. 

60 3 - No intervalo que separa as conferências de 
plenipotenciários, o conselho de administração 
actua como mandatário da conferência de pleni-
potenciários dentro dos limites dos poderes por 
esta delegados. 

61 4— 1) Ao conselho de administração incumbe 
tomar todas as medidas para facilitar a execução, 
pelos Membros, das disposições da Convenção, 
dos regulamentos administrativos, das decisões 
da conferência de plenipotenciários e, quando for 

caso, das decisões das outras conferências e reu-
niões da União, bem como desempenhar quaisquer 
outras tarefas que lhe sejam atribuídas pela con-
ferência de plenipotenciários. 

62 2) Em conformidade com o objecto da União, 
conselho definirá todos os anos a política de 

assistência técnica. 
63 3) O conselho assegurará a coordenação eficaz 

das actividades da União e exercerá controle fi-
nanceiro efectivo sobre os. órgãos permanentes. 

64 4) O conselho promoverá a cooperação interna- 
cional, com vista a assegurar, por todos os meios 
à sua disposição e especialmente pela participa-
ção da União nos programas apropriados das 
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66 

67 

68 

70 

Nações Unidas, a cooperação técnica com os 
países em desenvolvimento, em conformidade com 

objecto da União, que é o de promover por to-
dos os meios possíveis o desenvolvimento das te-
lecomunicações. 

ARTIGO 9 

Secretariado-geral 

1 - 1) O secretariado-geral é dirigido por um 
secretário-geral, coadjuvado por um vice-secre-
tário-geral. 

O secretário-geral e o vice-secretário-geral 
tomam posse dos seus cargos na data fixada no 
momento da sua eleição. Permanecem normal-
mente em funções até à data fixada pela confe-
rência de plenipotenciários no decurso da sua 
reunião seguinte e só poderão ser reeleitos uma 
vez. 

O secretário-geral tomará todas as medidas 
necessárias para que os recursos da União sejam 
utilizados com economia e é responsável, perante 

conselho de administração, pela totalidade dos 
aspectos administrativos e financeiros das activi-
dades da União. O vice-secretário-geral é res-
ponsável perante o secretário-geral. 

2— 1) Se vagar o cargo de secretário-geral, o 
vice-secretário-geral sucederá ao secretário-geral 
neste cargo, conservando-o até à data que for 
fixada pela conferência de plenipotenciários no 
decurso da sua reunião seguinte, podendo ser 
eleito para este lugar, sob reserva do disposto no 
n.° 66. Quando, nestas condições, o vice-secretá-
rio-geral suceder ao secretário-geral no cargo, 
considerar-se-á vago, na mesma data, o cargo de 
vice-secretário--geral e aplicar-se-ão as disposições 
do n.° 69. 

Se o cargo de vice-secretário-geral vagar nu-
ma data anterior em mais de 180 dias à que tiver 
sido lixada para a reunião da próxima conferên-
cia de plenipotenciários, o conselho de adminis-
tração nomeará um sucessor para o resto do man-
dato. 

Se vagarem simultaneamente os cargos de 
secretário-geral e de vice-secretário-geral, o fun-
cionário eleito que tiver mais tempo de serviço 
exercerá as funções de secretário-geral durante 
um período não superior a 90 dias. O conselho 
de administração nomeará um secretário-geral e 
se os cargos tiverem vagado numa data anterior 
em mais de 180 dias à que tiver sido fixada para 
a reunião da próxima conferência de plenipoten-
ciários, nomeará igualmente um vice-secretário-
-geral. O funcionário assim nomeado permane-
cerá em funções pelo resto do tempo do man-
dato do seu predecessor e poderá apresentar a sua 
candidatura à eleição para o cargo de secretário-
-geral ou de vice-secretário-geral na referida con-
ferência de plenipotenciários. 

71 3-0  secretário-geral actua na qualidade de 
representante legal da União. 

72 4--0  vice-secretário-geral assiste o secretário-
-geral no exercício das suas funções e desempenha 
as tarefas específicas que o secretário-geral lhe 
confiar. O vice-secretário-geral exercerá as fun-
ções do secretário-geral na ausência deste. 

ARTIGO 10 

Comissão internacional de registo de frequências 

73 1-A  comissão internacional de registo de 
frequências (IFRB) é composta por cinco mem-
bros independentes, eleitos pela conferência de 
plenipotenciários. Estes membros serão eleitos de 
entre os candidatos propostos pelos países Mem-
bros da União, de modo a assegurar uma repar-
tição equitativa entre as regiões do Mundo. Cada 
Membro da União apenas poderá propor um 
candidato, nacional do seu país. 

74 2 - Os membros da comissão internacional de 
registo de frequências tomarão posse nas datas 
que forem fixadas no momento da sua eleição 
e permanecerão em funções até às datas fixadas 
pela conferência de plenipotenciários seguinte. 

75 3 - No desempenho das suas funções, os 
membros da comissão internacional de registo de 
frequências não actuarão como representantes 
dos seus países ou de uma região, mas como 
agentes imparciais investidos de um mandato in-
ternacional. 

76 4—As funções essenciais da comissão inter-
nacional de registo de frequências são: 

77 a) Efectuar a inscrição e o registo metó- 
dicos das consignações de frequências 
feitas pelos diferentes países, de acordo 
com o procedimento especificado no re- 
gulamento das radiocomunicações e, 
quando for o caso, de acordo com as 
decisões das conferências competentes da 
União, a fim de lhes assegurar o reconhe- 
cimento internacional oficial; 

78 b) Efectuar, nas mesmas condições e com 
a mesma finalidade, uma inscrição me- 
tódica das posições consignadas pelos 
países aos satélites geoestacionários; 

79 c) Fornecer pareceres aos Membros, tendo 
em vista a exploração do maior número 
possível de vias radioeléctricas nas re- 
giões do espectro de frequências onde 
possam produzir-se interferências preju- 
diciais e a utilização equitativa, eficaz 
e económica da órbita dos satélites geoes- 
tacionários, tomando em consideração as 
necessidades dos Membros que requei- 
ram assistência, as necessidades especí- 
ficas dos países em desenvolvimento, bem 
como a situação geográfica particular de 
certos países; 

80 d) Executar todas as tarefas adicionais rela- 
tivas à consignação e à utilização das fre- 
quências, bem como à utilização equita- 
tiva da órbita dos satélites geoestacioná- 
rios, de acordo com os procedimentos 
previstos no regulamento das radiocomu- 
nicações, prescritas por uma conferên- 
cia competente da União ou pelo con- 
selho de administração com o consenti- 
mento da maioria dos Membros da 
União, com vista à preparação de tais 
conferências ou em execução das suas 
decisões; 

69 
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e) Prestar assistência técnica à preparação 93 4— Serão criadas uma comissão mundial do 
e à organização das conferências de r* plano e comissões regionais do plano, de acordo 
diocomunicações, consultando, se ne- com as decisões conjuntas das assembleias pie- 
cessário, os outros órgãos permanentes nárias das comissões consultivas internacionais. 
da União, tendo em consideração todas Aquelas comissões elaborarão um plano geral 
as directivas do conselho de administra- para a rede internacional de telecomunicações, 
ção relativas à execução desta prepara- com o objectivo de facilitar o desenvolvimento 
ção; a comissão prestará também assis- coordenado dos serviços internacionais de teleco- 
tência aos países em desenvolvimento na municações e submeterão às comissões consultivas 
sua preparação para estas conferências; internacionais questões cujo estudo tenha especial 

/) Manter actualizados os processos indis- interesse para os países em desenvolvimento e que 
pensáveis relacionados com o exercício se incluam no mandato destas comissões. 
das suas funções. 94 5 - As comissões regionais do plano poderão 

associar estreitamente aos seus trabalhos as or-
ganizações regionais que o desejem. 

ARTIGO 11 
95 6— Os métodos de trabalho das comissões con- 

sultivas internacionais são definidos no regula-
mento geral. 

Comissões consultivas internacionais 
ARTIGO 12 

1 - 1) A comissão consultiva internacional 
das radiocomunicações (CCIR) cabe efectuar es-
tudos e emitir recomendações sobre questões 
técnicas e de exploração relativas, especificamente, 
às radiocomunicações, sem limitação da gama 
de frequências; regra geral, estes estudos não 
tomarão em consideração as questões de carácter 
económico, mas, nos casos em que pressuponham 
comparações entre várias soluções técnicas, os 
factores económicos poderão também ser tomados 
em consideração. 

À comissão consultiva internacional tele-
gráfica e telefónica (CCITT) cabe efectuar estu-
dos e formular recomendações sobre as questões 
técnicas, de exploração e de tarifação respeitantes 
aos serviços de telecomunicações, com excepção 
das questões técnicas e de exploração que se refi-
ram especificamente às radiocomunicações, que, de 
acordo com o n.° 83, competem ao CCIR. 

No desempenho das suas funções, cada co-
missão consultiva internacional deverá dar a de-
vida atenção ao estudo das questões e à elabora-
ção das recomendações directamente ligadas à 
criação, ao desenvolvimento e ao aperfeiçoamento 
das telecomunicações nos países era desenvolvi-
mento, no plano regional e no domínio interna-
cional. 

2— As comissões consultivas internacionais te-
rão por membros: 

87 a) De direito, as administrações de todos os 
Membros da União; 

88 b) Todas as explorações privadas reconhe- 
cidas que, com a aprovação do Membro 99 
que as tenha reconbecido, peçam para 
participar nos trabalhos destas comis-
sões. 

89 3-0 funcionamento de cada comissão con- 
sultiva internacional será assegurado: 

100 
90 a) Pela assembleia plenária; 
91 b) Pelas comissões de estudos que ela cons- 

titua; 
92 e) Por um director, eleito pela conferência 

de plenipotenciários e nomeado em con- 101 
formidade com o n.° 323. 

81 

82 

83 

84 

85 

86 

Comissão de coordenação 

96 1 - A comissão de coordenação é constituída 
pelo secretário-geral, pelo vice-secretário-geral, 
pelos directores das comissões consultivas inter-
nacionais e pelos presidente e vice-presidente da 
comissão internacional de registo de frequências. 
Será presidida pelo secretário-geral e, na sua 
ausência, pelo vice-secretário-geral. 

97 2— A comissão de coordenação aconselhará o 
secretário-geral e prestar-lhe-á assistência prática 
em todas as questões administrativas, financeiras 
e de cooperação técnica que interessem a mais 
do que um órgão permanente, bem como nos do-
mínios das relações externas e da informação 
pública. Na apreciação destas questões, a comis-
são terá plenamente em conta as disposições da 
Convenção, as decisões do conselho de adminis-
tração e os interesses da União como um todo. 

98 3 - A comissão de coordenação examinará 
também as outras questões que lhe forem con-
fiadas ao abrigo da Convenção e todas as questões 
que lhe forem submetidas pelo conselho de • admi-
nistração. Uma vez examinadas, a comissão apre-
sentará ao conselho de administração, por inter-
médio do secretário-geral, um relatório sobre 
essas questões. 

ARTIGO 13 

Os funcionários eleitos e o pessoal da União 

1 - 1) No desempenho das suas funções, os 
funcionários eleitos e o pessoal da União não 
deverão solicitar nem aceitar instruções de qual-
quet governo nem de qualquer autoridade alheia 
A União. Deverão abster-se de qualquer acto 
incompatível com a sua qualidade de funcioná-
rios internacionais. 

Cada Membro deverá respeitar o carácter 
exclusivamente internacional das funções dos 
funcionários eleitos e do pessoal da União e não 
procurar influenciá-los na execução das suas ta-
refas. 

Fora das suas funções, os funcionários elei-
tos e o pessoal da União não deverão ter parti- 
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cipação nem interesses financeiros de qualquer 
natureza em qualquer empresa que se ocupe de 
telecomunicações. Todavia, a expressão «interes-
ses financeiros» não deverá ser interpretada como 
obstando à continuação de pagamentos para a re-
forma em virtude de um emprego ou de serviços 
anteriores. 

4) Para garantir o funcionamento eficaz da 
União, os países Membros de que sejam nacio-
nais o secretário-geral, o vice-secretário-geral, um 
membro da comissão internacional de registo de 
frequências ou o director de uma comissão con-
sultiva internacional deverão, na medida do pos-
sível, abster-se de os retirar entre duas conferên-
cias de plenipotenciários. 

2—O secretário-geral, o vice-secretário-geral 
e os directores das comissões consultivas inter-
nacionais, bem como os membros da comissão 
internacional de registo de frequências, deverão 
ser todos nacionais de países diferentes, Mem-
bros da União. Na eleição destes funcionários, 
ter-se-ão devidamente em conta os princípios con-
tidos no n.°  104 e uma repartição geográfica equi-
tativa entre as regiões do Mundo. 

3 - A consideração dominante no recruta-
mento e na fixação das condições de emprego do 
pessoal deverá ser a necessidade de assegurar à 
União os serviços de pessoas que possuam as 
mais altas qualidades de eficiência, de competên-
cia e de integridade. A importância de um recru-
tamento efectuado numa base geográfica tão larga 
quanto possível deverá ser devidamente tomada 
em consideração. 

ARTIGO 14 

Organização dos trabalhos e condução dos debates 
nas conferências e outras reuniões 

1 -Para a organização dos seus trabalhos e 
para a condução dos seus debates, as conferên-
cias, as assembleias plenárias e reuniões das co-
missões consultivas internacionais aplicarão o re-
gulamento interno incluído no regulamento geral. 

2— As conferências, o conselho de adminis-
tração, as assembleias plenárias e reuniões das 
comissões consultivas intesnacionais poderão 
adoptar as regras que julgarem indispensáveis 
para completar as do regulamento interno. No en-
tanto, estas regras complementares deverão ser 
compatíveis com as disposições da Convenção; 
se se tratar de regras complementares adoptadas 
por assembleias plenárias e comissões de estudos, 
serão publicadas sob a forma de resolução nos 
documentos das assembleias plenárias. 

ARTIGO 15 

Finanças da União 

107 1 - As despesas da União compreendem os en- 
cargos referentes: 

108 a) Ao conselho de administração e aos ór- 
gãos permanentes da União; 

109 b) Às conferências de plenipotenciários e às 
conferências administrativas mundiais;  

110 c) À cooperação e à assistência técnicas de 
que beneficiem os países em desenvolvi-
mento. 

III 2 -As despesas da União são cobertas pelas 
contribuições dos seus Membros, determinadas 
em função do número de unidades corresponden-
tes à classe de contribuição escolhida por cada 
Membro, de acordo com o quadro seguinte: 

Classe de 40 unidades; 
Classe de 35 unidades; 
Classe de 30 unidades; 
Classe de 25 unidades; 
Classe de 20 unidades; 
Classe de 18 unidades; 
Classe de 15 unidades; 
Classe de 13 unidades; 
Classe de 10 unidades; 
Classe de 8 unidades; 
Classe de 5 unidades; 
Classe de 4 unidades; 
Classe de 3 unidades; 
Classe de 2 unidades; 
Classe de 1 '/2  unidades; 
Classe de 1 unidade; 
Classe de '/2  unidade; 
Classe de 1/4  unidade; 
Classe de /8  unidade para os países menos 

desenvolvidos, como tal recenseados pelas 
Nações Unidas e para outros países deter- 
minados pelo conselho de administração. 

112 3 -Além das classes de contribuição referi- 
das no n.°  111, os Membros poderão escolher um 
número de unidades de contribuição superior 
a 40. 

113 4— Os Membros escolherão livremente a 
classe de contribuição com que desejam partici-
par nas despesas da União. 

114 5— Nenhuma redução da classe de contri- 
buição, escolhida em conformidade com a Con-
venção, poderá ocorrer durante a vigência desta 
Convenção. No entanto, em circunstâncias excep-
cionais, tais como catástrofes naturais que exijam 
o lançamento de programas de ajuda internacio-
nal, o conselho de administração poderá autori-
zar uma redução do número de unidades de con-
tribuição, quando um Membro a solicite e prove 
que não poderá manter a contribuição correspon-
dente à classe originalmente escolhida. 

115 6 - As despesas das conferências administra- 
tivas regionais mencionadas no n.° 50 serão su-
portadas por todos os Membros da região interes-
sada, de acordo com a sua classe de contribuição 
e, na mesma base, pelos Membros de outras re-
giões que tenham eventualmente participado em 
tais conferências. 

116 7—Os Membros pagarão adiantadamente a 
sua parte contributiva anual, calculada com base 
no orçamento aprovado pelo conselho de admi-
nistração. 

117 8—Um Membro cujos pagamentos à União 
estejam em atraso perde o direito de voto mencio-
nado nos n.°' 10 e 11, enquanto o montante dos 
seus pagamentos em atraso for igual ou superior 
ao montante das contribuições a pagar por este 
Membro nos dois anos precedentes. 

102 

103 

104 

105 

106 
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118 9—As disposições que regulamentam as con- CAPITULO II 
tribuições financeiras das explorações privadas 
reconhecidas, dos organismos científicos ou in- 
dustriais e das organizações internacionais coi s- Disposições gerais 
tam do regulamento geral. relativas às telecomunicações 

ARTIGO 16 ARTIGO 18  

Línguas Direito do público a utilizar 
o serviço internacional de telecomunicações 

119 1 - 1) As línguas oficiais da União são: o 
árabe, o chinês, o espanhol, o francês, o inglês 131 Os Membros reconhecem ao público o direito 
e o russo. de se corresponder por intermédio do serviço in- 

120 2) As línguas de trabalho da União são: o es- ternacional de correspondência pública. Os ser- 
panhol, o francês e o inglês. viços, as taxas e as garantias serão os mesmos 

121 3) Em caso de dúvida, fará fé o texto francês. para todos os utentes, dentro de cada categoria 
122 2— 1) Os documentos definitivos das confe- de correspondência, sem qualquer prioridade ou 

rências de plenipotenciários e das conferências preferência. 
administrativas, os seus Actos finais, protocolos, 
resoluções, recomendações e votos serão redi- 
gidos nas línguas oficiais da União, em versões ARTIGO 19 
equivalentes, tanto na forma como no conteúdo. 

123 2) Todos os outros documentos destas confe.- Interrupção das telecomunicações 
rências serão redigidos nas línguas de trabalho 
da União. 132 1 - Os Membros reservam-se o direito de sus- 

124 3 - 1) Os documentos oficiais de serviço da tar a transmissão de qualquer telegrama parti- 
Uniâ, previstos nos regulamentos administrativos cular que pareça perigoso para a segurança do 
serão publicados nas seis línguas oficiais. Estado ou contrário às suas leis, à ordem pública 

125 2) As propostas e contribuições apresentadas, ou aos bons costumes, sob condição de avisarem 
para apreciação, às conferências e reuniões das imediatamente a estação de origem da sustação 
comissões consultivas internacionais, redigidas total do telegrama ou de qualquer parte dele, 
numa das línguas oficiais, serão comunicadas salvo se essa notificação parecer perigosa para 
aos Membros nas línguas de trabalho da União. a segurança do Estado. 

126 3) Todos os outros documentos cuja distribui- 133 2— Os Membros reservam-se também o di- ção geral deva ser assegurada pelo secretário-geral, reito de interromper qualquer outra telecomu- de acordo com as suas atribuições, serão redigidos 
nas três línguas de trabalho. rn cação particular que possa parecer perigosa 

127 4— 1) Nas conferências da União e nas assem- para a segurança do Estado ou contrária às suas 
bleias .plenárias das comissões consultivas inter- 
nacionais, nas reuniões das comissões de estudos 
inscritas no programa de trabalho aprovado por 
uma assembleia plenária e nas do conselho de ARTIGO 20 
administração, deverá ser utilizado um, sistema 
eficaz de interpretação recíproca nas seis lín- 
guas oficiais. Suspensão do serviço 

128 2) Nas outras reuniões das comissões consul- 134 Cada Membro reserva-se o direito de suspen- tivas internacionais, os debates efectuar-se-ão nas
línguas de trabalho, desde que os Membros que der o serviço de telecomunicações internacionais 

desejem interpretação numa determinada língua por tempo indeterminado, quer com carácter ge- 
de trabalho comuniquem, com uma antecedência ral, quer somente em certas relações e ou relati- 
de, pelo menos, 90 dias, a sua intenção de parti- vamente a certas espécies de correspondência de 
cipar na reunião. saída, de entrada ou de trânsito, sob condição 

129 3) Quando todos os participantes numa con- de avisar imediatamente cada um dos outros 
ferência ou reunião estejam de acordo com tal Membros, por intermédio do secretário-geral. 
procedimento, o número de línguas a utilizar 
nos debates poderá ser inferior ao atrás referido. 

ARTIGO 21 

ARTIGO 17 
Responsabilidade 

Capacidade jurídica da União 
135 Os Membros não aceitam qualquer responsa- 

130 A União gozará, no território de cada um dos bilidade perante os utentes dos serviços inter- 
seus Membros, da capacidade jurídica que lhe nacionais de telecomunicações, nomeadamente 
for necessária para exercer as suas funções e atin- quanto a reclamações que visem a obtenção de in- 
gir os seus objectivos. demnizações por perdas e danos. 
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ARTIGO 22 

Sigilo das telecomunicações 

136 1 - Os Membros comprometem-se a tomar to-
das as medidas possíveis, compatíveis com o sis-
tema de telecomunicações utilizado, tendentes a 
assegurar o sigilo das correspondências interna-
cionais. 

137 2— Todavia, reservam-se o direito de comu-
nicar estas correspondências às autoridades com-
petentes, a fim de assegurarem a aplicação da 
sua legislação interna ou a execução das con-
venções internacionais em que sejam partes. 

- 

ARTIGO 23 

Estabelecimento, exploração e salvaguarda 
das vias e das Instalações de telecomunicações 

138 1 - Os Membros tomarão todas as medidas con-
venientes para estabelecer, nas melhores condições 
técnicas, as vias e as instalações necessárias para 
assegurar a permuta rápida e ininterrupta das 
telecomunicações internacionais. 

139 2) Tanto quanto possível, estas vias e instala-
ções deverão ser exploradas segundo os métodos 
e procedimentos que a experiência prática da 
exploração revelou como melhores, conservadas 
em bom estado de utilização e mantidas ao nível 
dos progressos científicos e técnicos. 

140 3-Os  Membros assegurarão a salvaguarda 
destas vias e instalações dentro dos limites da sua 
jurisdição. 

141 4—Salvo se existirem acordos especiais que 
fixem outras condições, os Membros tomarão as 
medidas adequadas para assegurar a manutenção 
das secções dos circuitos internacionais de tele-
comunicações submetidas ao seu controle. 

ARTIGO 24 

Notificação das contravenções 

ARTIGO 26 

Prioridade dos telegramas de Estado 
e das conversações telefónicas de Estado 

144 Sob reserva das disposições dos artigos 25 e 36, 
os telegramas de Estado gozam de prioridade so-
bre os outros telegramas, sempre que o expedidor 
o solicite. As conversações telefónicas de Estado 
podem igualmente, a pedido expresso e na medida 
do possível, beneficiar de prioridade sobre as 
outras comunicações telefónicas. 

ARTIGO 27 

Linguagem secreta 

145 1 -Os telegramas de Estado, bem como os 
telegramas de serviço, podem ser redigidos em 
linguagem secreta em todas as relações. 

146 2—Os telegramas particulares em linguagem 
secreta podem ser admitidos entre todos os países, 
com excepção daqueles que tenham previamente 
notificado, por intermédio do secretário-geral, que 
não admitem tal linguagem para esta categoria de 
correspondência. 

147 3 -Os Membros que não admitam telegramas 
particulares em linguagem secreta provenientes 
do seu próprio território ou a este destinados de-
vem aceitá-los em trânsito, excepto no caso de 
suspensão de serviço prevista no artigo 20. 

ARTIGO 28 

Taxas e isenções 

148 As disposições relativas às taxas das telecomu-
nicações e os diferentes casos em que é concedida 
a isenção são fixados nos regulamentos adminis-
trativos anexos à presente Convenção. 

ARTIGO 29 

Elaboração e liquidação de contas 
142 A fim de facilitar a aplicação das disposições do 

artigo 44, os Membros assumem o compromisso de 149 
se informarem mutuamente acerca das contra- 
venções às disposições da presente Convenção 
e dos regulamentos administrativos a ela anexos. 

ARTIGO 25 

Prioridade das telecomunicações 
relativas à segurança da vida humana 

143 Os serviços internacionais de telecomunicações 
devem conceder prioridade absoluta a todas as 
telecomunicações relativas à segurança da vida 
humana no mar, em terra, nos ares e no espaço 
extra-atmosférico, bem como às telecomunicações 
epidemiológicas de urgência excepcional da Or-
ganização Mundial de Saúde. 

As liquidações de contas internacionais são 
consideradas transacções correntes e efectuadas 
de acordo com as obrigações internacionais ha-
bituais dos países interessados, desde que os go-
vernos tenham celebrado acordos sobre o assunto. 
Na falta de acordos deste género ou de acordos 
especiais celebrados nas condições previstas no 
artigo 31. estas liquidações de contas serão efectua-
das de harmonia com as disposições dos regula-
mentos administrativos. 

ARTIGO 30 

Unidade monetária 

150 Na ausência de acordos especiais celebrados 
entre Membros, a unidade monetária utilizada 
para a composição das taxas de repartição dos 
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serviços internacionais de telecomunicações e para 
a elaboração das contas internacionais será: 

Ou a unidade monetária do Fundo Monetário 
Internacional; 

Ou o franco-ouro, 

tal como definidos nos regulamentos administra-
tivos. As modalidades relativas à sua aplicação 
constam do apêndice 1 aos regulamentos telegrá-
fico e telefónico. 

ARTIGO 31 

Acordos especiais 

151 Os Membros reservam, para si, para as explo- 
rações privadas por eles reconhecidas e para ou-
tras explorações devidamente autorizadas para 
o efeito, a faculdade de celebrar acordos espe-
ciais sobre questões de telecomunicações que não 
interessem à generalidade dos Membros. Todavia, 
estes acordos não deverão contrariar as disposições 
da presente Convenção ou dos regulamentos adrnl-
nistrativos a ela anexos, no que respeita às inter-
ferências prejudiciais que a sua execução seja sus-
ceptível de provocar nos serviços de radiocomu-
nicações dos outros países. 

ARTIGO 32 

Conferências regionais, acordos regionais, 
organizações regionais 

152 Os Membros reservam-se o direito de efectuar 
conferências regionais, de celebrar acordos re-
gionais e de criar organizações regionais para re-
gular questões de telecomunicações susceptíveis de 
serem tratadas em plano reØonal. Os acordos re-
gionais não deverão contrariar a presente Conven-
ção. 

CAPITULO III 

Disposições especiais 
relativas às radiocomunicações 

ARTIGO 33 

153 1 - Os Membros esforçar-se-ão por limitar o 
número de frequências e a extensão do espectro 
utilizado ao mínimo indispensável para assegurar, 
de maneira satisfatória, o funcionamento dos ser-
viços necessários. Para este fim, esforçar-se-ão por 
aplicar, tão depressa quanto possível, os últimos 
aperfeiçoamentos da técnica. 

154 2— Na utilização de bandas de frequência para 
as radiocomunicações espaciais, os Membros de-
verão ter em atenção o facto de as frequências e 
a órbitra dos satélites geoestacionários serem re-
cursos naturais limitados que devem ser utilizados  

de maneira eficaz e económica, de acordo com as 
disposições do regulamento das radiocomunica-
ções, a fim de permitir que os países ou grupos 
de países tenham acesso equitativo a esta órbita 
e a essas frequências, tendo em conta as necessi-
dades particulares dos países em desenvolvimento 
e a situação geográfica de certos países. 

ARTIGO 34 

Intercomunicação 

1 - As estações que asseguram as radiocomuni-
cações no serviço móvel serão obrigadas, nos li-
mites da sua afectação normal, a permutar re-
ciprocamente as radiocomunicações, sem distin-
ção do sistema radioeléctrico por elas adoptado. 

2 - Todavia, a fim de não entravar os progres-
sos científicos, as disposições do n.° 155 não impe-
dirão a utilização de um sistema radioeléctrico in-
capaz de comunicar com outros sistemas, contanto 
que esta incapacidade seja devida à natureza es-
pecífica desse sistema e não consequência de dis-
positivos adoptados unicamente com o fim de 
impedir a intercomunicação. 

3 - Não obstante as disposições do n.°  155, 
urna estação poderá ser afectada a um serviço 
internacional restrito de telecomunicações, deter-
minado pela finalidade desse serviço ou por outras 
circunstâncias independentes do sistema utilizado. 

ARTIGO 35 

Interferências prejudiciais 

1 -Todas as estações, qualquer que seja o 
seu fim, deverão ser montadas e exploradas de 
forma a não causar interferências prejudiciais às 
comunicações ou serviços radioeléctricos de outros 
Membros, de explorações privadas reconhecidas 
e de outras explorações devidamente autorizadas a 
assegurar um serviço de radiocomunicação e que 
funcionem de acordo com as disposições do re-
gulamento das radiocomunicações. 

2 - Cada Membro obriga-se a exigir das explo-
rações privadas por ele reconhecidas e das outras 
explorações devidamente autorizadas para o efeito 
a observância das prescrições do n.° 158. 

3— Além disso, os Membros consideram dese-
jável tomar as medidas praticamente possíveis 
para impedir que o funcionamento de aparelhos 
e instalações eléctricas de qualquer espécie cause 
interferências prejudiciais às comunicações ou ser-
viços radioeléctricos mencionados no n.° 158. 

ARTIGO 36 

Chamadas e mensagens de socorro 

161 As estações de radiocomunicações são obrigadas 
a aceitar, com prioridade absoluta, as chamadas 
e mensagens de socorro, qualquer que seja a sua 

155 

156 

157 

158 

159 

Utilização racional do espectro de frequências 160 
radiocléctricas e da órbita dos satélites geoes-
tacionárlos. 
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proveniência, a responder da mesma forma a essas 
mensagens e a dar-lhes imediatamente o segui-
mento que elas exijam. 

ARTIGO 37 

Sinais de socorro, de urgência, de segurança 
ou de identificação falsos ou enganosos 

162 Os Membros obrigam-se a tomar as medidas 
necessárias para reprimir a transmissão e a cir-
culação de sinais de socorro, de urgência, de se-
gurança ou de identificação falsos ou enganosos 
e a colaborar com o fim de localizar e identificar 
as estações do seu próprio país que emitam tais 
sinais. 

ARTIGO 38 

Instalações dos serviços de defesa nacional 

163 1 - Os Membros conservam inteira liberdade 
relativamente às instalações radioeléctricas mili-
tares dos seus exércitos e das suas forças navais 
e aéreas. 

164 2 - Todavia, estas instalações deverão, na me-
dida do possível, observar as disposições regula-
mentares relativas aos socorros a prestar em caso 
de perigo e às medidas a tomar para impedir as 
interferências prejudiciais, bem como as prescri-
ções dos regulamentos administrativos referentes 
aos tipos de emissão e às frequências a utilizar, 
conforme a natureza do serviço que assegurem. 

165 3 - Além disso, quando estas instalações parti-
ciparem no serviço de correspondência pública 
ou noutros serviços regidos pelos regulamentos 
administrativos anexos à presente Convenção, de-
verão, em geral, conformar-se com as disposições 
regulamentares aplicáveis a esses serviços. 

CAPITULO IV 

Relações com as Nações Unidas 
e com as organizações internacionais 

ARTIGO 39 

Relações com as Nações Unidas 

166 1 -As relações entre as Nações Unidas e a 
União Internacional das Telecomunicações são 
definidas no Acordo celebrado entre estas duas 
organizações, cujo texto figura no anexo 3 à pre-
sente Convenção. 

167 2-De  harmonia com as disposições do ar-
tigo xvi do Acordo acima mencionado, os ser-
viços de exploração de telecomunicações das Na-
ções Unidas gozarão dos direitos e ficarão sujei-
tos às obrigações previstas na presente Convenção 
e nos regulamentos administrativos. Terão, por 
consequência, o direito de assistir, a título con-
sultivo, a todas as conferências da União, incluindo 
as reuniões das comissões consultivas internacio-
nais. 

ARTIGO 40 

Relações com as organizações Internacionais 

168 Com o fim de contribuir para a realização de 
uma completa coordenação internacional no do-
mínio das telecomunicações, a União colaborará 
com as organizações internacionais que tenham 
interesses e actividades conexas. 

CAPITULO V 

Aplicação da Convenção 
e dos regulamentos 

ARTIGO 41 

Disposições fundamentais e regulamento geral 

169 Em caso de divergência entre uma disposição 
da primeira parte da Convenção («Disposições 
fundamentais», n.°8  1 a 194) e uma disposição 
da segunda parte («Regulamento geral», n.°' 201 
a 643), a primeira prevalecerá. 

ARTIGO 42 

Regulamentos administrativos 

170 1 - As disposições da Convenção são comple-
tadas pelos regulamentos administrativos que 
regem a utilização das telecomunicações e obrigam 
todos os Membros. 

171 2 - A ratificação da presente Convenção, em 
conformidade com o artigo 45, ou a adesão à 
presente Convenção, em conformidade com o ar-
tigo 46, implicarão a aceitação dos regulamentos 
administrativos em vigor no momento dessa rati-
ficação ou dessa adesão. 

172 3 - Os Membros deverão comunicar ao secre-
tário-geral a sua aprovação de qualquer revisão 
destes regulamentos feita pelas conferências admi-
nistrativas o rnpetentes. O secretário-geral no-
tificará essas aprovações aos Membros, à medida 
que as for recebendo. 

173 4— Em caso de divergência entre uma disposi-
ção da Convenção e uma disposição de um regu-
lamento administrativo, a Convenção prevalecerá. 

ARTIGO 43 

Validade dos regulamentos administrativos 
em vigor 

174 Os regulamentos administrativos referidos no 
n.°  170 são os que estão em vigor no momento 
da assinatura da presente Convenção. São consi-
derados como anexos à presente Convenção e 
continuam válidos, sob reserva das revisões par-
dais que sejam adoptadas nos termos do n.° 53, 
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Membro, ser-lhe-ão aplicáveis as disposições obri- SEGUNDA PARTE 
gatórias da Convenção e dos regulamentos admi- 
nistrativos, bem como as taxas normais. Regulamento geral 

ARTIGO 50 CAPITULO VIII 

Solução de diferendos 

188 1 - Os Membros poderão solucionar os seus 
diferendos sobre as questões relativas à interpre-
tação ou à aplicação da presente Convenção ou 
dos regulamentos previstos no artigo 42 por via 
diplomática, ou de acordo com os procedimentos 
estabelecidos em tratados bilaterais ou multilate-
rais celebrados entre eles para a solução de dife-
rendos internacionais, ou ainda por qualquer outro 
método que for decidido de comum acordo. 

189 2 - Caso nenhum destes meios de solução seja 
adoptado, qualquer Membro, parte num diferendo, 
poderá recorrer à arbitragem, de harmonia com 

procedimento definido no regulamento geral ou 
no protocolo adicional facultativo, consoante o 
caso. 

CAPITULO VI 

Definições 

ARTIGO 51 

Definições 

190 Na presente Convenção, e salvo caso de con- 

Funcionamento da União 

ARTIGO 53 

Conferência de plenipotenciários 

201 1 - 1) A conferência de plenipotenciários reú- 
ne-se de acordo com as disposições do n.° 34. 

202 2) Se for praticamente possível, a data e o 
local de uma conferência de plenipotenciários 
serão fixados pela conferência de plenipotenciá-
rios precedente; caso contrário, esta data e este 
local serão fixados pelo conselho de adminis-
tração, com o acordo da maioria dos Membros 
da União. 

203 2-1) A data e o local da próxima confe-
rência de plenipotenciários, ou só um deles, 
poderão ser alterados: 

204 a) A pedido de, pelo menos, um quarto 
dos membros da União, dirigido indivi-
dualmente ao secretário-geral; 

205 b) Por proposta do conselho de adminis- 
tração. 

206 2) Em ambos os casos, a nova data e o novo 
local, ou apenas um deles, serão fixados com 

acordo da maioria dos Membros da União. 

tradição com o contexto: ARTIGO 54 

191 a) Os termos definidos no anexo 2 à presente 
Convenção têm os significados que lhes Conferências administrativas 

são atribuídos nesse anexo; 
192 b) Os outros termos definidos nos regula- 207 1 - 1) A ordem do dia de uma conferência 

administrativa será fixada pelo conselho de admi- 
mentos mencionados no artigo 42 têm nistração, com o acordo da maioria dos Membros 
significados que lhes são atribuídos nesses da União, se se tratar de uma conferência admi- 
regulamentos. nistrativa mundial, ou da maioria dos Membros 

da região considerada, se se tratar de uma con- 
ferência administrativa regional, sob reserva das 

CAPITULO VII 
disposições do n7 229. 

208 2) Se for caso disso, nessa ordem do dia figu- 
gará qualquer questão cuja inclusão tenha sido 

Disposição final 
decidida por uma conferência de plenipoten- 
ciários. 

209 3) Uma conferência administrativa mundial 
ARTIGO 52 que trate de radiocomunicações poderá também 

incluir na sua ordem do dia directivas a dar 

Entrada em vigor e registo da Convenção à comissão internacional de registo de frequências 
relativas às suas actividades e ao exame dessas acti- 

193 A presente Convenção entrará em vigor em 1 de vidades. Uma conferência administrativa mundial 

Janeiro de 1984 entre os Membros cujos instru- poderá incluir nas suas decisões instruções ou pe- 

mentos de ratificação ou de adesão tiverem sido didos, conforme os casos, aos órgãos permanentes. 

depositados antes dessa data. 210 2 - 1) Uma conferência administrativa mun- 

194 Em conformidade com o artigo 102 da Carta das dial será convocada: 

Nações Unidas, o secretário-geral da União regia- 211 a) Por decisão de uma conferência de pleni- 

tará a presente Convenção junto do Secretariado potenciários, que poderá fixar a data 

das Nações Unidas. e o local da reunião; 
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até à entrada em vigor dos novos regulamentos 
elaborados pelas conferências administrativas 
mundiais competentes e destinados a substituí-los 
como anexos à presente Convenção. 

ARTIGO 44 

Execução da Convenção e dos regulamentos 

175 1 -Os Membros serão obrigados a confor- 
mar-se com as disposições da presente Convenção 
e dos regulamentos administrativos a ela anexos, 
em todos os postos e estações de telecomunicações 
por eles estabelecidos ou explorados, que asse-
gurem serviços internacionais ou que possam 
provocar interferências prejudiciais aos serviços 
de radiocomunicação de outros países, salvo no 
que respeita aos serviços isentos destas obrigações, 
em virtude das disposições do artigo 38. 

176 2 - Deverão, além disso, tomar as medidas ne- 
cessárias para impor a observância das disposições 
da presente Convenção e dos regulamentos admi-
nistrativos às explorações por eles autorizadas 
a estabelecer e a explorar telecomunicações e 
que assegurem serviços internacionais ou que ex-
plorem estações que possam causar interferências 
prejudiciais aos serviços de radiocomunicação de 
outros países. 

ARTIGO 45 

Ratificação da Convenção 

177 1 -A presente Convenção será ratificada por 
cada um dos governos signatários, segundo as re-
gras constitucionais em vigor nos respectivos 
países. Os instrumentos de ratificação serão trans-
mitidos, no mais curto prazo possível, por via 
diplomática e por intermédio do governo do país 
sede da União, ao secretário-geral, que procederá 
à sua notificação aos Membros. 

178 2 - 1) Durante um período de dois anos a 
contar da data de entrada em vigor da presente 
Convenção, qualquer governo signatário gozará 
dos direitos conferidos aos Membros da União 
pelos n.°5  .8 a 11, mesmo que não tenha depositado 
o instrumento de ratificação nos termos do n.° 177. 

179 2) Expirado um período de dois anos a contar 
da data de entrada em vigor da presente Con-
venção, um governo signatário que não tenha de-
positado o instrumento de ratificação nos termos 
do n.° 177 deixará de ter o direito de votar em 
qualquer conferência da União, em qualquer 
sessão do conselho de administração, em qual-
quer reunião dos Órgãos permanentes da União .e 
ainda em qualquer consulta por correspondência 
efectuada de acordo com as disposições da Con-
venção, enquanto o instrumento não for deposi-
tado. Além do direito de voto, nenhum outro di-
reito de tal governo será afectado. 

180 3 - Depois da entrada em vigor da presente 
Convenção em conformidade com o disposto no 
artigo 52, cada instrumento de ratificação co- 

meçará a produzir efeitos na data do seu depósito 
junto do secretário-geral. 

181 4— No caso de um ou vários governos signa-
tários não ratificarem a Convenção, esta não dei-
xará de ser válida para os governos que a tenham 
ratificado. 

ARTIGO 46 

Adesão à Convenção 

182 1 - O governo de um país que não tenha assi-
nado a presente Convenção poderá a ela aderir, 
a todo o tempo, sob reserva das disposições do 
artigo 1. 

183 2-0  instrumento de adesão será transmitido 
ao secretário-geral pela via diplomática e por in-
termédio do governo do país sede da União. Pro-
duzirá efeitos a partir da data do seu depósito, 
a menos que nele se estipule de outro modo. 
O secretário-geral notificará a adesão aos Mem-
bros e enviará a cada um deles uma cópia auten-
ticada do Acto. 

ARTIGO 47 

Denúncia da Convenção 

184 1 -Qualquer Membro que tenha ratificado a 
presente Convenção ou que a ela tenha aderido 
tem o direito de a denunciar por meio de uma 
notificação dirigida ao secretário-geral por via 
diplomática e por intermédio do governo do país 
sede da União. O secretário-geral comunicará o 
facto aos outros Membros. 

185 2 - Esta denúncia produzirá efeitos após o de-
curso de um ano, a contar do dia em que o se-
cretário-geral tenha recebido a notificação. 

ARTIGO 48 

Revogação da Convenção Internacional 
das Telecomunicações 

de Málaga-Torremolinos (1973) 

186 A presente Convenção revoga e substitui a Con-
venção Internacional das Telecomunicações de 
Málaga-Torremolinos (1973) nas relações entre os 
governos contratantes. 

ARTIGO 49 

Relações com Estados não contratantes 

187 Os Membros reservam, para si e para as explo-
rações privadas reconhecidas, a faculdade de fixar 
as condições em que admitem as telecomunicações 
com um Estado que não seja parte na presente 
Convenção. Se uma telecomunicação, originária 
de um Estado não contratante, for aceite por um 
Membro, deverá ser transmitida e, na medida em 
que utilize as vias de telecomunicações de um 
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212 b) Por recomendação de uma conferência 
administrativa mundial precedente, sob 
reserva de aprovação pelo conselho de 
administração; 

213 c) A pedido de, pelo menos, um quarto 
dos Membros da União, dirigido individu- 
almente ao secretário-geral; 

214 d) Por proposta do conselho de adminis- 
tração. 

215 2) Nos casos indicados nos n.°' 212, 213, 214 
e, eventualmente, 211, a data e o local da con-
ferência serão fixados pelo conselho de admi-
nistração, com o acordo da maioria dos Membros 
da União, sob reserva das disposições do n.° 229. 

216 3— 1) Uma conferência administrativa mun- 
dial será convocada: 

217 a) Por decisão de uma conferência de pleni- 
potenciários; 

218 b) Por recomendação de uma conferên- 
cia administrativa mundial ou regional 
precedente, sob reserva de aprovação 
pelo conselho de administração; 

219 c) A pedido de, pelo menos, um quarto dos 
Membros da União pertencentes à região 
interessada, dirigido individualmente ao 
secretário-geral; 

220 d) Por proposta do conselho de adminis- 
tração. 

221 2) Nos casos indicados nos n.°' 218, 219, 
220 e, eventualmente, 217, a data e o local da 
conferência serão fixados pelo conselho de admi-
nistração, com o acordo da maioria dos Membros 
da União pertencentes à região considerada, sob 
reserva das disposições do n.° 229. 

222 4— 1) A ordem do dia, a data e o local de 
uma conferência administrativa poderão ser alte-
rados: 

223 a) A pedido de, pelo menos, um quarto 
dos Membros da União, se se tratar de 
uma conferência administrativa mundial, 
ou de um quarto dos Membros da União 
pertencentes à região considerada, se se 
tratar de urna conferência administra-
tiva regional. Os pedidos serão dirigidos 
individualmente ao secretário-geral, o 
qual os submeterá ao conselho de admi-
nistração, para aprovação; 

224 b) Por proposta do conselho de adminis- 
tração. 

225 2) Nos casos indicados nos n.°6  223 e 224, as 
modificações propostas só serão definitivamente 
adoptadas quando tiverem o acordo da maioria 
dos Membros da União, se se tratar de uma con-
ferência administrativa mundial, ou da maioria 
dos Membros da União pertencentes à região 
considerada, se se tratar de uma conferência 
administrativa regional, sob reserva das dispo-
sições do n° 229. 

226 5 - 1) Uma conferência de plenipotenciários 
ou o conselho de administração poderão consi-
derar útil fazer preceder a sessão principal de uma 
conferência administrativa de uma sessão prepa-
ratória encarregada de elaborar e de submeter 
um relatório sobre as bases técnicas dos trabalhos 
da conferência. 

227 2) A convocação desta sessão preparatória e a 
sua ordem do dia deverão ser aprovadas pela 
maioria dos Membros da União, se se tratar de 
uma conferência administrativa mundial, ou pela 
maioria dos Membros da União pertencentes à 
região interessada, se se tratar de uma confe-
rência administrativa regional, sob reserva das 
disposições do n.° 229. 

228 3) A menos que a reunião preparatória de uma 
conferência administrativa decida de outro modo, 
os textos por ela aprovados definitivamente serão 
reunidos sob a forma de um relatório, o qual 
será aprovado por essa reunião e assinado pelo 
seu presidente. 

229 6 -Nas consultas indicadas nos n.°' 207, 215, 
221, 225 e 227, os Membros da União que não 
tiverem respondido no prazo fixado pelo conselho 
de administração serão tidos como não tendo 
participado nessas consultas e, em consequência, 
não serão tomados em consideração no cálculo 
da maioria. Se o número de respostas recebidas 
não ultrapassar metade do número dos Membros 
da União consultados, proceder-se-á a nova con-
sulta, cujo resultado será determinante, qualquer 
que seja o número de votos expressos. 

230 7— Se for convidada por uma conferência de 
plenipotenciários, pelo conselho de administração 
ou por uma conferência administrativa prece-
dente, encarregada de elaborar as bases técnicas 
com vista a uma conferência administrativa ulte-
rior, e desde que as disposições orçamentais 
necessárias tenham sido tomadas pelo conselho 
de administração, a CCIR poderá convocar uma 
reunião preparatória da conferência, que terá 
lugar antes da referida conferência administra-
tiva. O director da CCIR, por intermédio do 
secretário-geral, apresentará o relatório desta reu-
nião preparatória, como contribuição para os 
trabalhos da conferência administrativa. 

ARTIGO 55 

Conselho de administração 

231 1-1)  O conselho de administração compõe- 
-se de Membros da União eleitos pela conferência 
de plenipotenciários. 

232 2) Se entre duas conferências de plenipoten-
ciários se produzir uma vaga no conselho de 
administração, o lugar pertencerá, de direito, 
ao Membro da União que tenha obtido, quando 
do último escrutínio, o maior número de sufrá-
gios entre os Membros pertencentes à mesma 
região e que não haja sido eleito. 

233 3) Um lugar no conselho considerar-se-á vago: 

234 a) Quando um Membro do conselho se não 
fizer representar em duas sessões anuais 
consecutivas do conselho; 

235 h) Quando um país Membro da União se 
demitir das suas funções de Membro 
do conselho. 

236 2— Na medida do possível, a pessoa designada 
por um Membro do conselho de administração 
para tomar assento no conselho deverá ser um 
funcionário da sua administração de telecomuni- 
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cações ou ser directamente responsável por ou 248 b) Decidirá sobre a aplicação de decisões 
perante essa administração; tal pessoa deverá com repercussões financeiras, relativas a 
ser qualificada pela sua experiência em serviços futuras conferências ou reuniões, que 
de telecomunicações. tenham sido tomadas ou apresentadas 

237 3-No  início de cada sessão anual, O con- pelas conferências administrativas ou pe- 
selho de administração elegerá os seus próprios las assembleias plenárias das comissões 
presidente e vice-presidente entre os represen- consultivas internacionais. Ao fazê-lo, o 
tantes dos seus Membros e tendo em consideração conselho de administração tomará em 

princípio da rotação entre as regiões. Man consideração o artigo 80; 
ter-se-ão em funções até à abertura da sessão 249 c) Decidirá sobre a adopção de propostas 
anual seguinte, não podendo ser reeleitos. O vice- de alterações estruturais dos órgãos per- 
-presidente substitui o presidente na ausência manentes da União, que lhe sejam apre- 

238 
deste. 

4— 1) O conselho de administração reunir- 
sentadas pelo secretário-geral; 

-se-á, em sessão anual, na sede da União. 250 d) Examinará e aprovará os planos plu- 

239 2) No decurso dessa sessão, o conselho poderá rianuais relativos aos postos de trabalho 

decidir, excepcionalmente, efectuar uma e ao Pessoal da União;  

suplementar. 251 e) Fixará os efectivos e a qualificação do 

240 3) No intervalo das sessões ordinárias, o con- pessoal do secretariado-geral e dos secre- 
selho poderá ser convocado pelo seu presidente, tariados especializados dos órgãos per- 
em princípio para a sede da União, a pedido manentes da União, tendo em conta 
da maioria dos seus Membros ou por iniciativa do as directivas gerais da conferência de 
presidente, nas condições previstas no n.° 267. plenipotenciários e, tomando em consi- 

241 5 - O secretário-geral e o vice-secretário-geral, deração o n.° 104, aprovará uma lista 
presidente e o vice-presidente da comissão inter- de lugares das categorias profissional 

nacional de registo de frequências e os directores e superior que, tendo em conta os cons- 
das comissões consultivas internacionais partici- tantes progressos alcançados nas técnicas 
parão, de pleno direito, nas deliberações do con- e na exploração das telecomunicações, 
selho de administração, sem, contudo, tomarem serão preenchidos por titulares de con- 
parte nas votações. Todavia, o conselho poderá tratos de duração determinada, com pos- 
efectuar sessões exclusivamente reservadas aos sibilidade de prorrogação, tendo em vista 
seus Membros. empregar os especialistas mais campe- 

242 6-0  secretário-geral exercerá as funções de tentes cujas candidaturas sejam apresen- 
secretário do conselho de administração. tadas por intermédio dos Membros da 

243 7-0  conselho de administração só tomará União; esta lista será proposta pelo 
decisões quando estiver em sessão. A título excep- secretário-geral após consulta à comissão 
cional, o conselho, reunido em sessão, poderá de coordenação e será reexaminada com 
decidir que uma questão específica seja resolvida regularidade; 
por correspondência. 252 1) Estabelecerá todos os regulamentos que 

244 8-0 representante de cada um dos Membros considere necessários às actividades admi- 
do conselho de administração tem o direito de nistrativas e financeiras da União, assim 
assistir, na qualidade de observador, a todas as como os regulamentos administrativos 
reuniões dos órgãos permanentes da União desig- destinados a tomar em consideração a 
nados nos n.°" 31, 32 e 33. prática corrente da Organização das Na- 

245 9— Apenas ficarão a cargo da União as des- ções Unidas e das instituições especiali- 
pesas de viagem de subsistência e com seguros, zadas que aplicam o regime comum 
feitas pelo representante de cada um dos Membros de vencimentos, subsídios e pensões; 
do conselho de administração para exercer as 253 g) Fiscalizará o funcionamento administra- 
suas funções nas sessões do conselho. tivo da União e fixará as medidas apro- 

246 10 - Para a execução das atribuições que lhe priadas à racionalização desse funciona- 
são conferidas pela Convenção, o conselho de mento; 
administração, em especial: 254 h) Examinará e aprovará o orçamento anual 

247 a) Assegurará, no intervalo que separa as da União e o orçamento previsional para 
conferências de plenipotenciários, a coor- ano seguinte, tendo em conta os limites 
denação com todas as organizações inter- fixados para as despesas pela conferência 
nacionais indicadas nos artigos 39 e 40. de plenipotenciários, realizando todas as 
Para este efeito celebrará, em nome economias possíveis, mas tendo presente 
da União, acordos provisórios com as a obrigação que impende sobre a União 
organizações internacionais indicadas no de obter resultados satisfatórios tão rapi- 
artigo 40 e com as Nações Unidas, em damente quanto possível através das con- 
aplicação do Acordo entre a Organização ferências e dos programas de trabalhos 
das Nações Unidas e a União Internacio- dos órgãos permanentes; ao fazê-lo, o 
nal das Telecomunicações; estes acordos conselho tomará em consideração os pá 
provisórios deverão ser submetidos à con- receres da comissão de coordenação sobre 
ferência de plenipotenciários seguinte, os planos de trabalho mencionados no 
em conformidade com as disposições n.° 302, tal como lhe forem comunicados 
do n.° 46; pelo secretário-geral, e os resultados de 
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quaisquer análises de custos referidas 266 n) Fornecerá aos órgãos permanentes da 
nos n.°' 301 e 304; União, com o acordo da maioria dos 

255 i) Tomará as medidas necessárias para a Membros da União, se se tratar de uma 
verificação anual das contas da União conferência administrativa mundial, ou 
elaboradas pelo secretário-geral e apro- da maioria dos Membros da União per- 

vará essas contas, se for caso disso, tencentes à região interessada, se se tratar 

para as submeter à conferência de pleni- de uma conferência administrativa re- 

potenciários seguinte; gional, directivas apropriadas pelo que 

256 j) Ajustará, se necessário: 
respeita à sua assistência técnica, ou ou- 
tra, para a preparação e organização das 

257 1) As tabelas de base dos vencimentos conferências administrativas; 
do pessoal da categoria profissional 267 o) Procederá à designação de um titular para 
e das categorias superiores, com cargo de secretário-geral ou de vice- 
excepção dos vencimentos dos car- -secretário-geral que tenha ficado vago, 
gos que sejam providos por eleição, sob reserva das disposições do n.° 103, 
a fim de os adaptar às tabelas de quando se verifique a situação prevista 
base dos vencimentos fixados pelas no n.° 69 ou 70, no decorrer de uma das 
Nações Unidas para as categorias suas sessões ordinárias, se a vaga tiver 
correspondentes do regime comum; ocorrido nos 90 dias anteriores a essa 

258 2) As tabelas de base dos vencimentos sessão, ou no decorrer de uma sessão 

do pessoal da categoria dos ser- convocada pelo seu presidente dentro dos 

viços gerais, a fim de os adaptar prazos previstos no n.° 69 ou 70; 

aos salários aplicados pelas Nações 268 p) Procederá à designação de um titular 

Unidas e pelas instituições espe- para o cargo de director de uma comissão 

cializadas do país sede da União; consultiva internacional que tenha ficado 

259 3) Os subsídios de cargo da categoria 
vago, na primeira sessão ordinária que 
se efectuar após a data em que a vaga 

profissional e das categorias supe- tiver ocorrido. Um director assim no- 
nores, incluindo os dos cargos 
providos por eleição, em confor- 

meado permanecerá em funções até à 

midade com as decisões das Na- 
data fixada pela conferência de plenipo- 

ções Unidas válidas para o país tenciários seguinte como estipulado no 
n.°  323, e poderá ser eleito para esse 

sede da União; cargo na conferência de plenipotenciários 
260 4) Os subsídios de que beneficie todo seguinte; 

pessoal da União, de harmonia 269 q) Procederá à designação de um titular 
com as modificações adoptadas no 
regime comum das Nações Unidas, 

para o cargo de membro da comissão 
internacional de registo de frequências 

261 5) As contribuições da União e do que tenha ficado vago, em conformidade 
pessoal para a Caixa Comum com o procedimento previsto no n.° 315; 
de Pensões do Pessoal das Nações 270 r) Desempenhará as demais funções previs- 
Unidas, em conformidade com as tas na Convenção e, no âmbito desta e 
decisões da comissão mista desta dos regulamentos administrativos, todas 
Caixa; as funções julgadas necessárias à boa 

262 6) Os subsídios de custo de vida con- administração da Umão ou dos seus 
cedidos aos beneficiários da Caixa órgãos permanentes individualmente con- 
de Seguros do Pessoal da União, siderados; 
de acordo com a prática seguida 271 s) Tomará as disposições necessárias, após 
pelas Nações Unidas; acordo da maioria dos Membros da 

União, para resolver, a título provisório, 
263 k) Tomará as disposições necessárias para os casos não previstos na Convenção, 

a convocação das conferências de pleni- nos regulamentos administrativos e seus 
potenciários e das conferências adminis- anexos, para a solução dos quais não 
trativas da União, em conformidade com seja possível esperar pela próxima con- 
os artigos 53 e 54; ferência competente; 

264 1) Submeterá à conferência de plenipoten- 272 t) Submeterá um relatório sobre as activi- 
ciários os pareceres que julgar úteis; dades de todos os órgãos da União desde 

265 m) Examinará e coordenará os programas a última conferência de plenipotenciários; 
de trabalho e o seu progresso, bem como 273 u) Enviará aos Membros da União, o mais 
os programas de trabalho dos órgãos cedo possível após cada uma das suas 
permanentes da União, incluindo os ca- sessões, resumos sucintos dos seus tra- 
lendários das reuniões, e, em especial. balhos, bem como todos os documentos 
tomará as medidas que julgar necessárias que julgar úteis; 
respeitantes à redução do número e da 274 v) Tomará as decisões necessárias para asse- 
duração das conferências e reuniões, bem gurar a repartição geográfica equitativa 
como à diminuição das despesas previstas do pessoal da União e controlará a sua 
para as conferências e reuniões; execução. 
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ARTIGO 56 

Secretariado-geral 

275 1 -0 secretário-geral: 

276 a) Coordenará as actividades dos diferentes 
órgãos permanentes da União, tendo em 
consideração os pareceres da comissão 
de coordenação a que se refere o n.° 96, 
a fim de assegurar uma utilização tão 
eficaz e económica quanto possível do 
pessoal, dos fundos e dos outros recur- 
sos da União; 

277 b) Organizará o trabalho do secretariado- 
-geral e nomeará o pessoal desse secre- 
tariado, conformando-se com as directri- 
zes da conferência de plenipotenciários e 
com os regulamentos estabelecidos pelo 
conselho de administração; 

278 c) Tomará as medidas administrativas rela- 
tivas à constituição dos secretariados es- 
pecializados dos órgãos permanentes e 
nomeará o pessoal destes secretariados, 
baseando-se na escolha e nas propostas 
do chefe de cada órgão permanente, per- 
tencendo, porém, ao secretário-geral a 
decisão final sobre a nomeação ou a ces- 
sação de funções; 

279 d) Levará ao conhecimento do conselho de 
administração qualquer decisão tomada 
pelas Nações Unidas e pelas instituições 
especializadas que afecte as condições 
de serviço, os subsídios e as pensões do 
regime comum; 

280 e) Assegurará a aplicação dos regulamentos 
administrativos e financeiros aprovados 
pelo conselho de administração; 

281 /) Dará assistência jurídica aos órgãos da 
União; 

282 g) Superintenderá, para efeitos de gestão 
administrativa, sobre o pessoal da sede 
da União, com o fim de assegurar uma 
utilização tão eficaz quánto possível 
desse pessoal e de lhe aplicar as condi- 
ções de emprego do regime comum. 
O pessoal designado para coadjuvar di- 
rectamente os directores das comissões 
consultivas internacionais e a comissão 
internacional de registo de frequências 
trabalhará sob as ordens directas desses 
altos funcionários, mas de acordo com as 
directivas administrativas gerais do con- 
selho de administração e do secretário- 
-geral; 

283 h) No interesse geral da União, e depois de 
ter consultado o presidente da comissão 
internacional de registo de frequências ou 
o director da comissão consultiva em 
causa, afectará, temporariamente, funcio- 
nários a outros lugares, em função das 
flutuações de trabalho na sede da União. 
O secretário-geral comunicará ao conse- 
lho de administração essas afectações 
temporárias e as suas consequências fi- 
nanceiras, 

284 i) Assegurará o trabalho de secretariado que 
precede e se segue às conferências da 
União; 

285 j) Preparará recomendações para a primeira 
reunião dos chefes de delegação, mencio- 
nada no n.° 450, tendo em conta os re- 
sultados de eventuais consultas regionais; 

286 k) Assegurará, se for o caso em cooperação 
com o governo convidante, o secretariado 
das conferências da União e, em colabo- 
ração com o chefe do órgão permanente 
interessado, prestará os serviços necessá- 
rios à realização das reuniões de cada 
órgão permanente da União, recorrendo, 
na medida em que o julgue necessário, 
ao pessoal da União, em conformidade 
com o n.°  283. O secretário-geral poderá 
também, a pedido e mediante um con- 
trato, assegurar o secretariado de quais- 
quer outras reuniões relativas às teleco- 
municações; 

287 1) Manterá actualizadas as nomenclaturas 
oficiais elaboradas com base nas informa- 
ções fornecidas para o efeito pelos ór- 
gãos permanentes da União ou pelas 
administrações, com excepção dos fichei- 
ros de referência e de quaisquer outros 
processos indispensáveis que possam es- 
tar relacionados com as funções da co- 
missão internacional de registo de fre- 
quências; 

288 m) Publicará os relatórios principais dos 
órgãos permanentes da União, bem como 
os pareceres e as instruções de explora- 
ção derivadas destes pareceres a utilizar 
nos serviços internacionais de telecomu- 
nicações; 

289 n) Publicará os acordos internacionais e re- 
gionais relativos às telecomunicações que 
lhe sejam comunicados pelas partes e 
manterá actualizados os documentos que 
com eles se relacionem; 

290 o) Publicará as normas técnicas da comis- 
são internacional de registo de frequên- 
cias, bem como qualquer outra informa- 
ção relativa à consignação e à utilização 
das frequências e das posições de satéli- 
tes na órbita dos satélites geoestacioná- 
rios, elaborada pela comissão no exercício 
das suas funções; 

291 p) Elaborará, publicará e manterá actuali- 
zados, recorrendo, se necessário, aos ou- 
tros órgãos permanentes da União: 

292 1) Documentação relativa à composi- 
ção e à estrutura da União; 

293 2) As estatísticas gerais e os documen- 
tos oficiais de serviço da União 
prescritos nos regulamentos admi-
nistrativos; 

294 3) Quaisquer outros documentos cuja 
elaboração seja prescrita pelas con-
ferências e pelo conselho de adm 
nistração; 

295 q) Reunirá e publicará, sob forma adequada 
as informações nacionais e internacionais 
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respeitantes às telecomunicações de todo de acordo com as directivas do conselho 
o mundo; de administração. 

296 r) Coligirá e publicará, em colaboração com 303 y) Preparará e submeterá ao conselho de 
os outros órgãos permanentes da União, administração planos plurianuais de re- 
as informações de carácter técnico ou classificação de postos de trabalho, de 
administrativo que possam ser especial- recrutamento e de supressão de lugares; 
mente úteis aos países em desenvolvi- 304 z) Tendo em conta a opinião da comissão 
mento, a fim de os ajudar a melhorar de coordenação, preparará e submeterá 
as suas redes de telecomunicações. Cha- ao conselho de administração análises de 
maré igualmente a atenção desses países custos das principais actividades exerci- 
para as possibilidades oferecidas pelos das na sede da União no ano anterior à 
programas internacionais patrocinados sessão, tomando, sobretudo, em conside- 
pelas Nações Unidas; ração os resultados obtidos com a racio- 

a) Reunirá e publicará todas as informações 
que possam ser úteis aos Membros reis- 

nalização;297  30 5 aa) Com a assistência da comissão de coor- 
tivas à adopção de meios técnicos, denação, elaborará um relatório de ges- 
tinados a obter o melhor rendimento dos tão financeira, a submeter, em cada ano, 
serviços de telecomunicações e, principal- ao conselho de administração, e, antes de 
mente, a melhor utilização possível das cada conferência de plenipotenciários,  
frequências radioeléctricas no sentido de uma conta recapitulativa; esses documen- 
diminuir as interferências; tos, após verificação e aprovação pelo 

298 t) Publicará periodicamente, com o auxílio conselho de administração, serão trans-
mitidos aos Membros e submetidos à das informações que reúna ou que sejam conferência de plenipotenciários seguinte, postas à sua disposição, incluindo as que para exame e aprovação definitiva; possa recolher junto de outras organiza- 306 ab) Com a assistência da comissão de coorde- çõe.s internacionais, um jornal de infor- nação, elaborará um relatório anual so- e de documentação gerais sobre bre a actividade da União, que será as as telecomunica transmitido a todos os Membros, após 

299 u) Definirá, depois de ter consultado o di- aprovação do conselho de administração; 
rector da comissão consultiva interna- 307 ac) Assegurará todas as outras funções de 
cional interessada ou o presidente da secretariado da União; 
comissão internacional de registo de fT 308 ad) Desempenhará qualquer outra função que 
quências, conforme os casos, a forma e lhe seja confiada pelo conselho de admi- 
a apresentação de todas as publicações nistração. 
da União, tendo em conta a sua natu- 
reza e o seu conteúdo, assim como o 309 2-0secretário-geral ou o vice-secretário-ge- 
modo de publicação mais apropriado e ral deverão participar, a título consultivo, nas 
mais económico; conferências de plenipotenciários e nas conferên- 

300 v) Tomará todas as medidas necessárias para cias administrativas da União, bem como nas 
que os documentos publicados sejam dis- assembleias plenárias das comissões consultivas 
tribuídos em tempo oportuno; internacionais; a sua participação nas sessões do 

301 w) Depois de ter consultado a comissão de conselho de administração rege-se pelas disposi- 
coordenação e de ter realizado todas as ções dos n.°' 241 e 242; o secretário-geral, ou o 
economias possíveis, preparará e subme- seu representante, poderá participar, a título con- 
terá ao conselho de administração um sultivo, em todas as outras reuniões da União. 
projecto de orçamento anual e um orça- 
mento previsional para o ano seguinte, 
que cubram as despesas da União dentro ARTIGO 57 
dos limites fixados pela conferência de 
plenipotenciários, os quais compreende- Comissão internacional de registo de frequências 
rão duas versões. Uma versão correspon- 
derá a um crescimento zero por unidade 310 1 - 1) Os membros da comissão internacional 
de contribuição, a outra a um cresci- de registo de frequências deverão ser plenamente 
mento inferior ou igual ao limite fixado qualificados pela sua competência técnica no do- 
pelo Protocolo Adicional 1, após even- mínio das radiocomunicações e possuir experiên- 
tual recurso à conta de provisões. O pro- cia prática em matéria de consignação e utiliza- 
jecto de orçamento e o anexo contendo ção de frequências. 
uma análise de custos serão enviados, a 311 2) Além disso, para permitir uma melhor com- 
título informativo, a todos os Membros preensão dos problemas que se apresentem pe- 
da União, após aprovação pelo conselho; rante a comissão em virtude do n.° 79, cada 

302 x) Depois de ter consultado a comissão de membro deverá estar ao corrente das condições 
coordenação e tendo em consideração a geográficas, económicas e demográficas de uma 
opinião desta, preparará e submeterá ao determinada região do globo. 
conselho de administração planos de tra- 312 2 - 1) O procedimento para a eleição será 
balho para o futuro relativos às principais estabelecido pela conferência de plenipotenciá- 
actividades exercidas na sede da União, rios, pelo modo especificado no n.° 73. 
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313 2) Em cada eleição, qualquer membro da co-
missão poderá ser proposto de novo como candi-
dato pelo país de que seja nacional. 

314 3) Os membros da comissão iniciarão as suas 
funções na data fixada pela conferência de pleni-
potenciários que os eleger. Permanecerão normal-
mente em funções até à data fixada pela confe-
rência que eleger os seus sucessores. 

315 4) Se, no intervalo entre duas conferências de 
plenipotenciários encarregadas de eleger os mem-
bros da comissão, um membro eleito da comissão 
se demitir, abandonar as suas funções ou falecer, 
o presidente da comissão pedirá ao secretário-ge-
ral que convide os Membros da União que façam 
parte da região interessada a propor candidatos 
para a eleição de um substituto na reunião anual 
seguinte do conselho de administração. No en-
tanto, se a vaga ocorrer mais de 90 dias antes 
da sessão do conselho de administração ou depois 
da reunião anual do conselho de administração 
que preceder a próxima conferência de plenipo-
tenciários, o país de origem desse membro desig-
nará, logo que possível e dentro de 90 dias, um 
substituto igualmente oriundo desse país, que per-
manecerá em funções até à entrada em funções 
do novo membro eleito pelo conselho de admi-
nistração ou até à entrada em funções dos novos 
membros da comissão eleitos pela conferência de 
plenipotenciários seguinte. Nos dois casos, as des-
pesas decorrentes da viagem do substituto ficarão 
a cargo da sua administração. O substituto poderá 
ser apresentado como candidato à eleição a efec-
tuar pelo conselho de administração ou pela con-
ferência de plenipotenciários, conforme os casos. 

316 3 - 1) Os métodos de trabalho da comissão 
são definidos no regulamento das radiocomunica-
ções. 

317 2) Os membros da comissão elegerão entre 
eles um presidente e um vice-presidente, que de-
sempenharão as sues funções durante um ano. 
Em seguida, o vice-presidente sucederá, em cada 
ano, ao presidente, sendo eleito um novo vice-
-presidente. 

318 3) A comissão disporá de um secretariado es- 
pecializado. 

319 4) Relativamente ao exercício das suas fun- 
ções, os membros da comissão não deverão pedir 
nem receber instruções de qualquer governo, de 
qualquer membro de um governo ou de qualquer 
organização ou pessoa pública ou privada. Além 
disso, cada membro deverá respeitar o carácter 
internacional da comissão e das funções dos seus 
membros, não devendo, em caso &gum, tentar 
influenciar qualquer deles no exercício das suas 
funções. 

ARTIGO 58 

Comissões consultivas internacionais 

320 1 -0 funcionamento de cada comissão con- 
sultiva internacional será assegurado: 

321 a) Pela assembleia plenária, que reunirá, de 
preferência, de quatro em quatro anos. 
Quando for convocada uma conferência 
administrativa mundial correspondente, a 

reunião da assembleia plenária far-se-á, 
se possível, pelo menos oito meses antes 
dessa conferência; 

322 b) Pelas comissões de estudos, constituídas 
pela assembleia plenária para tratar das 
questões a examinar; 

323 c) Por um director eleito pela conferência 
de plenipotenciários para o período en- 
tre duas conferências de plenipotenciá- 
rios. Poderá ser reeleito na conferência 
de plenipotenciários seguinte. Se o cargo 
vagar inesperadamente, o conselho de 
administração, na sua reunião anual se- 
guinte, designará o novo director de 
acordo com as disposições do n.°  268; 

324 d) Por um secretariado especializado, que 
assistirá o director; 

325 e) Pelos laboratórios ou instalações técnicas 
criados pela União. 

326 2 - 1) As questões estudadas por cada co-
missão consultiva internacional, e sobre as quais 
deva formular recomendações, ser-lhe-ão subme-
tidas pela conferência de plenipotenciários, por 
uma conferência administrativa, pelo conselho de 
administração, pela outra comissão consultiva ou 
pela comissão internacional de registo de frequên-
cias. Estas questões acrescem às que a assembleia 
plenária da própria comissão consultiva interes-
sada tenha decidido reter ou, no intervalo entre 
assembleias plenárias, àquelas cuja inscrição te-
nha sido pedida ou aprovada por correspondência 
por, pelo menos, vinte Membros da União. 

327 2) A pedido dos países interessados, cada co-
missão consultiva internacional poderá, igual-
mente, efectuar estudos e dar pareceres sobre 
questões relativas às telecomunicações nacionais 
desses países. O estudo dessas questões deverá 
ser efectuado de acordo com as disposições do 
n.° 326; nos casos em que este estudo implique 
a comparação de várias soluções técnicas possí-
veis, poderão ser tomados em consideração fac-
tores económicos. 

ARTIGO 59 

Comissão de coordenação 

328 1 - 1) A comissão de coordenação assistirá e 
aconselhará o secretário-geral em todas as ques-
tões mencionadas no n.° 97; assistirá o secretário-
-geral no desempenho das funções que lhe são 
atribuídas pelos n.o' 276, 298, 301, 302, 305 e 
306. 

329 2) A comissão assegurará a coordenação com 
todas as organizações internacionais mencionadas 
nos artigos 39 e 40, no que respeita à represen-
tação dos órgãos permanentes da União nas con-
ferências dessas organizações. 

330 3) A comissão examinará os resultados das 
actividades da União no domínio da cooperação 
técnica e apresentará recomendações ao co—
de administração por intermédio do 
-geral. 
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331 2 - A comissão deverá esforçar-se por formu-
lar as suas conclusões por unanimidade. Se não 
for apoiado pela maioria da comissão, o presi-
dente pode, em circunstâncias excepcionais, to-
mar decisões sob a sua própria responsabilidade, 
se considerar que a resolução das questões em 
causa é urgente e não pode aguardar a próxima 
sessão do conselho de administração. Em tais cir-
cunstâncias, apresentará, imediatamente e por 
escrito, aos membros do conselho de administra-
ção, relatório sobre essas questões, indicando as 
razões que o tenham levado a tomar essas deci-
sões e comunicando-lhes os pontos de vista, 
expostos por escrito, dos outros membros da co-
missão. Se as questões estudadas em tais circuns-
tâncias, embora importantes, não forem urgentes, 
deverão ser submetidas à apreciação do conselho 
de administração na sua próxima sessão. 

332 3— A comissão reunir-se-á, por convocação do 
seu presidente, pelo menos uma vez por mês; 
poderá igualmente reunir-se, em caso de necessi-
dade, a pedido de dois dos seus membros. 

333 4—Será elaborado um relatório sobre os tra-
balhos da comissão de coordenação, que será 
transmitido, a pedido, aos membros do conselho 
de administração. 

CAPÍTULO IX 

Disposições gerais 
relativas às conferências 

ARTIGO 60 

Convite e admissão às conferências 
de plenipotenciários 

quando haja um governo convidante 

334 1 -0 governo convidante, de acordo com o 
conselho de administração, fixará a data definitiva 
e o local exacto da conferência. 

335 2 - 1) Um ano antes dessa data, o governo 
convidante enviará um convite ao governo de 
cada país Membro da União. 

336 2) Esses convites poderão ser enviados quer 
directamente, quer por intermédio do secretário-
-geral, quer através de um outro governo. 

337 3 - O secretário-geral enviará um convite às 
Nações Unidas, em conformidade com as dispo-
sições do artigo 39, e às organizações regionais 
de telecomunicações mencionadas no artigo 32, a 
pedido destas. 

338 4-0 governo convidante, de acordo com o 
conselho de administração ou por proposta deste, 
quando haja reciprocidade, poderá convidar as 
instituições especializadas das Nações Unidas, 
bem como a Agência Internacional de Energia 
Atómica, a enviarem observadores para participa-
rem na conferência, a título consultivo. 

339 5— 1) As respostas dos Membros deverão 
chegar ao governo convidante o mais tardar um 
mês antes da abertura da conferência; na medida 
do possível, deverão conter todas as indicações 
sobre a composição da delegação. 

340 2) Estas respostas poderão ser enviadas ao 
governo convidante, quer directamente, quer por 
intermédio do secretário-geral, quer através de 
um outro governo. 

341 6— Todos os órgãos permanentes da União 
estarão representados na conferência a título con-
sultivo. 

342 7 - Serão admitidos às conferências de pleni- 
potenciários: 

343 a) As delegações, tal como são definidas no 
anexo 2; 

344 b) Os observadores das Nações Unidas; 
345 c) Os observadores das organizações regio- 

nais de telecomunicações, nos termos do 
n.° 337; 

346 d) Os observadores das instituições especia- 
lizadas e da Agência Internacional de 
Energia Atómica, nos termos do n.° 338. 

ARTIGO 61 

Convite e admissão 
às conferências administrativas 

quando haja um governo convidante 

347 1 - 1) As disposições dos n.° 334 a 340 são 
aplicáveis às conferências administrativas. 

348 2) Os Membros da União poderão comunicar 
às explorações privadas por eles reconhecidas o 
convite que lhes tiver sido enviado. 

349 2— 1) O governo convidante, de acordo com 
o conselho de administração ou por proposta 
deste, poderá dirigir uma notificação às organi-
zações internacionais que tenham interesse em 
enviar observadores para participar na conferên-
cia a título consultivo. 

350 2) As organizações internacionais interessadas 
deverão dirigir os pedidos de admissão ao go-
verno convidante dentro do prazo de dois meses, 
a contar da data da notificação. 

351 3) O governo convidante reunirá os pedidos, 
sendo a decisão de admissão tomada pela própria 
conferência. 

352 3 - São admitidos às conferências administra- 
tivas: 

353 a) As delegações, tal como são definidas no 
anexo 2; 

354 b) Os observadores das Nações Unidas; 
355 c) Os observadores das organizações regio- 

nais de telecomunicações mencionadas 
no artigo 32; 

356 d) Os observadores das instituições especia- 
lizadas e da Agência Internacional de 
Energia Atómica, nos termos do n.° 338; 

357 e) Os observadores das organizações inter- 
nacionais admitidas em conformidade 
com as disposições dos n.°' 349 a 351; 

358 /) Os representantes das explorações priva- 
das reconhecidas, devidamente autoriza-
das pelo Membro de que dependem; 

359 g) Os órgãos permanentes da União, a ti- 
tulo consultivo, quando a conferência 
trate de assuntos da sua competência. 
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ARTIGO 63 

Procedimento para a convocação de conferências 
administrativas regionais a pedido de Membros 
da União ou por proposta do conselho de admi-
nistração. 

Em caso de.. necessidade, a conferência 
poderá convidar um órgão que se não 
tenha feito representar; 

360 h) Os observadores dos Membros da União 
que participem, sem direito de voto, em 
conferência administrativa regional de 
uma região diferente daquela a que per- 
tençam os referidos Membros. 371 

ARTIGO 62 

Procedimento para a convocação de conferências 
administrativas mundiais a pedido de Membros 
da União ou por proposta do conselho de admi-
nistração. 

361 1 —'Os Membros da União que desejem que 
uma conferência administrativa mundial seja con-
vocada informarão do facto o secretário-geral, 
indicando a ordem do dia, o local e a data pro-
postos para a conferência. 

362 2—Após a recepção de pedidos concordantes 
de, pelo menos, um quarto dos Membros da 
União, o secretário-geral informará todos os Mem-
bros pelos meios de telecomunicações mais apro-
priados, pedindo-lhes que lhe indiquem, no prazo 
de seis semanas, se aceitam ou não a proposta 
formulada. 

363 3 -Se a maioria dos Membros, determinada 
de acordo com as disposições do n.°  229, se pro-
nunciar a favor da proposta na sua totalidade, 
isto é, se aceitar simultaneamente a ordem do 
dia, a data e o local da reunião propostos, o se-
cretário-geral informará todos os Membros pelos 
meios. de telecomunicações mais apropriados. 

364 4— 1) Se a proposta aceite for no sentido de 
reunir a conferência fora da sede da União, o 
secretário-geral perguntará ao governo do país 
interessado se aceita tornar-se governo convidante. 

Em caso afirmativo, o secretário-geral, de 
acordo com esse governo, tomará as disposições 
necessárias para a reunião da conferência. 

Em caso negativo, o secretário-geral con-
vidará os Membros que tenham pedido a convo-
cação da conferência a formular novas propostas 
quanto ao local da reunião. 

5—Quando a proposta aceite for no sentido 
de reunir a conferência na sede da União, obser-
var-se-ão as disposições do artigo 64. 

6— 1) Se a proposta, na sua totalidade (or-
dem do dia, local e data), não for aceite pela 
maioria dos Membros, determinada de acordo 
com as disposições do n.° 229, o secretário-geral 
comunicará as respostas recebidas aos Membros 
da União, convidando-os a pronunciarem-se, de 
forma definitiva, num prazo de seis semanas, so-
bre o ou os pontos controvertidos. 

369 2) Estes pontos considerar-se-ão adoptados logo 
que tenham sido aprovados pela maioria dos 
Membros, determinada de acordo com as disposi-
ções do n.° 229. 

370 7-0 procedimento acima indicado será tam-
bém aplicável quando a proposta de convocação 
de uma conferência administrativa mundial for 
apresentada pelo conselho de administração. 

No caso das conferências administrativas regio-
nais, o procedimento previsto no artigo 62 apli-
ca-se somente aos Membros da região interessada. 
Se a convocação tiver de ser feita por iniciativa 
dos Membros da região, bastará que o secretário-
-geral receba pedidos concordantes da quarta 
parte dos Membros dessa região. 

ARTIGO 64 

Disposições relativas às conferências 
que se reúnam sem que haja governo convidante 

372 Quando uma conferência deva reunir-se sem 
que haja governo convidante, são aplicáveis as 
disposições dos artigos 60 e 61. O secretário-ge-
ral, após acordo com o Governo da Confedera-
ção Suíça, tomará as disposições necessárias para 
convocar e organizar a conferência na sede da 
União. 

ARTIGO 65 

Disposições comuns a todas as conferências. 
Alteração da data ou do local de unia conferência 

373 1 -As disposições dos artigos 62 e 63 apli-
cam-se, por analogia, quando, a pedido de Mem-
bros da União ou por proposta do conselho de 
administração, estiver em causa a alteração da 
data e do local de uma conferência, ou apenas 
de um deles. Todavia, tais alterações só poderão 
efectuar-se se a maioria dos Membros interessa-
dos, determinada de acordo com as disposições 
do n.° 229, se pronunciar favoravelmente. 

374 2 - Qualquer Membro que proponha a alte-
ração da data ou do local de uma conferência 
deverá obter o apoio do número de outros Mem-
bros que for exigido. 

375 3—Quando for o caso, o secretário-geral 
dará conhecimento, na comunicação prevista no 
n.°  362, das prováveis consequências financeiras 
resultantes da alteração do local ou da data, 
por exemplo quando tenham sido feitas despesas 
para preparar a reunião da conferência no local 
inicialmente previsto. 

ARTIGO 66 

Prazos e modalidades de apresentação 
de propostas e relatórios às conferências 

376 1 - Imediatamente após o envio dos convites, 
o secretário-geral pedirá aos Membros que lhe 
enviem, no prazo de quatro meses, as suas pro-
postas para os trabalhos da conferência. 
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2— Qualquer proposta cuja adopção conduza 
à revisão do texto da Convenção ou dos regula- 
mentos administrativos deverá fazer referência 
aos números das partes do texto a que se refere 390 
tal revisão. Os motivos da proposta deverão 
ser indicados, em cada caso, tão sucintamente 
quanto possível. 

378 3 -0 secretário-geral enviará, as propostas a 
todos os Membros, à medida que as for rece-
bendo. 

379 4-0 secretário-geral reunirá e coordenará 
as propostas e relatórios recebidos das adminis-
trações, do conselho de administração, das assem- 
bleias plenárias das comissões consultivas in- 391 
ternacionais e das reuniões preparatórias das 
conferências, conforme os casos, e transmiti-las-á 
aos Membros, pelo menos quatro meses antes 
da data de abertura da conferência. Os funcio-
nários eleitos da União não podem apresentar 
propostas. 

ARTIGO 67 

Credenciais das delegações às conferências 
392 

380 1 -A delegação enviada a uma conferência 
por um Membro da União deverá ser devida-
mente acreditada, de acordo com as disposições 
dos n.os  381 a 387. 

381 2 - 1) As delegações às conferências de ple-
nipotenciários serão acreditadas por instrumentos 
assinados pelo Chefe do Estado ou pelo Chefe 
do Governo ou pelo Ministro dos Negócios Es-
trangeiros. 

382 2) As delegações às conferências administra-
tivas serão acreditadas por instrumentos assina-
dos pelo Chefe do Estado ou pelo Chefe do 
Governo ou pelo Ministro dos Negócios Estran-
geiros ou pelo ministro responsável pelas ques-
tões a tratar na conferência. 

383 3) Sob reserva de confirmação de uma das au-
toridades mencionadas nos n.° 381 ou 382 e re-
cebida antes da assinatura dos Actos finais, uma 
delegação poderá ser acreditada provisoriamente 
pelo chefe da missão diplomática do seu país 
junto do governo do país onde se realiza a con-
ferência ou, se este for o da sede da União, pelo 
chefe da delegação permanente do seu país junto 
do secretariado das Nações Unidas em Genebra. 

384 3 - As credenciais serão aceites se estiverem 
assinadas por uma das autoridades mencionadas 
nos n.<» 381 a 383 e se responderem a um dos 
seguintes critérios: 

385 Conferirem plenos poderes à delegação; 
386 Autorizarem a delegação a representar o seu 396 

governo sem qualquer restrição; 
387 Derem à delegação ou a alguns dos seus 

Membros o direito de assinar os Actos 
finais. 

388 4— .) Uma delegação cujas credenciais fo-
rem consideradas em ordem pela sessão plenária 
poderá exercer o direito de voto do Membro 
interessado e assinar os Actos finais. 

389 2) Uma delegação cujas credenciais não forem 397 
consideradas em ordem pela sessão plenária não  

poderá exercer o direito de voto nem assinar os 
Actos finais enquanto não for remediada a si-
tuação. 

5 - As credenciais deverão ser depositadas no 
secretariado da conferência logo que possível. 
Uma comissão especial idêntica à descrita no 
n.°  471 será encarregada de as verificar e apre-
sentará à sessão plenária, no prazo que esta fixar, 
um relatório com as suas conclusões. Enquanto 
aguardar decisão da sessão plenária sobre o 
assunto, a delegação de um Membro da União 
poderá participar nos trabalhos e exercer o di-
reito de voto desse Membro. 

6— Como regra geral, os Membros da União 
deverão esforçar-se por enviar às conferências da 
União as suas próprias delegações. Todavia, se 
por razões excepcionais um Membro não puder 
enviar a sua própria delegação, poderá conferir 
à delegação de um outro Membro poderes para 
votar e assinar em seu nome. Essa transferência 
de poderes deverá ser objecto de um acto assi-
nado por uma das autoridades mencionadas nos 
n.' 381 ou 382. 

7-Uma  delegação com direito de voto po-
derá conferir mandato a uma outra delegação 
que tenha direito de voto para exercer aquele 
direito durante uma ou várias sessões às quais 
não lhe seja possível assistir. Em tal caso, deverá 
informar do facto o presidente da conferência, 
em tempo útil e por escrito. 

8-Uma  delegação não poderá exercer mais 
do que um voto por procuração. 

9 - As credenciais e procurações enviadas por 
telegrama não poderão ser aceites. Em contrapar-
tida, serão aceites as respostas telegráficas aos 
pedidos de esclarecimento do presidente ou do 
secretariado da conferência respeitantes às cre-
denciais. 

CAPITULO X 

Disposições gerais relativas 
às comissões consultivas internacionais 

ARTIGO 68 

Condições de participação 

1 -Os membros das comissões consultivas 
internacionais mencionados nos n.°3  87 e 88 
podem participar em todas as actividades da 
respectiva comissão consultiva. 

2 - 1) Qualquer pedido de participação nos 
trabalhos de uma comissão consultiva originário 
de uma exploração privada reconhecida deverá 
ser aprovado pelo Membro que a tiver reconhe-
cido. O pedido será dirigido por este Membro 
ao secretário-geral, que o levará ao conhecimento 
de todos os Membros e do director dessa comis-
são. O director da comissão consultiva dará a 
conhecer a essa exploração o seguimento que 
tiver sido dado ao seu pedido. 

2) Uma exploração privada reconhecida não 
poderá intervir em nome do Membro que a 

377 

393 

394 

395 
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tiver reconhecido, a não ser que este, em cada 
caso, dê conhecimento à comissão consultiva 
interessada que a autorizou a tal. 

398 3 - 1) As organizações internacionais e as or- 
ganizações regionais de telecomunicações men-
cionadas no artigo 32 que coordenem os seus 
trabalhos com os da União e que tenham acti-
vidades conexas poderão ser admitidas a parti-
cipar, a título consultivo, nos trabalhos das co-
missões consultivas. 

399 2) O primeiro pedido de participação nos tra-
balhos de uma comissão consultiva formulado 
por uma organização internacional ou por uma 
organização regional de telecomunicações men-
cionada no artigo 32 será dirigido ao secretário-
-geral, que o levará pelos meios de telecomunica-
ções mais apropriados ao conhecimento de todos 
os Membros, convidando os a pronunciarem-se 
acerca da aceitação desse pedido; o pedido será 
aceite se a maioria das respostas dos Membros 
recebidas no prazo de um mês for favorável. 
O secretário-geral comunicará o resultado dessa 
consulta a todos os Membros e aos membros da 
comissão de coordenação. 

400 4— 1) Os organismos científicos ou industriais 
que se dediquem ao estudo de problemas de teleco-
municações ou ao estudo ou fabrico de material 
destinado aos serviços de telecomunicações po-
derão ser admitidos a participar, a título consul-
tivo, nas reuniões das comissões de estudos das 
comissões consultivas, sob reserva de aprovação 
das administrações dos países interessados. 

401 2) Qualquer pedido de admissão às reuniões 
das comissões de estudos de uma comissão con-
sultiva formulado por um organismo científico 
ou industrial deve ser aprovado pela adminis-
tração do país interessado. O pedido será diri-
gido por esta administração ao secretário-geral, 
que dele dará conhecimento a todos os Membros 
e ao director dessa comissão. O director da co-
missão consultiva informará o organismo cien-
tífico ou industrial do seguimento que tiver sido 
dado ao seu pedido. 

402 5-Qualquer  exploração privada reconhecida, 
qualquer organização internacional ou organiza-
ção regional de telecomunicações, ou qualquer 
organismo científico ou industrial que tenha sido 
admitido a participar nos trabalhos de uma 
comissão consultiva tem o direito de denunciar 
essa participação por notificação dirigida ao se-
cretário-geral. Tal denúncia produzirá efeitos ao 
fim de um período de uru ano, contado a partir 
do dia da recepção da notificação pelo secre-
tário-geral. 

ARTIGO 69 

Atribuições da assembleia plenária 

403 A assembleia plenária: 

404 a) Examinará os relatórios das comissões de 
estudos e aprovará, modificará ou rejei-
tará os projectos de recomendação con-
tidos nesses relatórios; 

405 b) Examinará as questões existentes, a fim 
de verificar se convém prosseguir o seu 

estudo, e estabelecerá a lista das novas 
questões a estudar, em conformidade com 
as disposições do n.° 326. Ao redigir o 
texto de novas questões, deverá assegu- 
rar-se de que, em princípio, o seu estudo 
ficará concluído dentro de um período 
igual, ou duplo, ao intervalo entre duas 
assembleias plenárias; 

406 c) Aprovará o programa de trabalhos de- 
corrente das disposições do n.° 405 e 
fixará a ordem das questões a estudar 
segundo a sua importância, a sua priori- 
dade e a sua urgência, tendo em conta 
a necessidade de reduzir ao mínimo a 
utilização dos recursos da União; 

407 d) Decidirá, face ao programa de trabalhos 
aprovado mencionado no n.°  406, se 
se devem manter ou dissolver as comis- 
sões de estudos existentes ou criar novas 
comissões de estudos; 

408 e) Atribuirá às comissões de estudos as ques- 
tões a estudar.- 

409 f) Examinará e aprovará o relatório do di- 
rector sobre os trabalhos da comissão, 
desde a última reunião da assembleia 
plenária; 

410 g) Aprovará, se for caso disso, para envio 
ao conselho de administração, a estima- 
tiva, apresentada pelo director nos ter- 
mos das disposições do n.° 439, das 
necessidades financeiras da comissão até 
à próxima assembleia plenária; 

411 h) Ao adoptar resoluções ou decisões, a 
assembleia plenária deverá tomar em con- 
sideração as repercussões financeiras pre- 
visíveis e deverá evitar adoptar resolu- 
ções e decisões que possam conduzir a 
que os limites superiores dos créditos fi- 
xados pela conferência de plenipotenciá- 
rios sejam ultrapassados; 

412 i) Examinará os relatórios da comissão mun- 
dial do plano e todas as outras questões 
julgadas necessárias no âmbito das dis- 
posições do artigo 11 e do presente ca- 
pítulo. 

ARTIGO 70 

Reuniões da assembleia plenária 

413 1 -A assembleia plenária reunir-se-á, nor-
malmente, na data e no local fixados pela assem-
bleia plenária precedente. 

414 2— A data e o local de uma reunião da assem-
bleia plenária, ou apenas um deles, poderão ser 
modificados com a aprovação da maioria doe 
Membros da União que tenham respondido a 
um pedido do secretário-geral solicitando o seu 
parecer. 

415 3 -Em cada uma dessas reuniões, a assem-
bleia plenária de uma comissão consultiva será 
presidida pelo chefe da delegação do pais no 
qual a reunião se efectua ou, quando a reunião 
tenha lugar na sede da União, por uma pessoa 
eleita pela própria assembleia plenária; o presi-
dente será assistido por vice-presidentes eleitos 
pela assembleia plenária. 
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416 4 O secretário-geral tomará, de acordo com 
director da comissão consultiva interessada, as 

disposições administrativas e financeiras necessá-
rias para a realização das reuniões da assembleia 
plenária e das comissões de estudos. 

ARTIGO 71 

Línguas e direito de voto 
nas assembleias plenárias 

1 - 1) As línguas utilizadas no decurso das 
assembleias plenárias são as previstas nos arti-
gos 16 e 78. 

2) Os documentos preparatórios das comissões 
de estudos, os documentos e as actas das assem- 
bleias plenárias e os documentos publicados de-
pois destas pelas comissões consultivas internacio-
nais serão redigidos nas três línguas de trabalho da 
União. 

2— Os Membros autorizados a votar nas ses-
sões das assembleias plenárias das comissões con-
sultivas são os mencionados no n.° 10. Todavia, 
quando um Membro da União não estiver repre-
sentado por uma administração, os representantes 
das explorações privadas reconhecidas do país 
em causa terão, em conjunto e qualquer que 
seja o seu número, direito a um único voto, sob 
reserva das disposições do n.° 397. 

3 - As disposições dos n.°' 391 a 394, relati-
vas às procurações, aplicam-se às assembleias 
plenárias. 

ARTIGO 72 

Comissões de estudos 

1 - A assembleia plenária constituirá e man-
terá as comissões de estudos necessárias para 
tratar das questões a estudar. As administrações, 
as explorações privadas reconhecidas, as organi-
zações internacionais e as organizações regionais 
de telecomunicações, admitidas de harmonia com 
as disposições dos n.°' 398 e 399, que pretendam 
tomar parte dos trabalhos das comissões de es-
tudos deverão comunicá-lo quer no decorrer 
da assembleia plenária quer, posteriormente, ao 
director da comissão consultiva interessada. 

2 - Além disso, e sob reserva das disposições 
dos n.< n .<m 400 e 401, os peritos dos organismos 
científicos ou industriais poderão ser admitidos 
a participar, a título consultivo, em qualquer 
reunião de quaisquer comissões de estudos. 

3 - A assembleia plenária nomeará, normal-
mente, um relator principal e um vice-relator 
principal para cada comissão de estudos. Se o 
volume de trabalho de uma comissão de estudos 

exigir, a assembleia plenária nomeará para essa 
comissão tantos vice-relatores principais suplemen-
taras quantos julgar necessários. Quando da nome-
ação dos relatores principais e dos vice-relatores 
principais, ter-se-ão em conta, muito particular-
mente, critérios de competência e a exigência de 
uma repartição geográfica equitativa, bem como 
a necessidade de favorecer a participação mais 
eficaz dos países em desenvolvimento. Se, no in- 

tervalo entre duas reuniões da assembleia 
plenária, um relator principal ficar impedido de 
exercer as suas funções e se a sua comissão de 
estudos não tiver mais do que um vice-relator 
principal, este tomará o seu lugar. No caso de se 
tratar de uma comissão de estudos para a qual a 
assembleia plenária tiver nomeado vários vice-
-relatores principais, esta comissão elegerá, de en-
tre eles, no decurso da sua reunião seguinte, o seu 
novo relator principal e, se necessário, de entre 
os seus membros, um novo vice-relator principal. 
A comissão de estudos elegerá, do mesmo modo, 
um novo vice-relator principal, no caso de um dos 
seus vice-relatores principais ficar impedido de 
exercer as suas funções, no intervalo entre duas 
reuniões da assembleia plenária. 

ARTIGO 73 

Tratamento dos assuntos das comissões de estudos 

424 1 -As questões confiadas às comissões de 
estudos serão, na medida do possível, tratadas 
por correspondência. 

425 2 - 1) Contudo, a assembleia plenária poderá 
utilmente dar directrizes sobre a realização de 
reuniões das comissões de estudos que pareçam 
necessárias para tratar grupos importantes de 
questões. 

426 2) Regra geral, no intervalo entre duas assem-
bleias plenárias, uma comissão de estudos não 
terá mais do que duas reuniões, sendo uma delas 
a reunião final que precede a assembleia ple-
nária. 

427 3) Além disso, se, após a assembleia plenária, 
um relator principal considerar necessário que 
a sua comissão de estudos efectue uma ou várias 
reuniões não previstas pela assembleia plenária 
para discutir verbalmente questões que não te-
nham podido ser tratadas por correspondência, 
poderá, com autorização da sua administração 
e depois de ser consultado o director interessado 
e os membros da sua comissão, propor uma reu-
nião em local conveniente, tendo em conta a 
necessidade de reduzir as despesas ao mínimo. 

428 3— A assembleia plenária poderá, se necessá-
rio, constituir grupos de trabalho mistos para o 
estudo de questões que requeiram a participação 
de peritos de várias comissões de estudos, 

429 4— Depois de ter consultado o secretário-geral, 
director de uma comissão consultiva, de acordo 

com os relatores principais das diversas comis-
sões de estudos interessadas, estabelecerá o plano 
geral das reuniões do grupo de comissões de 
estudos que devam reunir num mesmo lugar 
durante o mesmo período. 

430 5 - O director enviará os relatórios finais das 
comissões de estudos às administrações partici-
pantes, às explorações privadas reconhecidas da 
comissão consultiva e, eventualmente, às organi-
zações internacionais e às organizações regionais 
de telecomunicações que nelas tenham partici-
pado. Esses relatórios serão enviados tão cedo 
quanto possível e, em qualquer caso, de modo 
que sejam recebidos pelos destinatários, pelo 

417 

418 

419 

420 

421 

422 

423 
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menos, um mês antes da data da assembleia 
plenária seguinte. Esta cláusula só poderá ser 
derrogada quando as reuniões das comissões de 
estudos se efectuem imediatamente antes da 
reunião da assembleia plenária. As questões que 
não tenham sido objecto de um relatório rece-
bido nas condições acima referidas não poderão 
ser inscritas na ordem do dia da assembleia ple-
nária. 

ARTIGO 74 

440 7-0  director preparará, para que o secretá-
rio-geral as incorpore nas previsões orçamentais 
anuais da União, as previsões das despesas da 
comissão para o ano seguinte, baseando-se na 
estimativa das necessidades financeiras da co-
missão aprovada pela assembleia plenária. 

441 8-0  director participará, na medida do ne- 
cessário, nas actividades de cooperação e de as-
sistência técnicas da União, no quadro das dis-
posições da Convenção. 

ARTIGO 75 
Funções do director; secretariado especializado 

Propostas para as conferências administrativas 
431 - 1) O director de uma comissão consultiva 

coordena os trabalhos da assembleia plenária 
e das comissões de estudos; é responsável pela 
organização dos trabalhos da comissão. 

432 2) O director é responsável pelos documentos 
da comissão e, de acordo com o secretário-geral, 
tornará as medidas necessárias para que sejam 
publicados nas línguas de trabalho da União. 

433 3) O director será assistido por um secre- 
tariado constituído por pessoal especializado, que 
trabalhará sob a sua autoridade directa na orga-
nização dos trabalhos da comissão. 

434 4) O pessoal -dos secretariados especializados, 
dos laboratórios e das instalações técnicas das 
comissões consultivas depende, do ponto de vista 
administrativo, do secretário-geral, em confor-
midade com as disposições do n.°  282. 

435 2-0  director escolherá o pessoal técnico e 
administrativo desse secretariado dentro dos limi-
tes do orçamento aprovado pela conferência de 
plenipotenciários ou pelo conselho de adminis-
tração. A nomeação desse pessoal técnico e 
administrativo será feita pelo secretário-geral, de 
acordo com o director. A decisão definitiva em 
matéria de nomeação ou de licenciamento per-
tencerá ao secretário-geral. 

436 3-0  director participará de pleno direito, 
a título consultivo, nas deliberações da assem-
bleia plenária e das comissões de estudos e tomará 
todas as medidas relativas à preparação das reu-
niões da assembleia plenária e das comissões de 
estudos, sob reserva das disposições do n.° 416. 

437 4 - O director prestará contas, em relatório 
apresentado à assembleia plenária, da actividade 
da comissão consultiva após a última reunião 
da assembleia plenária. Este relatório, depois de 
aprovado, será enviado ao secretário-geral  para 
ser transmitido ao conselho de administração. 

438 5—O director apresentará ao conselho de ad-
ministração, na sua sessão anual, um relatório 
sobre as actividades da comissão durante o ano 
precedente, para efeitos de informação do con-
selho e dos Membros da União. 

439 6-0 director, depois de consultar o secre-
tário-geral, submeterá à aprovação da assembleia 
plenária uma estimativa das necessidades finan-
ceiras da comissão consultiva até à próxima 
assembleia plenária. Esta estimativa, depois de 
aprovada, será enviada ao secretário-geral, para 
ser submetida ao conselho de administração. 

442 1 -As assembleias plenárias das comissões 
consultivas internacionais são autorizadas a sub-
meter às conferências administrativas propostas 
que resultem directamente das suas recomenda-
ções ou das conclusões dos seus estudos ainda 
em curso. 

443 2 - As assembleias plenárias das comissões 
consultivas poderão igualmente formular propos-
tas de modificação dos regulamentos administra-
tivos. 

444 3 - Essas propostas serão remetidas, em tempo 
útil, ao secretário-geral, a fim de serem reunidas, 
coordenadas e comunicadas nas condições pre-
vistas no n.° 379. 

ARTIGO 76 

Relações das comissões consultivas entre si 
e com organizações internacionais 

445 1 - 1) As assembleias plenárias das comissões 
consultivas poderão constituir comissões mistas 
para efectuar estudos e emitir recomendações so-
bre questões de interesse comum. 

446 2) Os directores das comissões consultivas po-
derão, em colaboração com os relatores princi-
pais, organizar reuniões mistas de comissões de 
estudos das duas comissões consultivas, com o 
fim de estudar e de preparar projectos de reco-
mendações sobre questões de interesse comum. 
Estes projectos de recomendações serão subme-
tidos à próxi.a reunião da assembleia plenária de 
cada uma das comissões consultivas. 

447 2-Quando  uma das comissões consultivas 
for convidada a fazer-se representar numa reu-
nião da outra comissão consultiva ou de uma 
organização internacional, a sua assembleia ple-
nária, ou o seu director, ficará autorizada, 
tendo em conta o n.° 329, a tomar disposições para 
assegurar essa representação a título consultivo. 

448 3 - O secretário-geral, o vice-secretário-geral, 
o presidente da comissão internacional de registo 
de frequências e o director da outra comissão 
consultiva, ou os seus representantes, poderão 
assistir, a título consultivo, às reuniões de uma 
comissão consultiva. Se for necessário, uma co-
missão poderá convidar para as suas reuniões, 
a título consultivo, representantes de qualquer 
órgão permanente da União que não se tenha 
feito representar. 
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CAPÍTULO Xl 461 2 - O presidente terá a direcção geral dos tra- 
balhos da conferência e velará pela manutenção 
da ordem no decurso das sessões plenárias. Deci-
dirá sobre as moções e pontos de ordem e terá, e õutras reuniões em particular, o poder de propor o adiamento ou 

encerramento do debate e o levantamento ou a 
suspensão de uma sessão. Poderá também decidir ARTIGO 77 adiar a convocação de uma sessão plenária, se 

Regulamento interno das conferências 
o julgar necessário. 

 
e outras reuniões 4.62 3 - O presidente protegerá o direito de todas 

as delegações a exprimirem livre e plenamente 
- Ordem dos lugares as suas opiniões sobre o assunto em discussão. 

463 4 - O presidente velará por que os debates se 
449 Nas sessões da conferência, as delegações são limitem ao assunto em discussão e poderá inter- 

dispostas por ordem alfabética dos nomes, em romper qualquer orador que se afaste da questão 
francês, dos países que representam. que esteja a ser tratada para lhe lembrar a ne- 

cessidade de se cingir a esta. 
2— Inauguração da conferência 

4—Constituição de comissões 
450 1 - 1) A sessão inaugural da conferência será 

precedida de uma reunião dos chefes de delega- 464 1 -A sessão plenária poderá constituir comis- 
ção, no decurso da qual será preparada a ordem sões para examinarem as questões submetidas à 
do dia da primeira sessão plenária e serão apre- deliberação da conferência. Essas comissões po- 
sentadas propostas respeitantes à organização e à derão constituir subcomissões. As comissões e 
designação dos presidentes e vice-presidentes cia subcomissões poderão igualmente constituir gru- 
conferência e das suas comissões, tendo em conta pos de trabalho. 

princípio da rotatividade da repartição geográ- 465 2 - Só se constituirão subcomissões e grupos 
fica, a competência necessária e as disposições de trabalho quando tal for absolutamente neces- 
do n.° 454. sário. 

451 2) O presidente da reunião de chefes de dele- 466 3 -Sob reserva das disposições previstas nos 
gação será designado em conformidade com as n.° 464 e 465, serão estabelecidas as seguintes 
disposições dos n.os 452 e 453. comissões: 

452 2 - 1) A conferência será inaugurada por uma 467 4.1 - Comissão de direcção: 
personalidade designada pelo governo convidante. 

453 2) Se não houver governo convidante, será 468 a) Esta comissão será normalmente consti- 
inaugurada pelo chefe de delegação mais idoso. tuída pelo presidente da conferência ou 

454 3 - 1) Na primeira sessão plenária proceder- da reunião, que a ela preside, pelos vice- 
-se-á à eleição do presidente que, geralmente, -presidentes e pelos presidentes e vice-pre- 
será uma personalidade designada pelo governo sidentes das comissões; 
convidante. 469 b) A comissão de direcção coordenará todas 

455 2) Se não houver governo convidante, o presi- as actividades relacionadas com o bom 
.dente será escolhido tendo em conta a proposta desenvolvimento dos trabalhos e estabe- 
feita pelos chefes de delegação no decurso da lecerá a ordem e o número de sessões, 
reunião referida no n.° 450. evitando, se possível, qualquer sobrepo- 

456 4— A primeira sessão plenária procederá igual- sição, em virtude do reduzido número de 
mente: membros que constituem algumas dele- 

457 a) À eleição dos vice-presidentes da confe- 
rência; 470 4.2 - Comissão de credenciais: 458 b) À constituição das comissões da conferên- 471 Esta comissão verificará as credenciais das de- cia e à eleição dos respectivos presidentes 
e vice-presidentes; legações às conferências e apresentará as suas 

459 c) À constituição do secretariado da confe- conclusões à sessão plenária nos prazos fixados 
por esta. rênciã, o qual será constituído por pessoal  

do secretariado-geral da União e, se for 472 4.3 -Comissão de redacção: 
caso disso, por pessoal da administração 473 a) Os textos elaborados, na medida do pos- 
do governo convidante. sível na sua forma definitiva, pelas di- 

versas comissões, tendo em conta as opi- 
3- Prerrogativas do presidente da conferência niões expressas, serão submetidos à co- 

missão de redacção, a quem cabe aper- 
460 1 - Além do exercício de todas as outras prer- feiçoar a sua forma sem alterar o sentido 

rogativas que lhe são conferidas pelo presente e, se for caso disso, articulá-los com os 
regulamento, o presidente procederá à abertura e textos anteriores não alterados; 
ao encerramento de cada sessão plenária, dirigirá 474 h) Estes textos serão submetidos pela comis- 
os debates, velará pela aplicação do regulamento são de redacção à sessão plenária, que os 
interno, concederá a palavra, submeterá os assun- aprovará ou devolverá à comissão com- 
tos à votação e anunciará as decisões adoptadas. petente para serem reexaminados. 
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475 4.4 - Comissão de controle orçamental: 
476 a) Na abertura de cada conferência ou reu- 

nião, a sessão plenária nomeará uma co- 
missão de controle orçamental encarre- 
gada de apreciar a organização e os meios 
de acção postos à disposição dos dele- 
gados e de examinar e aprovar as con- 
tas das despesas efectuadas no decurso 
da conferência ou reunião. Esta comissão 
compreenderá, além dos membros das 
delegações que nela desejem participar, 
um representante do secretário-geral e, no 
caso de haver governo convidante, um 
representante deste; 

477 b) Antes de se esgotar o orçamento aprovado 
pelo conselho de administração para a 
conferência ou reunião, a comissão de 
controle orçamental, em colaboração com 

secretariado da conferência ou reunião, 
apresentará à sessão plenária uma relação 
provisória das despesas. A sessão plenária 
tomá-la-á em consideração para decidir 
se os progressos realizados justificam um 
prolongamento para além da data em que 

orçamento aprovado ficará esgotado; 
478 c) No fim de cada conferência ou reunião, a 

comissão de controle orçamental apresen- 
tará à sessão plenária um relatório indi- 
cando, tão exactamente quanto possível, 

montante estimado das despesas da 
conferência ou reunião, bem como das 
que a execução das decisões tomadas por 
esta conferência ou reunião acarretará; 

479 d) Após ter examinado e aprovado esse re- 
latório, a sessão plenária transmiti-lo-á, 
com as suas observações, ao secretário- 
-geral para que este o submeta ao con- 
selho de administração na sua sessão 
anual seguinte. 

5 — Composição das comissões 

484 6—Presidentes e vice-presidentes das subcomissões 

8 —  Propostas apresentadas antes da abertura 
da conferência 

487 As propostas apresentadas antes da abertura da 
conferência serão distribuídas pela sessão plenária 
às comissões competentes, constituídas em confor-
midade com as disposições da secção 4 do presente 
regulamento interno. Todavia, a sessão plenária 
poderá tratar directamente qualquer proposta. 

9— Propostas ou emendas apresentadas durante 
a conferência 

488 1 - As propostas ou emendas apresentadas de-
pois da abertura da conferência serão entregues, 
conforme for o caso, ao presidente da conferência 
ou ao presidente da comissão competente ou ainda 
ao secretariado da conferência, para fins de pu-
blicação e de distribuição como documentos da 
conferência. 

489 2 - Nenhuma proposta ou emenda escrita po-
derá ser apresentada sem que esteja assinada pelo 
chefe da delegação interessada ou pelo seu subs-
tituto. 

490 3 -0 presidente da conferência, de uma co-
missão, de uma subcomissão ou de um grupo de 
trabalho poderá apresentar, em qualquer altura, 
propostas susceptíveis de acelerarem os debates. 

491 4 - Qualquer proposta ou emenda deverá in-
cluir, em termos concretos e precisos, o texto a 
examinar. 

492 5 - 1) O presidente da conferência ou o pre-
sidente da comissão, da subcomissão ou do grupo 
de trabalho competente decidirá, em cada caso, 
se uma proposta ou uma emenda apresentada 
durante a sessão pode ser objecto de uma comuni-
cação verbal ou se deve ser entregue, para fins 
de publicação e de distribuição, nas condições 
previstas no n.° 488. 

493 2) Regra geral, o texto de qualquer proposta 
importante que deva ser objecto de votação deverá 
ser distribuído nas línguas de trabalho da con-
ferência, com a antecedência suficiente para per-
mitir o seu estudo antes da discussão. 

3) Além disso, o presidente da conferência, ao 
receber as propostas ou emendas referidas no 
n.° 488, deverá encaminhá-las, conforme os casos, 
para as con' 35ões competentes ou para a sessão 
plenária. 

6 - Qualquer pessoa autorizada poderá ler ou 
pedir que seja lida, em sessão plenária, qualquer 
proposta ou qualquer emenda por si apresentada 
no decurso da conferência e expor os respectivos 
motivos. 

480 5.1 - Conferências de plenipotenciários: 
481 As comissões serão compostas por delegados 

dos países Membros e pelos observadores previstos 
494 nos OS  344 345 e 346 que o tenham solicitado 

ou que tenham sido designados pela sessão ple- 
nária. 

482 5.2 - Conferências administrativas: 
483 As comissões serão compostas por delegados dos 

países Membros e pelos observadores e repre- 495 
sentantes previstos nos n.°5  354 a 358 que o te- 
nham solicitado ou que tenham sido designados 
pela sessão plenária. 

10—Condições requeridas para o exame e votação 
de uma proposta ou emenda 

- Nenhuma proposta ou emenda apresentada 
antes da abertura da conferência, ou por uma de-
legação durante a conferência, poderá ser posta 
à discussão se, no momento do seu exame, não 
for apoiada, pelo menos, por uma outra delegação. 

2 - Qualquer proposta ou emenda devida-
mente apoiada deverá, depois de discutida, ser 
posta à votação. 

485 O presidente de cada comissão proporá a esta a 
escolha dos presidentes e vice-presidentes das 
subcomissões que ela constitua. 496 

7 — Convocação para as sessões 

486 As sessões plenárias e as das comissões, sub- 
comissões e grupos de trabalho serão anunciadas 497 
no local da conferência, com a antecedência sufi- 
ciente. 
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II Propostas ou emendas omitidas ou adiadas 

498 Quando uma proposta ou uma emenda tenha 
sido omitida ou a sua apreciação adiada, caberá 
à delegação sob os auspícios da qual tenha 
sido apresentada velar para que essa proposta 
ou essa emenda seja ulteriormente considerada. 

12—Condução dos debates em sessão plenária 

499 12.1—Quórum: 
500 Para que uma votação, numa sessão plenária, 

seja válida, deverão estar presentes ou representa-
das na sessão mais de metade das delegações com 
direito de voto acreditadas perante a conferência. 

501 12.2—Ordem de discussão: 
502 1) As pessoas que desejem usar da palavra só 

poderão fazê-lo após terem obtido o consentimento 
do presidente. Como regra geral, deverão começar 
por indicar a que título falam. 

503 2) Ao usar da palavra, as pessoas deverão ex-
primir-se lenta e claramente, separando bem as 
palavras e fazendo as pausas necessárias para per-
mitir que todos compreendam bem o seu pensa-
mento. 

504 12.3 -Moções de ordem e pontos de ordem: 
505 1) Durante os debates, uma delegação poderá, 

sempre que o julgue oportuno, apresentar qualquer 
moção de ordem ou levantar qualquer ponto de 
ordem, os quais darão imediatamente lugar a urna 
decisão do presidente, em conformidade com o  pre-
sente regulamento interno. Qualquer delegação 
poderá recorrer da decisão do presidente, mas esta 
manter-se-á integtalmente válida se a maioria das 
delegações presentes e votantes a ela se não opuser. 

506 2) A delegação que apresente uma moção de 
ordem não poderá, na sua intervenção, tratar do 
fundo da questão em discussão. 

507 12.4— Ordem de prioridade das moções e pon-
tos de ordem: 

508  A ordem de prioridade a atribuir às moções e 
pontos de ordem a que se referem os ti.16  505 e 506 
é a seguinte: 

509 a) Qualquer ponto de ordem relativo à apli- 
cação do presente regulamento interno, 
incluindo os processos de votação; 

510 b) Suspensão da sessão; 
511 c) Levantamento da sessão; 
512 d) Adiamento do debate sobre o assunto em 

discussão; 
513 e) Encerramento do debate sobre o assunto 

em discussão; 
514 1) Quaisquer outras moções ou pontos de 

ordem que possam ser apresentados e 
cuja prioridade relativa será fixada pelo 
presidente. 

515 12.5 - Moção de suspensão ou de levanta- 
mento da sessão: 

516 Durante a discussão de qualquer assunto, uma 
delegação poderá propor a suspensão ou o levan-
tamento da sessão, indicando os motivos da sua 
proposta. Se esta proposta for apoiada, será dada 
a palavra a dois oradores que desejem manifes-
tar-se contra a moção, e unicamente sobre este 
ponto, após o que a moção será posta à votação.  

517 12.6 - Moção de adiamento do debate: 
518 Durante a discussão, de qualquer assunto, uma 

delegação poderá propor o adiamento do debate 
por um período determinado. No caso de tal mo-
ção ser objecto de discussão, somente três oradores, 
além do autor da moção, poderão tomar parte nela, 
sendo um a favor da moção e dois contra, após 

que a moção será posta à votação. 
519 12.7 - Moção de encerramento do debate: 
520 Em qualquer momento, uma delegação poderá 

propor que seja encerrado o debate sobre a ques-
tão em discussão. Nesse caso, a palavra só será 
dada a dois oradores que se oponham ao encerra-
mento, depois do que esta moção será posta à 
votação. Se a moção for aprovada, o presidente 
pedirá imediatamente que seja votada a questão 
em discussão. 

521 12.8-Limitação das intervenções: 
522 1) A sessão plenária poderá, eventualmente, li-

mitar a duração e o número de intervenções de 
uma mesma delegação sobre um determinado 
assunto. 

523 2) Todavia, sobre as questões de procedimento, 
presidente limitará a duração de cada inter-

venção a cinco minutos, no máximo. 
524 3) Quando um orador ultrapassar o tempo que 

lhe tenha sido concedido, o presidente avisará 
do facto a assembleia e pedirá ao orador que con-
clua a sua exposição com brevidade. 

525 12.9 - Encerramento da lista de oradores: 
526 1) Durante um debate, o presidente poderá 

proceder à leitura da lista dos oradores inscritos; 
acrescentar-lhe-á o nome das delegações que ma-
nifestem o desejo de usar da palavra e, com o 
assentimento da assembleia, poderá declarar a 
lista encerrada. Contudo, se o julgar oportuno, o 
presidente poderá conceder, a título excepcional, 

direito de resposta a qualquer intervenção ante-
rior, mesmo depois do encerramento da lista. 

527 2) Logo que se esgote a lista dos oradores, o 
presidente declarará encerrado o debate. 

528 12.10 - Questões.de  competência: 
529 As questões de competência que possam surgir 

deverão ser resolvidas antes da votação sobre o 
fundo da questão em discussão. 

530 12.11 - Retirada e nova apresentação de uma 
moção: 

531 O autor de uma moção poderá retirá-la antes 
que ela seja posta à votação. Qualquer moção, 
emendada ou não, que assim seja retirada po-
derá ser apresentada de novo ou retomada, tanto 
pela delegação autora da emenda, como por qual-
quer outra delegação. 

13—Direito de voto 

532 1 - Em todas as sessões da conferência, a 
delegação de um Membro da União, devida-
mente acreditada por esse Membro para parti-
cipar na conferência, tem direito a um voto, em 
conformidade com,  o artigo 2. 

533 2 - A delegação de um Membro da União 
exerce o seu direito de voto nas condições espe-
cificadas no artigo 67. 
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14— Votação 

534 14.1 - Definição da maioria: 553 535 1) A maioria é constituída por mais de me- 
tade das delegações presentes e votantes. 

536 2) As abstenções não são tomadas em consi - 554 deração no cômputo dos votos necessários para 
constituir a maioria. 

537 3) Em caso de igualdade de votos, a proposta 
ou emenda é considerada rejeitada. 555 538 4) Para efeitos do presente regulamento, con- 
sidera-se «delegação presente e votante» qual- 556 quer delegação que se pronuncie a favor ou con- 
tra uma proposta. 

539 14.2-Não participação na votação: 
54.0 As delegações presentes que não participem 

em determinada votação, ou que declarem ex- 
pressamente não desejarem participar nela, não 
serão consideradas como ausentes para efeitos 
da determinação do quórum tal como o define 

n.° 500 nem como tendo-se abstido para efei- 
tos de aplicação das disposições do n.° 544.  

557 541 14.3 -Maioria especial: 
542 Pelo que respeita à admissão de novos Mem- 

bros da União, a maioria necessária é a fixada 
no artigo 1.  

559 543 14.4—Mais de 50% de abstenções: 
544 Quando o número de abstenções ultrapassar %0 

metade do número dos sufrágios expressos (a fa- 
vor, contra, abstenções), o exame do assunto em 
discussão será adiado para uma sessão ulterior, 
no decurso da qual as abstenções já não serão 
consideradas. 

545 14.5 - Processos de votação: 
546 1) Os processos de votação são os seguintes:  
547 a) Por mão levantada, como regra geral, a 

561 

menos que tenha sido pedida uma vota- 
ção por chamada nominal, de acordo 562 com o processo b), ou uma votação por 
escrutínio secreto, de acordo com o pro - 563 cesso c); 

548 b) Por chamada nominal por ordem alfa- 
bética dos nomes, em língua francesa, 
dos Membros presentes e com direito 561 de voto: 

549 1) Se pelo menos duas delegações, pre- 
sentes e com direito de voto, o 565 
solicitarem antes do início da vo- 566  
tação, a menos que tenha sido 
requerida urna votação por escru- 
tínio secreto, de acordo com o pro- 
cesso c); ou 

550 2) Se, de uma votação feita de acordo 567 
com o processo a), não rcsultar 
uma maioria clara; 

551 e) Por escrutínio secreto se, pelo menos, 
cinco das delegações presentes habilita 568 - 
das a votar o pedirem antes do inicio 
da votação. 

552 2) Antes de se dar início à votação, o pre- 569 
sidente examinará todas as perguntas respeitan- 570 
tes à maneira como ela se irá efectuar e, segui-
damente, anunciará oficialmente o processo de 
votação que irá ser aplicado e a questão posta 571 
à votação. Declarará depois que a votação come- 

çou e, Jogo que termine, anunciará os resul-
tados. 

3) Em caso de votação por escrutínio secreto, 
secretariado tomará imediatamente as medidas 

adequadas para assegurar o sigilo do escrutínio. 
4) Se existir um sistema electrónico adequado 

e se a conferência assim o decidir, a votação 
poderá efectuar-se por meio de um sistema elec-
trónico. 

14.6 - Proibição de interromper a votação 
depois de iniciada: 

Iniciada a votação, nenhuma delegação a po-
derá interromper, salvo se se tratar de uma mo-
ção de ordem relativa ao desenrolar da votação. 
Esta moção de ordem não poderá incluir pro-
postas que acarretem uma modificação da vota-
ção em curso ou uma modificação do fundo da 
questão posta à votação. A votação iniciar-se-á 
com a declaração do presidente indicando que 
a votação começou e terminará com a declara-
ção do presidente proclamando os resultados. 

14.7 -Explicações de voto: 
O presidente concederá a palavra às delega-

ções que, depois da votação, desejem explicar 
seu. voto. 
14.8 -Votação de uma proposta por partes: 
1) Quando o autor de uma proposta o pedir, 

ou quando a assembleia o julgar oportuno, ou 
quando o presidente, com a aprovação do autor, 

propuser, essa proposta será subdividida e as 
suas diferentes partes serão postas separada-
mente à votação. As partes da proposta que 
tiverem sido adoptadas serão, em seguida, sub-
metidas à votação em conjunto. 

2) Se todas as partes de uma proposta forem 
rejeitadas, a proposta considerar-se-á rejeitada 
na sua totalidade. 

14.9-Ordem de votação das propostas rela-
tivas a um mesmo assunto: 

Se o mesmo assunto for objecto de várias 
propostas, estas serão postas à votação pela or-
dem por que tiverem sido apresentadas, a menos 
que a assembleia decida de outro modo. 

Depois de cada votação, a assembleia de-
cidirá se é ou não necessário submeter à vota-
ção a proposta seguinte. 

14.10 - Emendas: 
Considerar-se-á como emenda qualquer pro-

posta de modificação visando apenas uma su-
pressão, um aditamento a uma parte da proposta 
original ou a revisão de uma parte dessa pro-
posta.. 

Qualquer emenda a uma proposta que for 
aceite pela delegação que a apresente será ime-
diatamente incorporada no texto primitivo da 
proposta. 

Nenhuma proposta de modificação será con-
siderada como uma emenda se a assembleia for 
de parecer que ela é incompatível com a pro-
posta inicial. 

14.11 -Votação sobre as emendas: 
Se uma proposta for objecto de uma 

emenda, votar-se-á em primeiro lugar essa 
emenda. 

Se uma proposta for objecto de diversas 
emendas, votar-se-á em primeiro lugar aquela 
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que mais ie afaste do texto original. Se esta 
emenda não obtiver a maioria dos sufrágios, 

áposta, à votação a emenda que, entre as 
itafltes,; mais se, afaste do texto original e 

sucessivamente até que uma das emendas 
a maioria dos sufrágios; se todas as 

emeda propostas tiverem sido examinadas sem 
' que nenhuma tenha obtido uma maioria, será 

posta à votação a proposta original, sem emen-
das. 

572 3) Se uma ou mais emendas forem aprova- 
das, a proposta assim modificada será seguida- 
mente 'súbmetida a votação, na sua totalidade. 

573, 14J2 - Repetição de uma votação: 
514 1) Trataido-se de comissões, subcomissões e 

grupo de trabalho, de uma conferência ou de 
m ua reunião, uma proposta, uma parte de uma 

proposta ou uma emenda que já tenha sido 
objecto de uma decisão no seguimento de uma 
votação numa das comissões ou subcomissões, ou 
num dos grupos de trabalho, não poderá voltar 
a ser posta à votação na mesma comissão ou 
subcomissão, ou no mesmo grupo de trabalho. 
Esta disposição aplicar-se-á qualquer que seja 
o processo de votação escolhido. 

575 2) Tratando-se de sessões plenárias, uma pro- 
posta, uma parte de uma proposta ou uma 
emenda não deverá voltar a ser posta à votação, 
a menos que se verifiquem as duas condições 
seguintes': 

576 a) Que a maioria dos Membros habilitados 
a votar o solicitem; 

577 b) Que o pedido de repetição da votação 
seja feito pelo menos um dia completo 
depois da votação. 

15—Comissões e subcomlssõeL 
Condução doe debates e processo de votação 

578 1 -Os presidentes das comissões e subco- 
missões têm atribuições análogas às que são con-
feridas ao presidente da conferência na secção 3 
do presente regulamento interno. 

579 2—As disposições fixadas na secção 12 do 
presente regulamento interno para a condução 
dos debates em sessão plenária são aplicáveis 
aos debates nas comissões ou subcomissões, salvo 
em matéria de quórum. 

580 3—As disposições fixadas na secção 14 do 
presente regulamento interno são aplicáveis às 
votações nas comissões ou subcomissões. 

16—Reservas 

581 1 - Como regra geral, as delegações que não 
possam ver os seus pontos de vista partilhados 
pelas outras delegações devem esforçar-se, na 
medida do possível, por se associarem à opinião 
da maioria. 

582 2—Todavia, se uma delegação entender que 
determinada decisão é de molde a impedir o seu 
governo de ratificar a Convenção ou de aprovar 
a revisão de um regulamento, essa delegação po-
derá formular reservas, a título provisório ou 
definitivo, acerca dessa decisão. 

17—Actas das sessões plenírias 

583 1 - As actas das sessões plenárias serão ela-
boradas pelo secretariado da conferência, que 
assegurará a sua distribuição às delegações o 
mais cedo possível e, em qualquer caso, o mais 
tardar cinco dias úteis após cada sessão. 

584 2 -Logo que as actas tenham sido distribuí-
das, as delegações poderão entregar, por escrito, 
no secretariado da conferência, tão cedo quanto 
possível, as correcções que considerem justifica-
das, o que não as impedirá de apresentar ver-
balmente alterações na sessão em que essas actas 
forem aprovadas. 

585 3 - 1) Regra geral, as actas conterão apenas 
as propostas e as conclusões, acompanhadas dos 
principais argumentos em que se basearam, numa 
redacção tão concisa quanto possível. 

586 2) Contudo, qualquer delegação tem o direito 
de pedir a inserção, de forma resumida ou por 
extenso, de qualquer declaração por si formu-
lada no decurso dos debates. Neste caso, como 
regra geral, deverá anunciar o facto no início 
da sua intervenção, a fim de facilitar a tarefa 
dos relatores. Além disso, deverá ela própria for-
necer o texto ao secretariado da conferência nas 
duas horas que se seguirem ao encerramento da 
sessão. 

587 4— Em qualquer caso, a faculdade conferida 
pelo n.° 586 no que respeita à inserção de decla- 
rações só deverá ser usada com discrição. 

18— Actas sumárias dos debates e relatórios 
das comissões e subcomissões 

588 1 - 1) Os debates das comissões e subcomis-
sões serão resumidos, sessão por sessão, em actas 
sumárias elaboradas pelo secretariado da con-
ferência e distribuídas às delegações o mais tar-
dar cinco dias úteis após cada sessão. As actas 
sumárias porão em destaque os pontos essenciais 
das discussões, as diferentes ' opiniões que con-
vém anotar, bem como as propostas e conclu-
sões que resultem do conjunto dos debates. 

589 2) Contudo, qualquer delegação terá igual-
mente o direito de usar da faculdade prevista 
no n.° 586. 

590 3) A faculdade a que se refere o número an-
terior só deverá ser usada com discrição. 

591 2 - As comissões e subcomissões poderão 
elaborar os relatórios parciais que julguem ne-
cessários e, eventualmente, no fim dos seus tra-
balhos, poderão apresentar um relatório final, 
no qual recapitulem, de forma concisa, as pro-
postas e conclusões decorrentes dos estudos que 
lhes foram confiados. 

19— Aprovação das actas, actas sumárias e relatórios 

592 1 - 1) Regra geral, no começo de cada ses-
são plenária ou de cada sessão de comissão ou 
de subcomissão, o presidente perguntará se as 
delegações têm observações a formular quanto 
à acta ou à acta sumária da sessão precedente. 
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ARTIGO XVII 

Execução do acordo 

O Secretário-Geral das Nações Unidas e a autoridade com-
petente da União poderão celebrar quaisquer acordos com-
plementares que pareçam desejáveis com vista à aplicação 
do presente acordo. 

ARTIGO XVIII 

Revisão 

Este acordo poderá ser revisto por entendimento entre as 
Nações Unidas e a União, sob reserva de um pré-aviso de sele 
meses, feito por qualquer das partes. 

ARTIGO XIX 

Entrada em vigor 

-0 presente acordo entrará provisoriamente em vigor 
após aprovação pela Assembleia Geral das Nações Unidas 
e pela Conferência Plenipotenciária das Telecomunicações, ce-
lebrada em Atlantic City em 1947. 

2— Sob reserva da aprovação mencionada no parágrafo 1, 
presente acordo entrará oficialmente em vigor ao mesmo 

tempo que a Convenção Internacional das Telecomunicações, 
celebrada em Atlantic City em 1947, ou numa data anterior, 
conforme for decidido pela União. 

Protocolo final à Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982) 

No momento de assinar a Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982), os plenipoten-
ciários abaixo assinados tomam conhecimento das de-
clarações seguintes, que fazem parte dos Actos finais 
da conferência de plenipotenciários (Nairobi, 1982): 

Pela República Popular Revolucionária da Guiné: 

A delegação da República Popular Revolucionária 
da Guiné reserva para o seu Governo o direito de 
tomar todas as medidas que possa julgar necessárias 
para proteger os seus interesses se alguns Membros 
não satisfizerem a sua parte nas despesas da União ou 
não se conformarem, de qualquer modo, com as dispo-
sições da Convenção Internacional das Telecomunica-
ções (Nairobi, 1982), dos seus anexos ou protocolos, 
ou ainda se as reservas formuladas por outros países 
comprometerem o bom funcionamento dos seus servi-
ços de telecomunicações. 

2 
Pela França: 

A delegação francesa reserva para o seu Governo 
direito de tomar todas as medidas que possa julgar 

necessárias para proteger os seus interesses no caso de 
alguns Membros não satisfazerem a sua parte nas des-
pesas da União ou deixarem, por qualquer outro modo, 
de se conformar com as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

3 
Pela Tailândia: 

A delegação da Tailândia reserva para o seu Go-
verno o direito de tomar todas as medidas que julgar 
necessárias para proteger os seus interesses no caso 
de qualquer país não observar, de qualquer modo, as 
disposições da Convenção Internacional das Telecomu-
nicações (Nairobi, 1982), ou se as reservas formuladas 
por qualquer país puderem comprometer o bom funcio-
namento dos serviços de telecomunicações da Tailân-
dia ou conduzir a um aumento da sua parte contribu-
tiva para as despesas da União. 

4 

Pela República Islâmica da Mauritânia: 

A delegação do Governo da República Islâmica da 
Mauritânia à conferência de plenipotenciários da União 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) 
reserva para o seu Governo o direito de não aceitar 
qualquer medida financeira que possa acarretar um 
aumento da sua parte contributiva para a União e de 
tomar todas as medidas que julgar necessárias para 
proteger os seus serviços de telecomunicações no caso 
de países Membros não observarem as disposições da 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982). 

5 

Pela República Argelina Democrática e Popular: 

A delegação da República Argelina Democrática e 
Popular à conferência de plenipotenciários da União 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) 
reserva para o seu Governo o direito de tomar todas 
as medidas que possa julgar necessárias para proteger 
os seus interesses no caso de alguns Membros não 
observarem, por qualquer forma, as disposições da 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982), ou se as reservas formuladas pelos outros 
Membros puderem comprometer os seus serviços de te-
lecomunicações ou acarretar um aumento da sua parte 
contributiva para as despesas da União. 

6 
Pela Malásia: 

A delegação da Malásia: 

Reserva para o seu Governo o direito de to-
mar todas as medidas que possa julgar neces-
sárias para proteger os seus interesses no caso 
de alguns Membros não satisfazerem a sua 
parte nas despesas da União ou deixarem de 
se conformar, de qualquer modo, com as dis-
posições da Convenção internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982), dos seus ane-
xos ou protocolos, ou ainda se reservas formu-
ladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos serviços de telecomunica-
ções da Malásia; 
Declara que a assinatura da Convenção acima 
mencionada e a sua eventual ratificação pelo 
Governo da Malásia não terão qualquer valor 
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no que se refere ao Membro que figura no 
anexo 1 sob o nome de Israel e não impli-
cam, de maneira alguma, o reconhecimento 
deste Membro pelo Governo da Malásia. 

Pelo Mónaco: 

A delegação do Principado do Mónaco reserva para 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas 

que julgar necessárias para proteger os seus interesses 
no caso de alguns Membros não satisfazerem a sua parte 
nas despesas da União ou deixarem de se conformar 
com as disposições da Convenção (Nairobi, 1982), dos 
seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros Membros comprometerem o 
perfeito e eficaz funcionamento dos seus serviços de 
telecomunicações. 

Pela República Federal da Nigéria: 

Ao assinar a presente Convenção, a delegação da 
República Federal da Nigéria declara que o seu Go-
verno se reserva o direito de tomar todas as medidas 
que possa julgar necessárias para proteger os seus 
interesses no caso de alguns Membros não satisfaze-

rem a sua parte nas despesas da União ou deixarem, 
por qualquer forma, de se conformar com as disposi-
ções da Convenção Internacional das Telecomunica-
ções (Nairobi, 1982), dos seus anexos ou protocolos, 
ou ainda se as reservas formuladas por outros países 
comprometerem, de qualquer medo, o bom funciona 
mento dos serviços de telrcomunicações da República 
Federal da Nigéria. 

9 

Pela Con/ederação Suíça e pelo Principado do Lis-
tenstaina: 

1 - As delegações dos países acima mencionados 
reservam para os seus Governos o direito de tomarem 
as medidas necessárias à prote..çã0 dos seus interesses, 
se reservas feitas ou outras medidas tomadas forem 
susceptíveis de prejudicar o bom funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações ou de acarretar um 
aumento das suas partes contributivas para as despesas 
da União. 

2—No que diz respeito ao artigo 83 da Conven-
ção Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982), as delegações dos países acima mencionados 
declaram formalmente manter as reservas que formu-
laram em nome das suas administrações quando da 
assinatura dos regulamentos mencionados no dito 
artigo. 

10 

Pela República da Argentirw: 

1 - Ao assinar a presente Convenção, a delegação 
da República da Argentina declara, em nome do seu 
Governo, que qualquer referência do protocolo final 
da Convenção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, Quénia, 1982), ou de qualquer outro do-
cumento da conferência, às ilhas Malvinas, às ilhas  

da Geórgia do Sul e às ilhas Sandwich do Sul, sob a 
denominação errónea de «ilhas Falkland e suas depen-
dências», não afecta em nada os direitos soberanos 
da República da Argentina sobre as ditas ilhas. 

2 -A ocupação dessas ilhas pelo Reino Unido da 
Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte, em seguimento de 
um acto de força que a República da Argentina nunca 
aceitou, levou a Organização das Nações Unidas, nas 
suas resoluções 2065 (xx), 310 (xxviii) e 31/49 da 
Assembleia Geral, a convidar as dua9 partes a pro-
curar uma solução pacífica deste conflito de soberania 
sobre as ditas ilhas e a pedir-lhes instantemente que 
iniciassem negociações com vista a pôr rim a uma 
situação colonial. 

3-Além  disso, convém assinalar que qualquer 
referência dos mesmos documentos ao pretenso «terri-
tório antárctico britânico» não afecta em nada os 
direitos da República da Argentina no sector antárctico 
argentino e que esta menção figura no artigo iv do 
Tratado Antárctico, celebrado em Washington em 1 de 
Dezembro de 1959, cujos únicos signatários são a 
República da Argentina e o Reino Unido da Grã-Bre-
tanha e da Irlanda do Norte. 

11 

Pela República das Filipinas: 

A delegação da República das Filipinas reserva para 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas 

que possam ser necessárias para proteger os seus in-
teresses se alguns Membros não satisfizerem a sua 
parte nas despesas da União, o que poderá acarretar 
um aumento da contribuição das Filipinas, ou se fal-
tarem, de qualquer outro modo, às obrigações da Con-
venção Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982), dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as 
reservas feitas por outros países forem susceptíveis 
de lesar os interesses das FiPpinas. 

12 

Por Barbados: 

A delegação de Barbados reserva para o seu Governo 
direito de tomar todas as medidas que possa julgar 

necessárias para proteger os seus interesses se um ou 
mais Membros não pagarem as suas partes contribu-
tivas para as despesas da União ou se não observarem, 
de qualquer modo, as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos 
seus anexos ou protocolos, ou se as reservas de outros 
Membros forem susceptíveis de comprometer os ser-
viços de telecomunicações de Barbados. 

13 

Pela República da Venezuela: 

A delegação da República da Venezuela reserva para 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas 

que julgar necessárias para proteger os seus interesses 
no caso de outros Membros, actuais ou futuros, não 
contribuírem para as despesas da União ou deixarem 
de se conformar com as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 

a; 
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Estas considerar-se-ão aprovadas se nenhuma cor-
recção tiver sido comunicada ao secretariado ou 
se nenhuma oposição tiver sido deduzida verbal-
mente. Caso contrário, serão introduzidas as cor-
recções necessárias na acta ou na acta sumária. 

593 2) Qualquer relatório parcial ou final deverá 
ser aprovado pela comissão ou subcomissão in-
teressada. 

594 2 - 1) As actas das últimas sessões plenárias 
serão examinadas e aprovadas pelo presidente. 

595 2) As actas sumárias das últimas sessões de 
uma comissão ou de uma subcomissão serão 
examinadas e aprovadas pelo presidente dessa 
comissão ou subcomissão. 

20— Numeração 

596 1 -Os números dos capítulos, artigos e pa-
rágrafos dos textos submetidos a revisão manter-
-se-ão até à primeira leitura em sessão plenária. 
Os textos aditados tomarão, provisoriamente, o 
número do parágrafo imediatamente anterior do 
texto primitivo, ao qual se acrescentará «A», 
«B», etc. 

597 2-A  numeração definitiva dos capítulos, ar-
tigos e parágrafos será normalmente confiada à 
comissão de redacção, após a sua aprovação em 
primeira leitura, mas poderá ser confiada ao se-
cretário-geral por decisão tomada em sessão ple-
nária. 

21 - Aprovação definitiva 

599 Os textos definitivos aprovados pela conferên- 
cia serão submetidos à assinatura dos delegados 
munidos das credenciais definidas no artigo 67, 
seguindo-se a ordem alfabética dos nomes, em 
francês, dos países representados. 

CAPÍTULO XII 

Outras disposições 

ARTIGO 78 

Línguas 

602 1 - 1) Nas conferências da União, bem come 
nas reuniões do conselho de administração e das 
comissões consultivas internacionais, poderão ser 
usadas línguas diferentes das indicadas nos 
n.' 120 e 127: 

603 a) Se for pedido ao secretário-geral ou ao 
chefe do órgão permanente interessado 
para assegurar a utilização, oral ou es-
crita, de uma ou mais línguas suplemen-
tares e desde que as despesas suplemen-
taras daí resultantes sejam suportadas 
pelos Membros que tenham feito esse 
pedido ou que o tenham apoiado; 

604 b) Se uma delegação tomar disposições para 
assegurar à sua custa a tradução oral 
da sua própria língua numa das línguas 
indicadas no n.° 127. 

605 2) No caso previsto no n.° 603, o secretário- 
-geral ou o chefe do órgão permanente envolvido 
dará satisfação a esse pedido na medida do pos-
sível, depois de obter dos Membros interessados 
o compromisso de que as despesas daí resultan-
tes serão por eles devidamente reembolsadas à 
União. 

3) No caso previsto no n.° 604, a delegação in-
teressada poderá também, se o desejar, assegurar 
à sua custa a tradução oral na sua própria língua 
a partir de uma das línguas indicadas no n.' 127. 

2— Todos os documentos referidos no n.c  122 
a 126 poderão ser publicados numa outra língua 
além das aí especificadas, desde que os Membros 
que peçam essa publicação se comprometam a 
suportar a totalidade dos encargos de tradução 
e de publicação decorrentes. 

598 Os textos dos Actos finais consideram-se defi- 
nitivos logo que aprovados em segunda leitura 606 
pela sessão plenária. 

22— Assinatura 607 

23— Comunicados à Imprensa 

600 Só com autorização do presidente da confe- 
rência poderão ser distribuídos à imprensa co- 
municados oficiais sobre os trabalhos da confe- W8 
rência. 

24— Franquia 

601 Durante o funcionamento da conferência, os 609 
membros das delegações, os membros do con- 
selho de administração, os altos funcionários dos 610 
órgãos permanentes da União que assistam à con- 
ferência e o pessoal do secretariado da União 
destacado na conferência gozam de isenção de 
franquia postal, de franquia telegráfica, bem 611 
como de franquia telefónica e telex, na medida 
em que o governo do país onde se realize a con- 
ferência tenha estabelecido acordos a esse res- 612 
peito com os outros governos e com as explora- 
ções privadas reconhecidas envolvidas. 

ARTIGO 79 

Finanças 

1 - 1) Cada Membro comunicará ao secre-
tário-geral, pelo menos seis meses antes da en-
trado em vigor da Convenção, a classe de con-
tribuição que tiver escolhido. 

O secretário-geral notificará os Membros 
dessa decisão. 

Os Membros que não tenham comunicado 
a sua decisão no prazo previsto no n.° 608, con- 
servarão a classe de contribuição por eles ant(>
riormente escolhida. 

Os Membros poderão, em qualquer altura, 
escolher uma classe de contribuição superior à 
anteriormente adoptada. 

2— 1) Qualquer novo Membro pagará, no ano 
da sua adesão, uma contribuição calculada a par-
tir do 1.0  dia do mês da adesão. 



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N2  23-10 DE JUNHO DE 1989 71 

613 

614 

615 

616 

617 

bis 

619 

1622 

2) Em caso de denúncia da Convenção por um 
Membro, a contribuição respectiva deverá ser 
paga até ao último dia do mês em que a denúncia 
produzir efeitos. 

3-As  importâncias em dívida vencerão ju-
ros a partir do início de cada ano económico 
da União. A taxa de juro é de 3 % ao ano du-
rante os seis primeiros meses e de 6 % ao ano 
a partir do 7.o  mês. 

4— Às contribuições das explorações priva-
das reconhecidas, organismos científicos ou in-
dustriais e organizações internacionais apli-
cam-se as disposições seguintes: 

a) As explorações privadas reconhecidas e 
os organismos científicos ou industriais 
contribuirão para as despesas das comis-
sões consultivas internacionais em cujos 
trabalhos tenham acordado participar. 
Do mesmo modo, as explorações priva-
das reconhecidas contribuirão para as 
despesas das conferências administrati-
vas em que tenham acordado participar 
ou hajam participado nos termos do 
n.°  358; 

b) As organizações internacionais contribui-
rão, igualmente, para as despesas das 
conferências ou reuniões em que tenham 
sido admitidas a participar, a menos que, 
sob condição de reciprocidade, disso te-
nham sido dispensadas pelo conselho de 
administração; 

e) As explorações privadas reconhecidas, os 
organismos científicos ou industriais e as 
organizações internacionais que contri-
buam para as despesas das conferências 
ou reuniões de acordo com as disposições 
dos n.°8  616 e 617 escolherão livremente, 
no quadro que figura no n.° 111 da Con-
venção, a classe de contribuição com-
que pretendam participar nessas despe-
sas, com excepção das classes de um 
quarto e um oitado de unidade, reserva--
das aos Membros da União, e informarão 
o secretário-geral da classe escolhida; 
As explorações privadas reconhecidas, os 
organismos científicos ou industriais e as 
organizações internacionais que contri-
buam para as despesas das conferências 
ou reuniões poderão, em qualquer mo-
mento, escolher uma classe de contribui-
ção superior àquela que tenham anterior-
mente adoptado; 
Nenhuma redução do número de unida-
des de contribuição poderá produzir 
efeitos durante a vigência da Convenção; 

() Em caso de denúncia da participação nos 
trabalhos de uma comissão consultiva 
internacional, a contribuição deverá ser 
paga até ao último dia do mês em que a 
denúncia produzir efeitos; 

X) O montante da unidade contributiva das 
explorações privadas reconhecidas, dos 
organismos científicos ou industriais e 
das organizações internacionais para as 
despesas das comissões consultivas in-
ternacionais em cujos trabalhos tenham  

acordado participar será fixado em um 
quinto da unidade contributiva dos Mem-
bros da União. Essas contribuições serão 
consideradas como uma receita da União. 
Vencerão juros de acordo com as dispc-
sições do n.° 614; 

623 h) O montante da unidade contributiva 
para as despesas de uma conferência 
administrativa das explorações privadas 
reconhecidas que nela participem nos 
termos do n.° 358 e das organizações 
internacionais que nela participem será 
fixado dividindo o montante total do 
orçamento da conferência em causa pelo 
número total de unidades pagas pelos 
Membros como sua contribuição para 
as despesas da União. As contribuições 
serão consideradas como receita da 
União. Vencerão juros a partir do 60.' 
dia seguinte ao do envio das facturas, às 
taxas fixadas no n.° 614. 

624 5 - As despesas ocasionadas aos labora brios 
e instalações técnicas da União com medidas, en-
saios ou investigações especiais, por conta de 
certos Membros, grupos de Membros, organiza-
ções regionais ou outros serão suportadas por 
esses Membros, grupos, organizações ou outros. 

625 6 - O preço de venda das publicações às admi- 
nistrações, às explorações privadas reconhecidas 
ou a particulares será fixado pelo secretário-geral, 
cm colaboração com o conselho de administração, 
tendo por objectivo, como regra geral, cobrir as 
despesas de reprodução e de distribuição. 

626 7— A União manterá um fundo de reserva 
que constitua um fundo de maneio destinado a fa-
zer face às despesas essenciais e a manter sufi-
ciente liquidez para evitar, na medida do pos-
sível, recorrer a empréstimos. O conselho de 
administração fixará anualmente o montante do 
fundo de reserva em função das necessidades pre-
vistas. No final de cada ano económico, todos 
os créditos orçamentais que não tenham sido 
gastos ou comprometidos serão depositados ii 
fundo de reserva. Os outros detalhes relativos a 
este fundo de reserva serão descritos no regula-
mento financeiro. 

ARTIGO 80 

Responsabilidades financeiras 
das conferências administrativas 

e das assembleiás plenárias das CCI 

627 1 -A ntes  de aprovar propostas que tenham 
repercussões financeiras, as conferências admi-
nistrativas e assembleias plenárias das comissões 
consultivas internacionais tomarão em conside-
ração todas as previsões orçamentais da União 
com vista a assegurarem-se de que, dessas pro-
postas, não resultarão despesas superiores aos 
créditos de que o conselho de administração pode 
dispor. 

628 2 - Não será dado seguimento a qualquer de- 
cisão de uma conferência administrativa ou de 
uma assembleia plenária de uma comissão con- 

620 

621 



72 SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL» DE CABO VERDE N9  23— 10 DE JUNHO DE 1989 

sultiva internacional de que resulte um aumento 
directo ou indirecto das despesas para além dos 
créditos de que o conselho de administração pode 638 
dispor. 

ARTIGO 81 

Elaboração e liquidação de contas 

629 1 - As administrações dos Membros e as ex- 
plorações privadas reconhecidas que explorem 
serviços internacionais de telecomunicações de-
verão acordar entre si o montante dos seus cré-
ditos e dos seus débitos. 

630 2 - As contas referentes aos débitos e cré- 
ditos mencionados no n.° 629 serão elaboradas em 
conformidade com as disposições dos regula-
mentos administrativos, salvo acordos especiais 
entre as partes interessadas. 

642 

ARTIGO 82 

derá então a um sorteio para designar o terceiro 
árbitro. 

8 - As partes envolvidas poderão resolver que 
diferendo seja decidido por um único árbitro, 

designado de comum acordo; poderão também 
designar, cada uma, um árbitro e pedir ao secre-
tário-geral que proceda a um sorteio para designar 

árbitro único. 
9 - O ou os árbitros decidirão livremente so-

bre o processo a seguir. 
10— A decisão do árbitro único será defini-

tiva e obrigará as partes em litígio. Se a arbi-
tragem for confiada a vários árbitros, a decisão 
tomada por maioria dos votos dos árbitros será 
definitiva e obrigará as partes. 

11 -Cada parte suportará as despesas que 
ocasionar com a instrução e a propositura do 
processo de arbitragem. Os encargos da arbitra-
gem que não sejam imputáveis às partes serão 
repartidos, por igual, entre as partes em litígio. 

12-A União prestará todas as informações 
referentes ao diferendo de que o ou os árbitros 
possam ter necessidade. 

639 

640 

641 

Arbitragem: processo 

(Ver artigo 50) 

631 1 - A parte que requerer a arbitragem iniciará 
processo, transmitindo à outra parte uma noti-

ficação de pedido de arbitragem. 
632 2 - As partes decidirão, de comum acordo, 

se a arbitragem deve ser confiada a pessoas, a 
administrações ou a governos. No caso de, den-
tro do prazo de um mês a contar do dia da noti-
ficação do pedido de arbitragem. as partes não 
conseguirem chegar a acordo sobre esse ponto. 
a arbitragem será confiada a governos. 

633 3 - Se a arbitragem for confiada a pessoas, os-
árbitros não deverão ser nacionais de qualquer 
dos países partes no diferendo, nem ter neles 

seu domicílio, nem estar ao seu serviço. 
634 4 -Se a arbitragem for confiada a governos 

ou a administrações desses governos, estes de-
verão ser escolhidos entre os Membros que não 
estejam envolvidos no diferendo, mas que sejam 
partes no acordo cuja aplicação tenha provocado 
esse diferendo. 

635 5 -No prazo de três meses a contar da data 
da recepção da notificação do pedido de arbitra-
gem. cada uma das partes em causa designará um 
árbitro. 

636 6—Se estiverem envolvidas no diferendo 
mais de duas partes, cada um dos dois grupos 
de partes que tenham interesses comuns no dife-
rendo designará um árbitro, de acordo com o 
procedimento previsto nos n.o' 634 e 635. 

637 7-Os  dois árbitros assim designados enten-
der-se-ão para nomear um terceiro árbitro, o qual, 
no caso de os dois primeiros serem pessoas e não 
goveros ou administrações, deverá satisfazer 
as condições fixadas no n.° 633 e, além disso, ser 
de nacionalidade diferente da dos outros dois. 
Na falta de acordo entre os dois árbitros quanto 
à escolha do terceiro árbitro, cada árbitro pro-
porá um terceiro árbitro que não tenha qualquer 
interesse no diferendo. O secretário-geral proce- 

CAPÍTULO XIII 

Regulamentos administrativos 

ARTIGO 83 

Regulamentos administrativos 

643 As disposições da Convenção são completadas 
pelos regulamentos administrativos seguintes: 

Regulamento telegráfico; 
Regulamento telefónico; 
Regulamento das radiocomunicações. 

Em testemunho do que os plenipotenciários respec-
tivos assinaram a Convenção num exemplar em cada 
uma das Línguas chinesa, espanhola, francesa, inglesa 
e russa, fazendo fé, em caso de dúvida, o texto fran-
cês; esse exemplar ficará depositado nos arquivos da 
União Internacional das Telecomunicações, a qual 
remeterá uma cópia a cada um dos países signatários. 

Feito em Nairobi, em 6 de Novembro de 1982. 

(Seguem-se, no original, as assinaturas dos pleni-
potenciários.) 

ANEXO 1 

(Ver n.° 3) 

Afeganistão (República Democrática do). 
Albânia (República Popular Socialista da). 
Alemanha (República Federal da). 
Alto Volta (República do). 
Angola (República Popular de). 
Arábia Saudita (Reino da). 
Argélia (República Argelina Democrática e Popular). 
Argentina (República da). 
Austrália. 
Áustria. 
Baamas (Commonwealth das). 
Barein (Estado do). 
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R—  fades (úbIka Popular, ç1o). 

Bélgica. 

cgtirn (Rapública Popular do), 
Biso Rússia (Rapúbfi ,SgClallst4 SOVIétICa da). 
Birmánlá (Radblica Socialista dá União da). 

BosWsna (República do). 
Brasil (República Federativa do). 
Bu1g4ri, Rpública Popular da). 
Burundi (República do). 
Cabo Verde (República de). 

(RepúblICa UÃ1da doe). 
Cdnadí. 
Cntu>.Africana (República). 
Çhade (República do). 
Checoslováquia (República SoIalista da). 
Chile. 
Ç)ina (República Popular da). 
Chipre (República de). 
Cidade do Vaticano (Estado da). 
Cdl6mbla (República da). 
Comoros (República Federál Islimica doe). 
Congo (República Popular do). 
Coreia (República da). 
Costa do Marfim (República da). 
Costa Rica. 
Cuba. 
Dinamarca. 
Dominicana (República). 
Egipto (República Árabe do). 
El Salvador (República 4e). 
Emiratos Árabes Unidos. 
Equador. 
Espanha. 
Estados Unidos da América. 
Etiópia. 
Fidji. 
Filipinas (República das). 
Finlãndia. 
França. 
Gabão (República do). 
Gâmbia (República da). 
Gana. 
Granada. 
Grécia. 
Guatemala (República da). 
Guiana. 
Guiné (República Popular Revolucionária da). 
Guiné-Bissau (República da). 
Guiné Equatorial (República da). 
Haiti (República do). 
Honduras (República das). 
Hungria (República Popular da). 
lémene (República Árabe do). 
lémene (República Democrática Popular do). 
índia (República da). 
Indonésia (República da). 
Irão (República Islâmica do). 
Iraque (República do). 
Irlanda. 
Islândia. 
Israel (Estado de). 
Itália. 
Jamaica. 
Japão. 
Jibuti (República do). 
Jordânia (Reino Hachemita da). 
Jugoslávia (República Socialista Federativa da). 
Kampuchea Democrática. 
Koweit (Estado do). 
Laos (República Democrática Popular do). 
Lesoto (Reino do). 
Líbano. 
Libéria (República da). 
Líbia (Jamahiriya  Árabe Líbia Popular e Socialista). 
Listenstaina (Principado de). 
Luxemburgo. 
Madagáscar (República Democrática de). 
Malásia. 
Malawi. 
Maldivas (República das). 
Mali (República do). 

Malta (República de). 
Marrocos (Reino de). 
Maurícla. 
Mauritânia (República Islâmica da). 
México. 
Moçambique (República Popular de). 
Mónaco. 
Mongólia (República Popular da). 
Namíbia. 
Nauru (República de). 
Nepal. 
Nicarágua. 
Níger (República do). 
Nigéria (República Federal da). 
Noruega. 
Nova Zelândia. 
Oman (Sultanato de). 
Países Baixos (Reino dos). 
Panamá (República do). 
Papuásia-Nova Guiné. 
Paquistão (República Islâmica do). 
Paraguai (República do). 
Peru. 
Polónia (República Popular da). 
Portugal. 
Qatar (Estado do). 
Quénia (República do). 
Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte. 
República Árabe Síria. 
República Democrática Alemã. 
República Popular Democrática da Coreia. 
República Socialista Soviética da Ucrânia. 
Roménia (República Socialista da). 
Ruanda (República do). 
São Marino (República de). 
São Tomé e Príncipe (República Democrática de). 
Senegal (República do). 
Serra Leoa. 
Singapura (República de). 
Somália (República Democrática da). 
Sri Lanka (República Socialista Democrática do). 
Suazilândia (Reino da). 
Sudão (República Democrática do). 
Suécia. 
Suíça (Confederação). 
Sul-Africana (República). 
Suriname (República do). 
Tailândia. 
Tanzânia (República Unida da). 
Togo (República do). 
Tonga (Reino de). 
Trindade e Tobago. 
Tunísia. 
Turquia. 
Uganda (República do). 
União das Repúblicas Socialistas Soviéticas. 
Uruguai (República Oriental do). 
Venezuela (República da). 
Vietname (República Socialista do). 
Zaire (República do). 
Zâmbia (República da). 
Zimbabwe (República do). 

ANEXO 2 

Definição de certos termos utilizados na Convenção 
e nos regulamentos 

de União Internacional das Telecomunicações 

2001 Para os fins da presente Convenção, os termos seguin-
tes têm o sentido dado pelas definições que os acom-
panham. 

2002 Administração: Qualquer serviço ou departamento go-
vernamental responsável pelas medidas a tomar para 
execução das obrigações decorrentes da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações e dos regulamentos. 

2003 Interferência prejudicial: Qualquer interferência que 
comprometa o funcionamento de um serviço de radio-
navegação ou de outros serviços de segurança ou que 
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degrade seriamente, interrompa de forma repetida ou 2012 Serviço de radiodifusão: serviço de radiocomunicação 
Impeça o funcionamento de um serviço de radiocomu- cujas emissões se destinam a ser recebidas directamente 
nicação utilizado de acordo com o regulamento das pelo público em geral. Este serviço pode compreender 
radiocomunicações, emissões sonoras, emissões de televisão ou outro género 

de emissões. 
2004 Correspondência pública: Qualquer telecomunicação 

que as estações devam aceitar para transmissão, pelo 
facto de estarem à disposição do público. 

2003 Delegação: Conjunto de delegados e, eventualmente, 
de representantes, conselheiros, adidos ou intérpretes 
enviados por um mesmo país. 

Cada Membro tem a liberdade de constituir a sua 
delegação como lhe convier. Em especial, poderá incluir 
nela, na qualidade de delegados, de conselheiros ou de 
adidos, pessoas pertencentes às explorações privadas por 
ele reconhecidas ou pessoas pertencentes a outras em-
presas privadas interessadas nas telecomunicações. 

2006 Delegado: Pessoa enviada pelo governo de um Mem-
bro da União a uma conferência de plenipotenciários 
ou pessoa que represente o governo ou a administração 
de um Membro da União numa conferência adminis-
trativa ou numa reunião de uma comissão consultiva 
internacional. 

2007 Perito: Pessoa enviada por um estabelecimento nacio-
nal científico ou industrial autorizado pelo governo ou 
pela administração do seu país a assistir às reuniões 
das comissões de estudos de uma comissão consultiva 
internacional. 

2008 Exploração privada: Qualquer particular ou socie-
dade, que não uma instituição ou agência governamen-
tal, que explore uma instalação de telecomunicações 
destinada a assegurar um serviço de telecomunicações 
internacional ou que seja susceptível de produzir inter-
ferências prejudiciais a um tal serviço. 

2009 Exploração privada reconhecida: Qualquer exploração 
privada que, correspondendo à definição anterior, explore 
um serviço de correspondência pública ou de radiodi-
fusão e à qual as obrigações previstas no artigo 44 
da Convenção sejam impostas pelo Membro no territó-
rio do qual estiver instalada a sede social dessa explo-
ração ou pelo Membro que tenha autorizado essa explo-
ração a estabelecer e a explorar um serviço de tele-
comunicações no seu território. 

2010 Observador: Pessoa enviada: 

Pelas Nações Unidas, por uma instituição especiali-
zada das Nações Unidas, pela Agência Internacio-
nal de Energia Atómica ou por uma organiza-
ção regional de telecomunicações para participar, 
a título consultivo, na conferência de plenipoten-
ciários, numa conferência administrativa ou numa 
reunião de uma comissão consultiva internacio-
nal; 

Por uma organização internacional, para participar, 
a título consultivo, numa conferência administra-
tiva ou numa reunião de uma comissão consultiva 
internacional; 

Pelo governo de um Membro da União, para parti-
cipar, sem direito a voto, numa conferência admi-
nistrativa regional; 

de acordo com as disposições pertinentes da Convenção. 

2011 Radiocomunicação: Telecomunicação efectuada por 
meio de ondas radioeléctricas. 

Nota 1.— As ondas radioeléctricas são ondas electro-
magnéticas cuja frequência é, por convenção, inferior 
a 3000 GHz, propagando-se no espaço sem guia artifi-
cial. 

Nota 2. - Para os fins do n 83 da Convenção, o 
termo «radiocomunicação» compreende igualmente as 
telecomunicações realizadas com a ajuda de ondas elec-
tromagnéticas cuja frequência é superior a 3000 GHz. 
propagando-se no espaço sem guia artificial. 

2013 Serviço internacional: Serviço de telecomunicações en-
tre estações de telecomunicações de qualquer natureza, 
situadas em pafses diferentes ou pertencentes a países 
diferentes. 

2014 Serviço móvel: Serviço de radiocomunicação entre es-
tações móveis e estações terrestres ou entre estações 
móveis. 

2013 Telecomunicações: Qualquer transmissão, emissão ou 
recepção de símbolos, sinais, escritos, imagens, sons ou 
informações de qualquer natureza, por fio, radioelectri-
cidade, óptica ou outros sistemas electromagnéticos. 

2016 Telegrama: Escrito destinado a ser transmitido por 
telegrafia a fim de ser entregue ao destinatário. Este 
termo inclui também o radiotelegrama, salvo indicação 
em contrário. 

2017 Telegramas de serviço: Telegramas permutados entre: 
As administrações; 
As explorações privadas reconhecidas; 
As administrações e as explorações privadas re-
conhecidas; 
As administrações e as explorações privadas re-
conhecidas, por um lado, e o secretário-geral 
da União, por outro; 

e relativos às telecomunicações públicas internacionais. 

2018 Telegramas e conversações telefónicas de Estado: Tele-
gramas e conversações telefónicas provenientes de uma 
das seguintes autoridades: 

Chefe de um Estado; 
Chefe de um governo e membros de um governo; 
Comandante-chefe de forças militares, terrestres, na-

vais ou aéreas; 
Agentes diplomáticos ou consulares; 
Secretário-Geral das Nações Unidas; chefe dos ór-

gãos principais das Nações Unidas; 
Tribunal Internacional de Justiça. 

As respostas aos telegramas de Estado acima definidos 
são igualmente consideradas como telegramas de Estado. 

2019 Telegramas particulares: Todos os telegramas que não 
sejam de Estado ou de serviço. 

2020 Telegrafia: Forma de telecomunicação em que as in-
formações transmitidas se destinam a ser registadas à 
chegada sob a forma de um documento gráfico; essas 
informações podem, em certos casos, ser apresentadas 
sob uma outra forma ou registadas para uma posterior 
utilização. 

Nota. - Um documento gráfico é um suporte de in-
formaço sobre o qual é registado, de forma perma-
nente, um texto escrito ou impresso ou uma imagem 
fixa e que é susceptível de ser arquivado e consultado. 

2021 Telefonia: Forma de telecomunicação essencialmente 
destinada à permuta de informações sob a forma de 
palavra. 

ANEXO 3 

(Ver artigo 39) 

Aco,lo entres Orgenizaçio dos Nações Unides 
e e UnIão lnn.cõonsI das Tel.conwnlcações 

Preâmbulo 

Em conformidade com o disposto no artigo 57 da Carta 
das Nações Unidas e no artigo 26 da Convenção da União 
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Internacional das Telecomunicações, celebrada em Atlantic 
City em 1947, ai Nações Unidos e a União Internacional das 
Telecomunicações convencionam o seguinte: 

ARTIGO 1 

As Nações Unidas reconhecem a União Internacional das 
Telecomunicações, adiante designada por União, como a ins-
tituição especializada incumbida de tomar todas as medidas 
apropriadas, conformes com o seu Acto constitutivo, para 
atingir os objectivos por ela fixados nesse Acto. 

ARTIGO II 

Representação recíproca 

1 - A Organização das Nações Unidas será convidada a 
enviar representantes para participarem, sem direito de voto, 
nos trabalhos de todas as conferências de plenipotenciários 
e administrativas da União; será igualmente convidada, após 
acordo prévio com a União, a enviar representantes para assis-
tirem às reuniões das comissões consultivas internacionais ou 
a quaisquer outras reuniões convocadas pela União, com o 
direito de participarem, sem voto, na discussão dos problemas 
que interessem às Nações Unidas. 

2—A União será convidada a enviar representantes para 
assistirem às sessões da Assembleia Geral das Nações Unidas, 
para fins de consulta sobre as questões de telecomunicações. 

3—A União será convidada a enviar representantes para 
assistirem às sessões do Conselho Económico e Social das 
Nações Unidas, do Conselho de Tutela e das suas comissões 
e para participarem nos respectivos trabalhos, sem direito 
de voto, quando forem tratados pontos da ordem do dia nos 
quais a União esteja interessada. 

4—A União será convidada a enviar representantes para 
assistirem às sessões das comissões principais da Assembleia 
Geral durante as quais devam ser discutidas questões que 
dependam da competência da União e para participarem, 
sem direito de voto, nessas discussões. 

5-0 Secretariado das Nações Unidas procederá à distri-
buição de quaisquer exposições escritas apresentadas pela 
União aos Membros da Assembleia Geral, do Conselho Eco-
nómico e Social e das suas comissões, bem como do Con-
selho de Tutela, conforme for o caso. Do mesmo modo, as 
exposições escritas apresentadas pelas Nações Unidas serão 
distribuídas pela União aos seus Membros.  

pões especializadas e os princípios gerais em que elas se ins-
piram, acorda em tomar as medidas necessárias para submeter 
ao seu órgão competente, o mais breve possível e para todos 
os fins úteis, quaisquer recomendações oficiais que a Orga-
nização das Nações Unidas possa dirigir-lhe. 

2—A União acorda em entrar em consultas com a Orga-
nização das Nações Unidas, a pedido desta, a respeito dessas 
recomendações e em dar conhecimento, na devida altura, à 
Organização das Nações Unidas das providências que tiverem 
sido tomadas pela União ou pelos seus Membros para dar 
execução a essas recomendações ou de quaisquer resultados 
dessas medidas. 

3—A União cooperará em qualquer outra medida que 
possa ser julgada necessária para assegurar a coordenação 
plenamente efectiva das actividades das instituições especia-
lizadas e das instituições das Nações Unidas. Acorda, nomea-
damente, em colaborar com qualquer órgão ou em todos os 
órgãos que o Conselho Económico e Social possa estabelecer 
para facilitar essa coordenação e em fornecer todas as infor-
mações que possam ser necessárias para atingir esses objec-
tivos. 

ARTIGO V 

Permuta de informaçõçs e de documentos 

1 -Com reserva das medidas que possam ser necessárias 
para salvaguardar o carácter confidencial de certos documen-
tos, as Nações Unidas e a União procederão à permuta, tão 
completa e tão rápida quanto possível, de informações e do-
cumentos para satisfazer as necessidades de cada uma delas. 

2—Sem prejuízo do carácter geral das disposições do pará-
grafo precedente: 

A União apresentará às Nações Unidas um relatório 
anual sobre a sua actividade; 
A União dará seguimento, na medida do possível, a 
todos os pedidos de relatórios especiais, de estudos 
ou de informações que as Nações Unidas possam 
dirigir-lhe; 
O Secretário-Geral das Nações Uunidas procederá a 
trocas de impressões com a autoridade competente 
da União, a pedido desta, para fornecer à União as 
informações que revistam para esta um interesse par-
ticular. 

ARTIGO VI 

Assistência às Nações Unidas 

ARTIGO III 

Inscrição de assuntos na ordem do dia 

Após as consultas preliminares que possam ser necessárias, 
a União inscreverá na ordem do dia das conferências pleni-
potenciárias ou administrativas ou das reuniões de outros 
órgãos da União as questões que lhe sejam propostas pelas 
Nações Unidas. Identicamente, o Conselho Económico e 
Social e as suas comissões, bem como o Conselho de Tutela, 
inscreverão na sua ordem do dia as questões propostas pelas 
conferências ou pelos outros órgãos da União. 

ARTIGO IV 

Recomendações das Nações Unidas 

-A União, considerando que às Nações Unidas compete 
promover a realização dos objectivos previstos no artigo 55 
da Carta e ajudar o Conselho Económico e Social a exercer 
as funções e os poderes que lhe confere o artigo 62 da Carta, 
no sentido de elaborar ou favorecer estudos e relatórios sobre 
questões internacionais nos domínios económicos, sociais, da 
cultura intelectual e da educação, da saúde pública e noutros 
domínios afins, bem como de dirigir recomendações sobre 
todas estas questões às instituições especializadas interessa-
das; considerando igualmente que os artigos 58 e 63 da Carta 
dispõem que a Organização das Nações Unidas deve fazer 
recomendações para coordenar as actividades destas institui- 

A União acorda em cooperar com as Nações Unidas e com 
os seus órgãos principais e subsidiários e em dar-lhes toda 
a assistência que lhe seja possível, de acordo com a Carta 
das Nações Unidas e com a Convenção Internacional das 
Telecomunicações, tendo plenamente em conta a situação espe-
cial dos Membros da União que não são Membros das Naçõcs 
Unidos. 

ARTIGO VII 

Relações com o Tribunal Internacional de Justiça 

- A União acorda em fornecer ao Tribunal Internacional 
de Justiça todas as informações que este possa solicitar-lhe, 
nos termos do artigo 34 do seu estatuto. 

2—A Assembleia Geral das Nações Unidas autoriza a 
União a pedir ao Tribunal Internacional de justiça pareceres 
consultivos sobre as questões jurídicas que se levantem no 
domínio da sua competência, com excepção das questões que 
digam respeito às relações mútuas da União com a Organi-
zação das Nações Unidas ou com outras instituições especia-
lizadas. 

3— Um pedido deste género poderá ser dirigido ao Tribu-
nal pela conferência de plenipotenciários ou pelo conselho 
administrativo no uso de uma autorização da conferência de 
plenipotenciários. 

4—Quando solicitar um parecer consultivo ao Tribunal 
Internacional de Justiça, a União informará desse pedido o 
Conselho Económico e Social. 
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ARTIGO VIII 

Disposições relativas ao pessoal 

1 -A Organização das Nações Unidas e a União conven-
cionam em estabelecer para o pessoal, na medida do possível, 
normas, métodos e disposições comuns destinados a evitar 
contradições graves nos termos e condições de emprego, bem 
como a concorrência no recrutamento do pessoal, e, bem 
assim, a facilitar as transferências de pessoal que parecerem 
desejáveis, de parte a parte, para utilizar da melhor maneira 
os serviços desse pessoal. 

2—A Organização das Nações Unidas e a União acordam 
em cooperar, tanto quanto possível, para a consecução dos 
objectivos acima indicados. 

ARTIGO IX 

Serviços estatísticos 

1 -A Organização das Nações Unidas e a União acordam 
em empregar os seus esforços para, na mais estreita colabora-
ção possível, conseguirem eliminar as duplicações nas suas 
actividades e a utilização tão eficaz quanto possível do seu 
pessoal técnico na colheita, análise, publicação, normalização, 
melhoramento e difusão de informações estatísticas. Conven-
cionam também conjugar os seus esforços para tirarem o 
melhor proveito possível das informações estatísticas e para 
aliviarem a tarefa dos governos e dos outros organismos cha-
mados a fornecer essas informações. 

2 - A União reconhece que a Organização das Nações Uni-
das é o organismo central encarregado de recolher, analisar, 
publicar, normalizar, aperfeiçoar e difundir as estatísticas que 
servem os objectivos gerais das organizações internacionais. 

3 - A Organização das Nações Unidas reconhece que a 
União é o organismo central encarregado de recolher, analisar, 
publicar, normalizar, aperfeiçoar e difundir as estatísticas no 
campo que lhe é próprio, sem prejuízo do direito da Orga-
nização das Nações Unidas de se interessar por essas estatís-
ticas, na medida em que elas possam ser necessárias à reali-
zação dos seus próprios objectivos ou ao aperfeiçoamento das 
estatísticas do mundo inteiro. Compete à União tomar todas 
as decisões respeitantes à forma sob a qual os seus documen-
tos de serviço serão elaborados. 

4—Com o fim de constituir um centro de informações 
estatísticas destinado à utilização geral, acorda-se em que os 
dados fornecidos à União para serem incorporados nas suas 
séries estatísticas de base ou nos seus relatórios especiais 
serão, na medida do possível, acessíveis à Organização das 
Nações Unidas, a pedido desta. 

5— Acorda-se que os dados fornecidos à Organização das 
Nações Unidas para serem incorporados nas suas séries esta-
tísticas de base ou nos seus relatórios especiais serão aces-
síveis à União, a pedido desta e na medida em que isso for 
possível e oportuno. 

ARTIGO X 

Serviços administrativos e técnicos 

1 - A Organização das Nações Unidas e a União reconhe-
cem que, para utilizar da forma mais eficaz o pessoal e os 
recursos disponíveis, é desejável evitar, sempre que possível, 
a criação de serviços cujos trabalhos sejam concorrentes ou 
se sobreponham, consultando-se, se necessário, para a realiza-
ção deste objectivo. 

2—A Organização das Nações Unidas e a União tomarão, 
cm conjunto, disposições referentes ao registo e ao depósito 
de documentos oficiais. 

ARTIGO Xl 

Disposições orçamentais e financeiras 

-0 orçamento ou o projecto de orçamento da União 
será transmitido à Organização das Nações Unidas ao mesmo 
tempo em que for transmitido aos Membros da União; a 
Assembleia Geral poderá, a este respeito, fazer recomenda-
ções à União. 

2-A  União terá o direito de enviar representantes para 
participarem, sem direito de voto, nos trabalhos da Assem-
bleia Geral ou de quaisquer comissões desta Assembleia, em 
qualquer momento em que o orçamento da União esteja em 
discussão. 

ARTIGO XII 

Financiamento de serviços especiais 

1 -Se a União se vir obrigada a fazer face a importantes 
despesas suplementares, na sequência de um pedido de assis-
tência, de relatórios especiais ou de estudos, apresentados pela 
Organização das Nações Unidas nos termos do artigo vi ou 
de outras disposições do presente acordo, as partes consultar-
-se-ão para estabelecerem a forma mais equitativa de fazer 
face a essas despesas. 

2—A Organização das Nações Unidas e a União consul-
tar-se-ão igualmente para adoptarem as disposições julgadas 
equitativas para cobertura dos encargos dos serviços centrais 
administrativos, técnicos ou fiscais e de quaisquer facilidades 
ou assistência especiais concedidas pela Organização das Na-
ções Unidas a pedido da União. 

ARTIGO XIII 

Salvo-conduto das Nações Unidas 

Os funcionários da União terão o direito de utilizar o salvo-
-conduto das Nações Unidas em conformidade com os acordos 
especiais que forem concluídos pelo Secretário-Geral da Orga-
nização das Nações Unidas e pelas autoridades competentes 
da União. 

ARTIGO XIV 

Acordos entre instituições 

-A União acorda em informar o Conselho Económico 
e Social da natureza e do alcance de qualquer acordo oficial 
a celebrar entre a União e qualquer outra instituição espe-
cializada, ou qualquer outra organização intergovernamental 
ou qualquer organização internacional não governamental, e 
informará, por outro lado, o Conselho Económico e Social 
dos detalhes desse acordo quando tiver sido celebrado. 

2-A  Organização das Nações Unidas acorda em informar 
a União da natureza e do alcance de qualquer acordo oficial 
a celebrar por quaisquer instituições especializadas sobre ques-
tões que possam interessar à União e, por outro lado, comu-
nicará à União os detalhes desse acordo quando ele tiver 
sido celebrado. 

ARTIGO XV 

Ligação 

1 -A Organização das Nações Unidas e a União acordam 
as disposições anteriores na convicção de que elas contribui-
rão para manter uma ligação efectiva entre as duas organi-
zações e afirmam a sua intenção de tomarem as medidas que 
possam ser necessárias para esse fim. 

2—As disposições respeitantes à ligação prevista pelo pre-
sente acordo aplicar-se-ão, na medida em que for apropriado, 
às relações entre a União e a Organização das Nações Uni-
das, incluindo os seus serviços regionais ou auxiliares. 

ARTIGO XVI 

Serviços de telecomunicações das Nações Unidas 

-A União reconhece que é importante para a Organiza-
ção das Nações Unidas beneficiar dos mesmos direitos que 
os Membros da União na exploração de serviços de tele-
comunicaç&s. 

2—A Organização das Nações Unidas obriga-se a explorar 
os serviços de telecomunicações que dela dependam de acordo 
com as disposições da Convenção Internacional das Teleco-
municações e do Regulamento anexo a esta Convenção. 

3-Os  termos precisos de aplicação deste artigo serão 
objecto de acordos separados. 
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dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros Membros comprometerem o 
bom funcionamento dos seus serviços de telecomunica-
ções. Para além disso, de acordo com a sua política 
internacional, o Governo da Venezuela não aceita a 
arbitragem como forma de regular os diferendos. Por 
esta razão, formula reservas ao disposto nos artigos 
da Convenção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982) que tratam esta questão. 

14 

Pela República Socialista da Roménia: 

No momento de assinar a Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982), a delegação 
da República Socialista da Roménia declara que a 
manutenção do estado de dependência de certos terri-
tórios, ao qual fazem referência as disposições do Pro-
tocolo Adicional III, não está em conformidade com os 
documentos adoptados pela ONU relativos à concessão 
da independência aos países e aos povos colonizados, 
incluindo a Declaração Relativa aos Princípios de 
Direito Internacional sobre as Relações  de Amizade 
e Cooperação entre os Estados, conforme a Carta das 
Nações Unidas, adoptada por unanimidade pela reso-
lução da Assembleia Geral da ONU 2625 (xxv), de 
24 de Outubro de 1970, e que proclama solenemente 
a obrigação de os Estados favorecerem a realização 
do princípio de igualdade de direitos dos povos e o 
seu direito a disporem de si próprios, com o fim de 
pôr imodiatamente termo ao colonialismo. 

15 

Pela República Socialista da Roménia: 

Ao assinar os Actos finais da conferência de pleni-
potenciários da União Internacional das Telecomuni-
cações (Nairobi, 1982), a delegação da República So-
cialista da Roménia reserva para o seu Governo o 
direito: 

De tomar todas as medidas que julgar úteis 
quanto às consequências financeiras que pu-
derem resultar dos Actos finais da conferência 
ou das reservas feitas por outros Estados 
Membros, nomeadamente as que tenham a 
ver com um eventual aumento da sua parte 
contributiva para as despesas da União; 
De fazer qualquer declaração ou reserva até 
ao momento da ratificação da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982). 

16 

Pela República do Ruanda: 

A delegação da República do Ruanda à conferência 
reserva para o seu Governo o direito de tomar as 
medidas necessárias para proteger os seus interesses: 

Se algum Membro não contribuir com a sua parte 
para as despesas da União, originando, desse 
modo, um aumento das partes contributivas dos 
outros países Membros; 

Se algum Membro não observar, por qualquer 
forma, as disposições da Convenção Interna-
cional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos; 

Se as reservas formuladas por outras administra-
ções comprometerem o bom funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações. 

17 
Pela Itália: 

A delegação da Itália declara que o Governo Ita-
liano não poderá aceitar qualquer consequência finan-
ceira susceptível de resultar de reservas feitas por ou-
tros governos participantes na conferência de plenipo-
tenciários (Nairobi, 1982). 

Reserva também para o seu Governo o direito de 
tomar todas as medidas que julgar necessárias para 
proteger os seus interesses se qualquer Membro deixar 
de se conformar, de qualquer modo, com as disposições 
da Convenção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982) ou ainda se as reservas formuladas 
por quaisquer outros países puderem comprometer o 
bom funcionamento dos seus serviços de telecomunica-
ções. 

18 

Pela República da Guatemala: 

A delegação da República da Guatemala à confe-
rência de plenipotenciários (Nairobi, 1982): 

Reserva para o seu Governo o direito de to-
mar todas as medidas que julgar necessárias 
e suficientes para proteger os seus interesses 
no caso de outros Membros não observarem 
as disposições da Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos seus 
anexos ou protocolos, ou se quaisquer reser-
vas formuladas por outros países puderem 
comprometer o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações; 
Reserva também para o seu Governo o direito 
de formular qualquer declaração ou reserva 
até ao momento em que ele ratifique a Con-
venção (Nairobi, 1982). 

19 

Pela República Centro-Africana: 

A delegação da República Centro-Africana à confe-
rência de plenipotenciários (Nairobi, 1982) declara 
que o seu Governo se reserva o direito de tomar todas 
as disposições necessárias para salvaguardar os seus 
interesses se alguns países Membros da União não 
observarem as disposições da presente Convenção In-
ternacional das Telecomunicações ou se formularem, 
de modo anormal, reservas tendentes a aumentar as 
partes contributivas do seu país para as despesas 
da União. 

20 

(Este número não foi utilizado.) 
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21 
Pelo Malawi: 

Ao assinar a presente Convenção, a delegação do 
Malawi reserva para o seu Governo o direito de tomar 
todas as medidas que possa julgar necessárias para 
proteger os seus interesses se alguns Membros não 
pagarem as suas partes contributivas para as despesas 
da União ou não observarem, de qualquer modo, as 
disposições da presente Convenção, dos seus anexos 
ou protocolos, ou se as reservas de outros países pude-
mm comprometer os seus serviços de telecomunica-
ções. 

22 

Pela República Popular do Bangladesh: 

A delegação da República Popular do Bangladesh 
reserva para o seu Governo o direito de tomar todas 
as medidas que possa julgar necessárias para proteger 
os seus interesses: 

Se as reservas formuladas por outros governos 
de países Membros da União provocarem um 
aumento da sua parte contributiva para as 
despesas da União; 
Se alguns Membros não observarem, de qual-
quer modo, as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982), dos seus anexos ou protocolos; 
Se as reservas formuladas por outros governos 
puderem comprometer o bom funcionamento 
dos seus próprios serviços de telecomunica-
ções. 

23 

Pela República Popular do Congo: 

1 -Ao assinar o protocolo final da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), a 
delegação da República Popular do Congo reserva 
para o seu Governo o direito de tomar todas as medi-
das que julgar necessárias para proteger os seus in-
teresses no caso de alguns Membros não se conforma-
rem, de qualquer modo, com as disposições da Conven-
ção Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982) ou se as reservas formuladas por outros Mem-
bros puderem comprometer o bom funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações. 

2 - A delegação da República Popular do Congo 
reserva, além disso, para o seu Governo o direito de 
não aceitar qualquer medida financeira susceptível de 
provocar um eventual aumento da sua parte contribu-
tiva para as despesas da União. 

24 

Pela República do Iraque: 

A delegação da República do Iraque declara que o 
seu Governo se reserva o direito de tomar quaisquer 
medidas que julgar necessárias para salvaguardar os 
seus interesses, no caso de qualquer Membro da União 
não observar, de qualquer forma, as disposições da 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982) ou se as reservas formuladas por um tal  

Membro comprometerem o bom funcionamento dos 
serviços de telecomunicações do Iraque ou ccnduzirem 
a um aumento da quota-parte contributiva do Iraque 
para as despesas da União. 

25 
Pelo Líbano: 

A delegação do Líbano declara que o seu Governo 
se reserva o direito de tomar todas as medidas que 
julgar necessárias para salvaguardar os seus interesses, 
no caso de algum Membro não respeitar, de qualquer 
forma, as disposições da Convenção Internacional das 
Telecomunicações (de Málaga-Torremolinos, 1973, e 
de Nairobi, 1982) ou se as reservas formuladas por 
um tal Membro comprometerem o bom funcionamento 
dos serviços de telecomunicações do Líbano ou condu-
zirem a um aumento da quota-parte contributiva do 
Líbano para as despesas da União. 

26 

Pela Jamahiriya Árabe Líbia ['opular e Socialista: 

A delegação da Jamahiriya Árabe Líbia Popular e 
Socialista reserva para o seu Governo o direito de acei-
tar ou não as consequências decorrentes de qualquer 
reserva formulada por outros países susceptível de 
provocar um aumento da sua quota-parte contributiva 
para as despesas da União, e de tomar quaisquer me-
didas que julgar necessárias para a salvaguarda dos 
seus interesses e dos seus serviços de telecomunicações, 
no caso de um Membro deixar de se conformar com 
as disposições da Convenção Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982) ou dos regulamentos a 
ela anexos. 

27 
Pela Costa Rica: 

A delegação da Costa Rica reserva para o seu Go-
verno o direito de: 

Não aceitar qualquer medida financeira suscep-
tível de provocar um aumento da sua contri-
buição para a União; 
Tomar todas as medidas que julgar necessárias 
para proteger os seus serviços de telecomunica-
ções no 'aso de algum país Membro não 
observar as disposições da Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982); 
Formular as reservas que julgar oportunas em 
relação aos textos contidos na Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982) e que possam afectar, directa ou indi-
rectamente, a sua soberania 

28 
Pelo Estado de Israel: 

A delegação do Estado da Israel, em nome do seu 
Govr'rno - reiterando o n.° xcix do protocolo final 
à Convenção Internacional das Telecomunicações de 
Málaga-Torremolinos, 1973 -, declara que as partes 
da Resolução n.° 74 relativas a Israel assentam em 
alegações mentirosas. Elas fazem valer considerações 
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materiais e jurídicas sem fundamento, nem de facto 
nem de jure. Não servem nem os verdadeiros objecti-
'vos nem o objecto da União e Israel rejeita-as pura e 
simplesmente. 

29 

Pela República da Indonésia: 

- A delegação da República da Indonésia reserva 
para o seu Governo o direito: 

De tomar todas as medidas que julgar neces-
sárias para proteger os seus interesses se al-
guns Membros não observarem, de qualquer 
modo, as disposições da Convenção Interna-
cional das Telecomunicações de 1982 ou se 
reservas formuladas por outros países com-
prometerem o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações; 
De tomar qualquer outra medida conforme à 
Constituição e às leis da República da Indo-
nésia. 

2 - A delegação indonésia, em nome do Governo 
da República da Indonésia, declara não se considerar 
obrigada a aplicar as disposições do artigo 50, pará-
grafo 2, da Convenção Internacional das Telecomuni-
cações de 1982. 

30 

Pela República Socialista Federativa da Jugoslávia: 

A delegação da República Socialista Federativa da 
Iugoslávia reserva para o seu Governo o direito: 

De tomar todas as medidas que julgar neces-
sárias para proteger os interesses das suas tele-
comunicações se alguns Membros não obser-
varem as disposições da presente Convenção 
ou se as reservas formuladas por outros paí-
ses comprometerem o bom funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações; 
De tomar todas as medidas que possa julgar 
necessárias para proteger os seus interesses no 
caso de alguns Membros não satisfazerem a 
sua parte nas despesas da União ou se as 
reservas formuladas por outros países forem 
susceptíveis de provocar um aumento da suo 
parte contributiva para as despesas da União. 

31 

Pela República Popular do Benim: 

A delegação da República Popular do Benim à con-
ferência de plenipotenciários da União Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982) reserva para o 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas que 
julgar necessárias para proteger os seus interesses no 
caso de alguns Membros não observarem as disposi-
ções da Convenção Internacional das Telecomunica-
ções (Nairobi, 1982) ou se as reservas formuladas por 
outros Membros puderem comprometer o bom funcio-
namento dos serviços de telecomunicações ou conduzir 
a um aumento da sua contribuição para as despesas 
da União. 

32 

Pela República do Togo: 

A delegação da República do Togo reserva para o seu 
Governo o direito de tomar todas as medidas que jul-
gar oportunas se algum país não respeitar as disposi-
ções da presente Convenção ou se as reservas formu-
ladas por alguns Membros durante a Conferéncia de 
Nairobi, 1982, ou no momento da assinatura ou da 
adesão, originarem situações prejudiciais para os seus 
serviços de telecomunicações ou um aumento conside-
rado demasiado importante da sua parte contributiva 
para as despesas da União. 

33 

Pela República Oriental do Uruguai: 

A delegação da República Oriental do Uruguai de-
clara, em nome do seu Governo, que este se reserva o 
direito de tomar todas as medidas que julgar necessá-
rias para proteger os seus interesses no caso de certos 
Membros não observarem as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
ou dos seus anexos ou protocolos, ou se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

34 

Pela República Democrática do Af3gan1stão: 

A delegação da República Democrática do Afega-
nistão à conferência de plenipotenciários da União In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) re-
serva para o seu Governo o direito: 

De tomar todas as medidas que julgar necessá-
rias para proteger os seus interesses se algum 
Membro não observar, de qualquer forma, as 
disposições da Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 1982), ou dos 
seus anexos e protocolos, ou ainda se as con-
sequências de qualquer reserva formulada por 
um outro país lesarem os seus interesses e, 
mais particularmente, comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomu-
nicações; 
De não aceitar qualquer medida financeira 
susceptível de provocar um aumento da sua 
parte contributiva para as despesas da União; 
De fazer qualquer reserva ou declaração an-
tes de ratificar a Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 192). 

35 

Pelo Estado do Koweii e Pelo Estado do Qatar: 

As delegações do Estado do Kowcit e do Estado do 
Qatar declaram que os seus Governos se reservam o 
direito de tomar todas as medidas que julgarem neces-
sárias para proteger os seus interesses se algum Mem-
bro da União não observar, de qualquer forma, as 
disposições da Convenção Internacional das Teleco- 
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municações (Nairobi, Quénia, 1482) ou se as reservas 
formuladas comprometerem o bom funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações ou conduzirem a 
um aumento da contribuição do Koweit ou do Qatar 
para as despesas da União. 

36 

Pelo Reino do Lesoto: 

A delegação do Lesoto declara em nome do seu Go-
verno: 

Que não aceita nenhuma consequência das 
reservas formuladas por qualquer país e que 
reserva para o seu Governo o direito de to-
mar todas as medidas que possa julgar ne-
cessárias; 
Que reserva para o seu Governo o direito de 
tomar todas as medidas que possa julgar ne-
cessárias para proteger os seus interesses se 
outros países não observarem as disposições 
da presente Convenção (Nairobi, 1982), ou 
dos seus anexos ou protocolos, ou se as reser-
vas formuladas por outros países comprome-
terem o bom funcionamento dos seus serviços 
de telecomunicações. 

37 

Por República Democrática do Afeganistão, República 
Argelina Democrática e Popular, Reino da Arábia 
Saudita, República Popular do Bangladesh, Re-
pública Islâmica do Irão, República do Iraque, 
Reino Hachemita da Jordânia, Estado do Koweit, 
Líbano, Jamahiriya Árabe Líbia Popular e Socia-
lista, República das Malvinas, Reino de Marrocos, 
República Islâmica da Mauritânia, Sultanato de 
Omã, República Islâmica do Paquistão, Estado do 
Qatar, República Árabe Síria, República Democrá-
tka da Somália, República Democrática do Sudão, 
Tunísia, República Árabe do lémene e República 
Democrática Popular do lémene: 

As delegações dos países acima mencionados à con-
ferência de plenipotenciários (Nairobi, 1982) decla-
ram que a sua assinatura da Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982), bem como a 
eventual ratificação deste Acto pelos respectivos Go-
vernos, não serão válidas face à entidade sionista 
constante do anexo 1 à Convenção sob a pretensa 
designação de Israel e não implicarão de forma 
alguma o seu reconhecimento. 

38 

Pela República de Singapura: 

A delegação da República de Singapura reserva 
para o seu Governo o direito de tomar todas as me-
didas que possa julgar necessárias para proteger os 
seus interesses se algum Membro da União faltar, por 
qualquer forma, às obrigações que decorrem da Con-
wenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982), ou dos seus anexos e protocolos, ou se  

as reservas formuladas por qualquer país compro-
meterem o bom funcionamento dos seus serviços de 
telecomunicações ou conduzirem a um aumento da 
sua parte contributiva para as despesas da União. 

39 

Pela República da Coreia: 

A delegação da República da Coreia reserva para 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas 

que julgar necessárias para proteger os seus interesses 
se algum Membro da União não assumir a sua parte 
nas despesas da União ou não observar as disposições 
da presente Convenção, ou dos seus anexos, protoco-
los e regulamentos, ou se as reservas feitas por outros 
países comprometerem o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações. 

40 

Pela República do Senegal: 

Ao assinar a presente Convenção, a delegação da 
República do Senegal declara, em nome do seu Go-
verno, que não aceita qualquer consequência das re-
servas feitas por outros Governos que tenham por 
consequência o aumento da sua parte contributiva 
para as despesas da União. 

Além disso, a República do Senegal reserva-se o di-
reito de tomar todas as medidas que julgar úteis para 
a salvaguarda dos seus interesses no caso de alguns 
Membros não observarem as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos, ou no caso de as re-
servas feitas por outros países tenderem a comprometer 

bom funcionamento dos seus serviços de telecomu-
nicações. 

41 

Pela República do Burundi: 

A delegação da República do Burundi reserva para 
seu Governo o direito: 

De tomar toda as medidas que possa julgar 
necessárias para proteger os seus interesses 
no caso de alguns Membros não observarem, 
por qualquer forma, as disposições da Con-
venção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982), dos seus anexos ou proto-
colos; 
De aceitar, ou não, qualquer medida suscep-
tível de provocar um aumento da sua parte 
contributiva. 

42 
Pelo Gana: 

A delegação do Gana reserva para o seu Governo 
direito de tomar todas as medidas que julgar ne-

cessárias para proteger os seus interesses se o desres-
peito da Convenção Internacional das Telecomunica-
ções (Nairobi, 1982), dos seus anexos e protocolos 
ou se as reservas formuladas por outros países compro-
meterem o bom funcionamento dos seus serviços de 
telecomunicações. 
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43 

Pela República Democrática de Madagáscar: 

A delegação da República Democrática de Madagás-
car reserva para o seu Governo o direito de tomar 
todas as medidas que julgar úteis para proteger os 
seus interesses no caso de os Membros da União não 
observarem, por qualquer forma, as disposições da 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982) ou se as reservas formuladas por outros 
países vierem a comprometer o bom funcionamento 
dos seus próprios serviços de telecomunicações. 

Reserva igualmente para o seu Governo o direito 
de não aceitar qualquer incidência financeira resul-
tante de reservas feitas por outros governos que par-
ticipam na presente conferência. 

44 

Pela República islâmica do Paquistão: 

A delegação do Governo do Paquistão na confe-
rência de plenipotenciários da União Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 1982) reserva-se o direito 
de aceitar, ou não, as consequências que possam resul-
tar do desrespeito, por qualquer outro Membro da 
União, das disposições da Convenção (1982) ou dos 
regulamentos a ela anexos. 

45 

Pela República Unida dos Camarões: 

A delegação da República Unida dos Camarões 
à conferência de plenipotenciários da União Interna-
cional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) declara 
que o seu Governo se reserva o direito de tomar to-
das as medidas necessárias à salvaguarda dos seus 
interesses, se as reservas formuladas por outras dele-
gações ou o desrespeito da presente Convenção ten-
derem a comprometer o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações. 

Além disso, o Governo da República Unida dos 
Camarões não aceita qualquer consequência das reser-
vas feitas por outras delegações à presente conferência 
que tenham por efeito o aumento da sua contribuição 
para as despesas da União. 

46 
Pela Turquia: 

A delegação do Governo da Turquia à conferência 
de plenipotenciários da União Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982) reserva para o seu 
Governo o direito de tomar todas as medidas que 
possa julgar necessárias para proteger os seus inte-
resses, se as reservas formuladas por outros Membros 
da União conduzirem a um aumento da sua parte 
contributiva para as despesas da União. 

Reserva ainda para o seu Governo o direito de pro-
ceder a uma redução proporcional à contribuição da 
Turquia relativamente a qualquer rubrica ou sub-ru-
brica do orçamento, no caso de as reservas formula-
das por outras partes se traduzirem na falta de paga-
mento por estas das partes contributivas relativas a 
essa rubrica ou sub-rubrica. 

47 

Pela República Árabe Síria: 

A delegação da República Árabe Síria declara que 
o seu Governo se reserva o direito de tomar todas as 
medidas que julgar necessárias para proteger os seus 
interesses no caso de algum Membro deixar de se 
conformar, por qualquer forma, com as disposições 
da Convenção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982) ou se as reservas formuladas por um 
tal Membro comprometerem os seus serviços de tele-
comunicações ou conduzirem a um aumento da parte 
contributiva da República Árabe Síria para as des-
pesas da União. 

48 

Pela República Socialista do Vietname: 

Em nome do seu Governo, a delegação da República 
Socialista do Vietname à conferência de plenipoten-
ciários da União Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982) declara o seguinte: 

Confirma uma vez mais a posição do Governo 
da República Socialista do Vietname, exposta 
na declaração do seu Ministério dos Negó-
cios Estrangeiros datada de 7 de Agosto de 
1979, e faz saber que os arquipélagos Hoang 
Sa (Paracels) e Truong Sa (Spratly ou 
Spratley) fazem parte integrante do territó-
rio da República Socialista do Vietname. Por 
consequência, o Governo do Vietname não 
pode aceitar as modificações da atribuição 
de frequências e as limitações das subdivi-
sões das zonas 61), 6F e 6G, constantes das 
Actas finais (AD1327/132A) da conferência 
administrativa mundial das radiocomunica-
ções para os serviços móveis aeronáuticos 
(Genebra, 1978). Sendo certo que estas dis-
posições afectam os serviços aeronáuticos de 
telecomunicações do Vietname e os de alguns 
outros países da região, deverão as mesmas 
ser revistas pelas próximas conferências admi-
nistrativas mundiais das radiocomunicações 
para os serviços móveis; 
Reserva ainda para o seu Governo o direito 
de não aceitar qualquer outra disposição do 
Regulamento das Radiocomunicações que 
possa acarretar prejuízo para os seus serviços 
de telecominicações e o de tomar todas as 
medidas que julgar necessárias para proteger 
os seus interesses e os seus serviços de tele-
comunicações. 

49 

Pela República do Gabão: 

A delegação da República do Gabão reserva para o 
seu Governo o direito: 

1) De tomar todas as medidas necessárias para 
proteger os seus interesses se os Membros não 
observarem, por qualquer forma, as disposi-
ções da Convenção Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982) ou se reservas 
formuladas por outros Membros puderem com- 
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prometer os seus serviços de telecomunica-
ções; 

2) De aceitar, ou não, as consequências financei-
ras que possam eventualmente resultar dessas 
reservas. 

50 

Pela República da Costa do Marfim: 

A delegação da República da Costa do Marfim de-
clara que reserva para o seu Governo o direito de 
aceitar ou de recusar as consequências das reservas 
formuladas na presente Convenção (Nairobi, 1982) 
por outros governos e que possam acarretar um au-
mento da sua parte contributiva para as despesas da 
União ou que possam comprometer os seus serviços 
de telecomunicações. 

51 

(Este número não foi utilizado.) 

52 

Pela República Popular da Bulgária: 

Ao assinar a Convenção Internacional das Teleco-
municações, a República Popular da Bulgária declara 
que se reserva o direito de tomar quaisquer medidas 
necessárias para proteger os seus interesses se outros 
Estados no observarem as disposições da Conven-
ção Internacional das Telecomunicações ou se, por 
outros actos, afectarem a soberania da República Po-
pular da Bulgária. 

53 
Por Portugal: 

A delegação portuguesa declara, em nome do seu 
Governo, que não aceita qualquer consequência das re-
servas feitas por outros governos que acarretem um 
aumento da sua quota-parte contributiva para as 
despesas da União. 

Declara também reservar para o seu Governo o di-
reito de tomar todas as medidas que possa julgar ne-
cessárias para proteger os seus interesses no caso de 
alguns Membros não satisfazerem a sua parte nas des-
pesas da União ou deixarem de se conformar, de qual-
quer outra forma, com as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

54 

Pela República Federativa do Brasil: 

Ao assinar estes Actos finais, que deverão ser rati-
ficados pelo seu congresso nacional, a delegação do 
Brasil reserva para o seu Governo o direito de tomar 
todas as medidas que julgar necessárias para proteger 
os seus interesses, no caso de outros Membros deixa-
rem de se conformar com as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
ou dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as re-
servas formuladas por outros Membros puderem acar-
retar um aumento da contribuição do Brasil para as  

despesas da União ou, finalmente, se as reservas de 
outros Membros puderem comprometer o bom fun-
cionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

55 

Pela República Democrática da Somália: 

A delegação da República Democrática da Somália 
declara que o seu Governo não aceitará quaisquer 
consequências financeiras que possam resultar das 
reservas feitas por outros governos participantes à con-
ferência de plenipotenciários (Nairobi, 1982). 

Reserva, além disso, para o seu Governo o direito 
de tomar todas as medidas que julgar necessárias para 
salvaguardar os seus interesses no caso de alguns 
Membros não respeitarem, por qualquer forma, as 
disposições da Convenção Internacional das Teleco-
municaçães (Nairobi, 1982) ou se as reservas formu-
ladas por outros países comprometerem os seus ser-
viços de telecomunicações. 

56 

Em nome da República Federal da Alemanha: 

A delegação da República Federal da Alemanha de-
clara oficialmente, a propósito do artigo 83 da Con-
venção internacional das Telecomunicações (Nairobi. 
1982), que manterá as reservas feitas em nome da 
República Federal da Alemanha quando da assina-
tura dos regulamentos mencionados nesse artigo. 

57 

Em nome da República Federal da Alemanha: 

A delegação da República Federal da Alemanha 
reserva para o seu Governo o direito de tomar todas 
medidas que julgar necessárias para proteger os seus 
interesses se alguns Membros não satisfizerem a sua 
parte nas despesas da União ou não respeitarem, de 
qualquer outra forma, as disposições da Convenção, 
dos seus anexos ou protocolos, ou se as reservas for-
muladas por outros países forem de natureza a au 
mentar a sua contribuição para as despesas da União 
ou a comprometer o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações. Além disso, a delegação 
da República Federal da Alemanha formula, a título 
de medida de protecção, uma reserva contra qualquer 
alteração ao artigo 4 da Convenção Internacional das 
Telecomunicações tendente a incluir na Convenção a 
cooperação técnica como objecto da União; reserva 
igualmente para o seu Governo o direito de tomar 
quaisquer medidas necessárias no caso de o orçamento 
ordinário da União ser agravado. 

58 

Pela República Socialista da Checoslováquia: 

Em nome do seu Governo, a delegação da Repú-
blica Socialista da Checoslováquia declara que, ao assi-
nar a Convenção Internacional das Telecomunicações 
(Nairobi, 1982), deixa em aberto a questão da adop-
ção do Regulamento das Radiocomunicações (Gene-
bra, 1979). 
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59 
arciu 4,rute. 

A delegação do Ciiile pretende fazer notar que, 
sempre que apareçam na Convenção Internacional das 
Telecomunicações, nos seus anexos, nos regulamentos 
ou em documentos de qualquer natureza, menções ou 
referências a «territórios antárcticos» -como dependên-
cias de um qualquer Estado, essas menções ou refe-
rências não se aplicam, nem podem aplicar-se, ao 
sector antárctico chileno, compreendido entre 53° 
e 0° de longitude oeste, que faz parte integrante do 
território nacional da República do Chile e sobre 

qual esta República possui direitos imprescritíveis 
e exerce a soberania. 

Tendo em vista o que foi dito, o Governo do Chile 
reserva-se o direito de tomar todas as medidas que 
julgar necessárias para proteger os seus interesses no 
caso de outros Estados causarem prejuízos, de qual-
quer modo, em todo ou em parte do território acima 
definido, invocando as disposições da dita Convenção, 
dos seus anexos ou dos seus protocolos e ou regula-
mentos. 

60 
('cio Chile: 

A delegação do Chile à conferência de plenipoten-
ciários reserva para o seu Governo o direito de for-
mular as reservas que julgar necessárias a respeito 
dos textos contidos na Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 1982), nos seus anexos, 
nos seus protocolos ou nos seus regulamentos, e que 
afectem directa ou indirectamente o funcionamento dos 
seus serviços de telecomunicações ou que lesem a sua 
soberania. 

Reserva-lhe também o direito de proteger os seus 
interesses no caso de as reservas de outros governos 
acarretarem um aumento da sua contribuição para as 
despesas da União. 

61 

('eia República do Níger: 

A delegação da República do Níger à conferência 
de plenipotenciários da União Internacional das Te-
lecomunicações (Nairobi, 1982) reserva para o seu 
Governo o direito: 

De tomar as medidas que julgar necessárias 
para proteger os seus interesses, no caso de 
alguns Membros da União deixarem de se 
conformar, por qualquer forma, com as dis-
posições da Convenção ou dos regulamentos 
ou ainda se as reservas formuladas por estes 
Membros comprometerem o bom funciona-
mento dos serviços de telecomunicações do 
Níger; 
De aceitar ou de rejeitar as consequências das 
reservas susceptíveis de provocarem um au -
mento da sua parte contributiva para as des-
pesas da União. 

62 
Pela Grécia: 

Ao rsinaI Convenção Internacional das Teleco- 
municações (Nairobi, 1982), a delegação da República  

da Grécia à conferência de plenipotenciários da União 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) 
declara formalmente que reserva para o seu Governo 

direito de tomar quaisquer medidas em conformi-
dade com a Constituição, com a legislação e com os 
compromissos internacionais da República da Grécia 
que possa considerar ou decidir necessárias ou úteis 
para proteger e salvaguardar os seus direitos e interes-
ses nacionais no caso de Estados Membros da União 
deixarem de respeitar, por qualquer forma, as dispo-
sições da presente Convenção e dos seus anexos, pro-
tocolos e regulamentos, ou ainda no caso de não satis-
fazerem a sua parte nas despesas da União. 

Reserva igualmente para o seu Governo o direito 
de não aceitar nenhuma consequência de quaisquer 
reservas formuladas por outras partes contratantes que, 
entre outras coisas, possam acarretar um aumento da 
sua própria quota-parte contributiva para as despesas 
da União ou ainda se as reservas em questão puderem 
comprometer o bom e eficaz funcionamento dos ser-
viços de telecomunicações da República da Grécia. 

63 

Pela Papuásia-Nova Guiné: 

A delegação da Papuásia-Nova Guiné reserva 
para o seu Governo o direito de tomar quaisquer me-
didas que julgar necessárias para proteger os seus 
interesses se alguns Membros não satisfizerem a sua 
parte nas despesas da União ou faltarem, por qualquer 
forma, às obrigações que decorrem da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), ou 
dos seus anexos e protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos serviços de telecomunicações da 
Papuásia-Nova Guiné. 

64 

Pela República Unida da Tanzânia: 

A delegação da República Unida da Tanzânia re-
serva para o seu Governo o direito de tomar quaisquer 
medidas que julgar necessárias para proteger os seus 
interesses no caso de alguns Membros não observarem, 
de qualquer forma, as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) ou se 
as reservas formuladas por outros países comprome-
terem o bom funcionamento dos seus serviços de tele-
comunicações ou conduzirem a um aumento da sua 
parte contributiva para as despesas da União. 

65 
Pela Guiana: 

A delegação da Guiana reserva para o seu Governo 
direito de tomar quaisquer medidas que julgar ne-

cessárias para proteger os seus interesses se alguns 
Membros não observarem, de qualquer forma, as 
disposições da Convenção Internacional das Telecomu-
nicação (Nairobi, 1982) ou se as reservas e as acções 
de outros países comprometerem o bom funciona-
mento dos seus serviços de telecomunicações ou con- 
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duzirem a um aumento da sua parte contributiva para 
as despesas da União. 

66 

Pela República do Alto Volta: 

A delegação da República do Alto Volta à confe-
rência de plenipotenciários da União Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982) reserva para 

seu Governo o direito: 

De recusar quaisquer medidas financeiras ten-
dentes a aumentar a sua parte contributiva 
para as despesas na União; 
De tomar todas as medidas que possa julgar 
necessárias para a salvaguarda dos seus in-
teresses, no caso de alguns Membros não 
observarem as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982), ou dos seus anexos, regulamentos e 
protocolos, ou ainda se as reservas formula-
das por outros Estados Membros comprome-
terem o bom funcionamento dos seus serviços 
de telecomunicações. 

67 

Pela República da índia: 

1 -Ao assinar os Actos finais da conferência de 
plenipotenciários da União Internacional das Teleco-
municações (Nairobi, 1982), a delegação da República 
da índia não aceita para o seu Governo qualquer 
consequência financeira resultante das reservas que 
possam ter sido feitas por qualquer Membro quanto 
às finanças da União. 

2 -Além disso, a delegação da República da India 
reserva para o seu Governo o direito de tomar, se 
necessário, as medidas apropriadas para assegurar o 
bom funcionamento da União e dos seus órgãos per-
manentes, bem como a aplicação das disposições de 
base do regulamento geral e dos regulamentos admi-
nistrativos anexos à Convenção, se um país qualquer 
fizer reservas e ou não aceitar as disposições da Con-
venção. 

Pela Jamaica: 

A delegação da Jamaica reserva para o seu Go-
verno o direito de tomar quaisquer medidas que jul-
gar necessárias para proteger os seus interesses, no 
caso de alguns Membros deixarem, de qualquer forma, 
de se conformar com as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos 
seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos serviços de telecomunicações da 
Jamaica ou conduzirem a um aumento da sua parte 
contributiva para as despesas da União. 

Por Cuba: 

Ao assinar os Actos finais da presente conferência 
de plenipotenciários, a Administração da República  

de Cuba pretende sublinhar claramente que, face às 
declarações do Governo dos Estados Unidos da Amé-
rica dando a conhecer a sua intenção de emitir para 
Cuba programas de radiodifusão com fins subversivos 
e desestabilizadores -declarações que contrariam as 
disposições da Convenção da União Internacional das 
Telecomunicações-, se reserva o direito de utilizar, 
quando o julgar necessário, os meios de que dispõe 
e de aplicar todas as medidas que julgar oportunas 
para assegurar o melhor funcionamento possível dos 
seus serviços de radiodifusão. 

70 

Pelos Estados Unidos da América: 

Profundamente preocupados com a evolução dos de-
bates da conferência de plenipotenciários de 1982 
da UlT, os Estados Unidos da América reservam-se 

direito de fazer quaisquer reservas e declarações 
particulares apropriadas antes de ratificarem a Conven-
ção da União Internacional das Telecomunicações. 
A preocupação geral dos Estados Unidos da América 
é motivada pela ausência lamentável, em todos os sec-
tores da União, de uma planificação financeira rea-
lista, pela politização da União e pela obrigação a 
esta imposta de oferecer uma cooperação e uma assis-
tência técnicas que seriam melhor asseguradas pelo 
Programa das Nações Unidas para o Desenvolvimento 
e pelo sector privado. Esta declaração é necessaria-
mente de carácter geral, em face da incapacidade em 
que se encontra a conferência de concluir o essencial 
dos seus trabalhos antes do prazo fixado para a apre-
sentação de reservas. 

71 

Pela Nova Zelândia: 

A delegação da Nova Zelândia reserva para o seu 
Governo o direito de tomar todas as medidas que 
julgar necessárias para proteger os seus interesses 
caso alguns Membros não assumam a sua parte nas 
despesas da União ou deixem, por qualquer forma, 
de se conformar com as disposições da Convenção In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos serviços de telecomunicações da 
Nova Zelândia. 

72 

Pelo Reino de Tonga: 

A delegação da Nova Zelândia, em nome do Go-
verno do Reino de Tonga, reserva para este Governo 

direito de tomar todas as medidas que julgar ne-
cessárias para proteger os seus interesses caso al-
guns Membros não assumam a sua parte nas despesas 
da União ou deixem, por qualquer forma, de se con-
formar com as disposições da Convenção Internacio-
nal das Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos seus 
anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas formu-
ladas por outros países comprometerem o bom fun-
cionamento dos serviços de telecomunicações do Reino 
de Tonga. 
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73 

Pela República Popular da Bulgária, República Po-
pular da Hungria, República Popular da Mongólia, 
República Popular da Polónia, República Democrá-
tica Alemã e República Socialista da Checoslová-
quia: 

As delegações dos países acima mencionados re-
servam para os respectivos Governos o direito de não 
aceitarem nenhuma medida financeira que possa condu-
zir a um aumento não justificado das suas partes contri-
butivas para as despesas da União, bem como o direito 
de tomarem todas as medidas que julgarem necessá-
rias para salvaguardar os seus interesses. 

Além disso, reservam-lhes igualmente o direito de 
fazerem quaisquer declarações ou reservas no momento 
da ratificação da Convenção Internacional das Teleco-
municações (Nairobi, 1982). 

- 

74 

Pela República do Quénia: 

A delegação da República do Quénia declara, em 
nome do seu Governo e de acordo com os poderes 
que lhe estão conferidos: 

Que reserva para o seu Governo o direito de 
tomar todas as medidas que considerar neces-
sárias para salvaguardar e proteger os seus in-
teresses se qualquer Membro não observar, 
como é seu dever, as disposições da Conven-
ção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982); 
Que o Governo da República do Quénia de-
clina quaisquer responsabilidades no que res-
peita às consequências que puderem resultar 
das reservas formjx ladas por Membros da 
União. 

75 

(Este número não foi utilizado.) 

76 
Pelo México: 

A delegação do México declara que o seu Governo 
se reserva o direito de tomar todas as medidas que 
julgar necessárias para proteger os seus interesses se 
alguns Membros não observarem, por qualquer forma, 
as disposições da Convenção Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982) ou se as reservas for-
muladas por alguns Membros comprometerem os ser-
viços de telecomunicações do México ou conduzirem 
a um aumento da sua parte contributiva para as des-
pesas da União. 

77 
Pela Nicarágua: 

Ao assinar a Convenção internacional das Telecomu-
nicações (Nairobi, 1982), a delegação da República 
da Nicarágua reserva para o seu Governo o direito 
de tomar todas as medidas que julgar necessárias para 
proteger os seus interesses, no caso de as reservas for-
muladas por outros Governos provocarem um aumento  

da sua parte contributiva para as despesas da União 
ou comprometerem os serviços de telecomunicações 
da Nicarágua. 

78 

Pela República da Colômbia: 

A delegação da República da Colômbia reserva para 
o seu Governo o direito de adoptar todas as medidas 
que possa julgar necessárias, em conformidade com 
a sua legislação nacional e com o direito internacional, 
para salvaguardar os seus interesses, no caso de as 
reservas formuladas pelos representantes de outras 
Estados poderem comprometer os serviços de teleco-
municações da Colômbia ou o pleno exercício dos seus 
direitos soberanos, bem como no caso em que a apli-
cação ou a interpretação de uma qualquer disposição 
tornem essas medidas necessárias. 

79 

Pela República Socialista Soviética da Bielorrússia, 
pela República Socialista Soviética da Ucrânia e pela 
União das Repúblicas Socialistas Soviéticas: 

Ao assinar a Convenção Internacional das Teleco-
municações, a República Socialista Soviética da Bielor-
rússia, a República Socialista Soviética da Ucrânia 
e a União das Repúblicas Socialistas Soviéticas decla-
ram que se reservam o direito de tomar todas as me-
didas que julgarem necessárias para proteger os 
seus interesses no caso de outros Estados deixarem de 
se conformar com as disposições da Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações ou tomarem outras me-
didas susceptíveis de interferir na soberania da URSS. 

A República Socialista Soviética da Bielorrúsia, a 
República Socialista Soviética da Ucrânia e a União 
das Repúblicas Socialistas Soviéticas consideram ile-
gítima e não reconhecem a assinatura da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) 
pela delegação do Chile. 

As delegações da República Socialista Soviética da 
Bielorrússia, da República Socialista Soviética da Ucrâ-
nia e da União das Repúblicas Socialistas Soviéticas 
reservam para os seus Governos o direito de não aceita-
rem qualquer decisão de ordem financeira que conduza 
a um aumento injustificado das suas contribuições anu-
ais e resultando, em particular, de alterações introdu-
zidas no n.° 107, artigo 15, da Convenção Internacio-
nal das Telecomunicações (Nairobi, 1982) pela confe-
rência de plenipotenciários. 

80 
Pelo Equador: 

A delegação do Equador declara, em nome do seu 
Governo, que se esforçará, na medida do possível, por 
observar as disposições da Convenção aprovada pela 
presente conferencia (Nairobi, 1982) e que reserva 
para o seu Governo o direito: 

a) De adoptar todas as medidas necessárias para 
proteger os seus recursos naturais, os seus 
serviços de telecomunicações e os seus outros 
interesses, no caso em que estes fiquem com-
prometidos na sequência de inaplicação de 
disposições da dita Convenção e dos seus 
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municações (Nairobi, 1982), a delegação da República 
Islâmica do Irão reserva para o seu Governo o di-
reito de tomar todas as medidas que possam ser ne-
cessárias para proteger os seus interesses se alguns 
Membros não satisfizerem a sua parte nas despesas da 
União ou se um Membro não observar, de qualquer 
outra forma, as disposições da Convenção (Nairobi, 
1982), ou dos seus anexos e protocolos, ou ainda se 
as reservas formuladas por outros países compromete-
rem o bom funcionamento dos seus serviços de tele-
comunicações. 

2-Além  disso, a delegação da República Islâ-
mica do Irão reserva para o seu Governo o direito de 
tomar, se for caso disso, as medidas necessárias para 
assegurar o bom funcionamento da União e dos seus 
órgãos permanentes. 

88 
Pela Austrália: 

Em nome do seu Governo, a delegação da Austrália, 
verificando que os debates que tiveram lugar na con-
ferência de plenipotenciários de Nairobi a propósito 
dos n.os  14 e 20 (artigo 4), do n.° 110 (artigo 15) e do 
n.° 1.1 do protocolo adicional i deixam subsistir dú-
vidas quanto aos efeitos que a aplicação das novas dis-
posições do artigo 4 poderia ter sobre os recursos 
financeiros da União, declara aceitar as novas dis-
posições do artigo 4 sob a condição de: 

As actividades de cooperação técnica e de assis-
tência técnica financiadas através do orça-
mento ordinário excluírem as actividades de 
projectos, tais como o fornecimento de ma-
terial para os sistemas; 

A cooperação técnica e a assistência técnica 
financiadas através dos próprios recursos da 
União não provocarem modificações funda-
mentais e mais elevadas para as finanças da 
União Internacional das Telecomunicações. 

89 

Pela Dinamarca, Finlândia, Islândia, Noruega e Suécia: 

1 -No que respeita aos artigos 42 e 83 da Con-
venção Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982), as delegações dos países acima mencionados 
declaram formalmente manter as reservas formuladas 
em nome das suas Administrações quando da assina-
tura dos regulamentos mencionados no artigo 83. 

2 - As delegações dos referidos países declaram, 
em nome dos respectivos Governos, que não aceitam 
qualquer consequência das reservas que provocarem 
um aumento da sua quota-parte contributiva para as 
despesas da União. 

3 - As delegações dos países acima mencionados 
reservam para os seus Governos o direito de tomar 
todas as medidas que possam considerar necessárias 
para proteger os seus interesses, no caso de alguns 
Membros da União não assumirem a sua parte nas 
despesas da União, bem como se um Membro deixar, 
por qualquer outra forma, de se conformar com as 
disposições da Convenção Internacional das Telecomu-
nicações (Nairobi, 1982), dos seus anexos ou proto-
colos, ou se as reservas formuladas por outros países 
puderem comprometer o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações. 

90 

Pela República da Colômbia, República Popular do 
Congo, Equador, República do Gabão, República 
da Indonésia, República do Quénia, República da 
Uganda e República Democrática da Somália: 

As delegações dos países acima mencionados rati-
ficam, quanto ao fundo e tendo em conta as novas 
disposições introduzidas na Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982), as reservas 
n.°' 40, 42 e 79, formuladas quando da Conferência 
Administrativa Mundial das Radiocomunicações (Ge-
nebra, 1979), na medida em que se apliquem às re-
soluções, recomendações, protocolos e Actos finais da 
conferência de plenipotenciários da UIT (Nairobi, 
1982). 

91 

Pela Áustria, Bélgica, Luxemburgo e Reino dos Países 
Baixos: 

As delegações dos países acima mencionados reser-
vam para os seus Governos o direito de tomar todas 
as medidas que possam considerar necessárias para 
proteger os seus interesses, no caso de alguns Mem-
bros não assumirem a sua parte nas despesas da União 
ou deixarem, por qualquer outra forma, de se con-
formar com as disposições da Convenção Internacio-
nal das Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos seus 
anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas formu-
ladas por outros países forem susceptíveis de dar lu-
gar a um aumento das suas partes contributivas para 
as despesas da União ou, finalmente, se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

92 

Pela Áustria, Bélgica, Luxemburgo e Reino dos Países 
Baixos: 

No que respeita ao artigo 83 da Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), as 
delegações dos países acima mencionados declaram 
formalmente manter as reservas formuladas em nome 
das suas Administrações quando da assinatura dos 
regulamentos mencionados no artigo 83. 

93 

Pela República do Zimbabwè: 

Ao assinar a presente Convenção e antes da sua ra-
tificação, o Governo da República do Zimbabwè for-
mula as seguintes reservas: 

A sua assinatura não significa de modo ne-
nhum que ele desculpe as acções agressivas 
de Israel contra os seus vizinhos; 
Não reconhece de forma alguma a política 
de segregação racial da República Sul-Afri-
cana, nem as suas acções agressivas na Namí-
bia e as suas actividades de desestabilização 
da região da África do Sul; 
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anexos ou de reservas formuladas por outros 
países Membros da União; 

b) De tomar qualquer outra decisão, de acordo 
com a sua legislação e com o direito interna-
cional, para defender os seus direitos sobe-
ranos. 

81 
Pela Espanha: 

A delegação de Espanha declara, em nome do seu 
Governo, que a palavra «país», utilizada no preâm-
bulo, nos artigos 1 e 2 e noutras disposições da Con-
venção Internacional das Telecomunicaçães (Nairobi, 
1982) a propósito dos Membros e dos seus direitos 
e obrigações, é para o dito Governo sinónimo do termo 
«Estado soberano>' e que tem o mesmo valor, o mesmo 
alcance e o mesmo conteúdo jurídico e político. 

111 —O Reino Unido apoiou as actividades de assis-
tência técnica dos órgãos permanentes da União e o 
papel eventual da União como incentivador da coope-
ração técnica através do programa voluntário especial 
adoptado na presente conferência, bem como por in-
tei'médio do programa das Nações Unidas para o de-
senvolvimento. Todavia, na ausência de instruções 
claras da presente conferência quanto às incidências 
financeiras da introdução de «assistência técnica» nos 
objectivos da União, o Reino Unido sente-se obrigado 
a exprimir a sua inquietude a propósito da incidência 
que as despesas consagradas a essas actividades pos-
sam ter sobre a capacidade da União para exercer as 
suas funções técnicas normais. Por conseguinte, o 
Reino Unido reserva-se o direito de, nas futuras dis-
cussões do orçamento da União, insistir para que essas 
funções técnicas normais tenham prioridade na atri-
buição dos créditos da União. 

Pela Espanha: 
82 

Pelo Canadá: 
EM 

A delegação de Espanha declara, em nome do seu 
Governo, que não aceita quaisquer reservas formula-
das por outros governos e que impliquem um aumento 
das suas obrigações financeiras relativamente à União. 

83 
Pela Nicarágua: 

O Governo da República da Nicarágua reserva-se 
direito de formular qualquer declaração ou reserva 

até à sua ratificação da Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi. 1982). 

84 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do 
Norte: 

- A delegação do Reino Unido da Grã-Bretanha 
e da Irlanda do Norte reserva para o seu Governo 

direito de tomar todas as medidas que possa julgar 
necessárias para proteger os seus interesses, no caso 
de alguns Membros não satisfazerem a sua parte nas 
despesas da União ou deixarem, por qualquer forma, 
de se conformar com as disposições da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
dos seus anexos ou protocolos, ou ainda se as reservas 
formuladas por outros países comprometerem o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 

II - O Reino Unido nota que a conferência adoptou 
uma redução de 10 % em alguns dos limites máximos 
financeiros propostos no projecto de protocolo adicio-
nal i para o período a começar em 1984; contudo, 
esta redução não responde inteiramente à preocupação 
expressa, por várias vezes, por numerosas delegações, 
que preconizaram que a União ajustasse as suas des-
pesas futuras aos recursos financeiros de todos os 
Membros da União. Esta carência reforça a necessidade. 
para o conselho de administração, de se comprometer 
muito seriamente a fazer todas as economias possíveis 
no orçamento anual da União. Pela sua parte, o Reino 
Unido reserva a sua posição no que respeita a qual-
quer proposição que implique despesas superiores ao 
montante total fixado no orçamento da União para 
1983- 

A delegação do Canadá, notando a amplitude do 
aumento dos limites máximos financeiros no protocolo 
adicional i para os anos de 1983 a 1989, reserva a 
posição do seu Governo sobre a aceitação das obri-
gações financeiras impostas no título do protocolo adi-
cional i, «Despesas da União para o período de 1983 
a 1989». 

De acordo com as disposições do parágrafo 2, sec-
ção 16, do artigo 77 da Convenção Internacional das 
Telecomunicações, a delegação do Canadá reserva, 
além disso, para o seu Governo o direito de formular 
quaisquer reservas suplementares que possam ser ne-
cessárias até ao momento, incluindo este, em que a 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982) for ratificada pelo Canadá. 

Pelo Peru: 

A delegação do Peru reserva para o seu Governo 
direito: 

De tomar todas as medidas que julgar ne-
cessárias para proteger os seus interesses, no 
caso de alguns Membros deixarem, por qual-
quer forma, de se conformar com as dispo-
sições da Convenção ou dos seus regulamen-
tos, ou ainda se as reservas formuladas por 
estes Membros comprometerem o bom fun-
cionamento dos serviços de telecomunicações 
do Peru; 
De aceitar ou de recusar as consequências 
das reservas susceptíveis de conduzirem a um 
aumento da sua parte contributiva para as 
despesas da União; 
De formular qualquer outra declaração ou re-
serva até ao momento da ratificação da pre-
sente Convenção. 

87 

Pela República Islâmica do Irão: 

1 —Ao assinar os Actos finais da conferência de 
plenipotenciários da União Internacional das Teleco- 
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3) A delegação da República do Zimbabwè re-
serva para o seu Governo o direito de tomar 
todas as medidas que considerar necessárias 
para proteger os seus interesses no caso de 
alguns Membros não satisfazerem a sua parte 
nas despesas da União ou deixarem, por qual-
quer outra forma, de se conformar com as 
disposições da Convenção Internacional das 
Telecomunicações (Nairobi, 1982), dos seus 
anexos ou protocolos, ou ainda se reservas 
formuladas por outros países com?rometerem 

bom funcionamento dos seus serviços de 
telecomunicações. 

94 

Pela República de Chipre: 

A 

A delegação da República de Chipre à conferência 
de plenipotenciários da União Internacional das Te-
lecomunicações (Nairobi, 1982) declara que reserva 
para o seu Governo o direito de não aceitar qualquer 
incidência financeira que possa resultar de reservas 
feitas por outros Estados partes na Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982). 

Reserva igualmente para o seu Governo o direito 
de tomar todas as medidas que julgar necessárias ou 
úteis para proteger ou salvaguardar os seus interesses 
ou os seus direitos nacionais se os Estados Membros 
da União, por qualquer forma, não observarem as 
disposições da Convenção acima citada, dos seus 
anexos, protocolos e regulamentos, ou se as reservas 
formuladas por outros Estados Membros comprome-
terem o bom funcionamento dos seus serviços de tele-
comunicações. 

B 

A delegação da República de Chipre à conferência 
de plenipotenciários da União Internaonml das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982), ao assinar a Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), 
declara, oficial e firmemente, que o Governo da Re-
pública de Chipre recusa, rejeita e considera inacei-
tável qualquer contestação, passada ou que no futuro 
possa ser feita a qualquer momento, de qualquer Es-
tado Membro da União parte na Convenção acima 
mencionada, respeitante à integridade e à soberania 
nacional da República de Chipre sobre o conjunto do 
seu território. 

Declara igualmente que as regiões do território da 
República, ilegal e temporariamente ocupadas, são e 
permanecem parte integrante e inseparável do refe-
rido território, cujas relações internacionais dependem 
da competência legal e da responsabilidade do Governo 
da República de Chipre. 

Consequentemente, o Governo da República de 
Chipre tem o direito exclusivo, total, absoluto e sobe-
rano de representar nas relações internacionais a Re-
pública de Chipre na sua totalidade, uma vez que ela 

reconhecida não apenas em direito internacional mas 
ainda por todos os Estados, pela Organização das Na- 

ções Unidas e suas instituições especializadas, bem 
como por todas as outras organizações internacionais 
ou intergovernamentais. 

95 

Pela República de El Salvador: 

O Governo da República de El Salvador reserva-se 
direito de não aceitar qualquer medida financeira 

que possa provocar um aumento da sua contribuição 
e de formular as reservas que julgar necessárias sobre 
os textos contidos na Convenção Internacional das Te-
lecomunicações (Nairobi, 1982) que possam interferir, 
directa ou indirectamente, na sua soberania. 

Reserva-se igualmente o direito de tomar todas as 
medidas que julgar necessárias para proteger os seus 
serviços de telecomunicações no caso de países Mem-
bros deixarem de se conformar com as disposições da 
Convenção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982). 

Por Granada: 

No que respeita à declaração n.° 13 da delegação da 
República da Venezuela relativa à política do seu Go-
verno nos assuntos internacionais, e segundo a qual 
a Venezuela não aceita a arbitragem como meio de 
regulamentação de diferendos, a delegação de Gra-
nada reserva para o seu Governo o direito de tomar 
todas as medidas que julgar necessárias para salva-
guardar os seus interesses se um Membro não obser-
var as disposições da Convenção Internacional das Te-
lecomunicações (Nairobi, 1982), ou dos seus anexos 
e protocolos, ou se as reservas formuladas por outros 
Membros puderem comprometer o bom funcionamento 
dos serviços de telecomunicações de Granada. 

97 
Pelo Estado de Israel: 

Estando as declarações formuladas por certas dele-
gações nos n.os  6, 37 e 93 (1) do protocolo final em 
contradição flagrante com os princípios e objectivos 
da União Internacional das Telecomunicações e, con-
sequentemente, destituídas de qualquer valor jurídico, 

Governo de Israel faz saber oficialmente que rejeita 
pura e sinplesmente essas declarações e que considera 
que as mesmas não podem ter qualquer valor no que 
respeita aos direitos e obrigações dos Estados Mem-
bros da União Internacional das Telecomunicações. 

De qualquer forma, o Governo de Israel prevale-
cer-se-á dos seus direitos para salvaguardar os seus in-
teresses no caso de os governos dessas delegaçõe viola-
rem, de qualquer forma, alguma da disposições da Con-
venção ou dos seus anexos, protocolos ou regula-
mentos. 

Pelo Reino da Suazilândia: 

A delegação do Reino da Suazilândia reserva para 
seu Governo o direito de tomar todas as medidas 

que julgar necessárias para salvaguardar os seus inte-
resses, no caso de Membros não respeitarem, de uma 
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ou de outra forma, as disposições da Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982), ou 
dos seus anexos e regulamentos, ou se as reservas fei-
tas por outros países comprometerem o bom funciona-
mento dos seus serviços de telecomunicações. 

99 

Pela República da Uganda: 

Ao assinar a presente Convenção, a delegação da Re-
pública da Uganda declara que o seu Governo se 
reserva o direito de tomar todas as medidas que con-
siderar necessárias para proteger os seus interesses 
se alguns Membros não respeitarem as suas obrigações 
para com a União no que se refere à contribuição para 
as despesas ou se não observarem, de qualquer forma, 
as disposições da Convenção Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982), dos seus anexos ou 
protocolos, ou ainda se as reservas formuladas por 
outros países puderem comprometer o bom funcio-
namento dos serviços de telecomunicações da Re-
pública da Uganda. 

100 

Pela República do Mali: 

A delegação da República do Mali declara que o 
seu Governo não aceitará qualquer aumento da sua 
parte contributiva para o orçamento da União moti-
vada pela falta de pagamento, por parte da qualquer 
país, das suas contribuições e outros encargos conexos, 
ou por reservas formuladas por outros países, ou ainda 
pelo desrespeito da presente Convenção por alguns 
países. 

Reserva também para o seu Governo o direito de 
tomar todas as medidas que se impuserem para pro-
teger os seus interesses em matéria de telecomuni-
cações, em caso de desrespeito da Convenção de Nai-
robi (1982) por um qualquer país Membro da União. 

101 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do 
Norte: 

A delegação do Reino Unido da Grã-Bretanha e da 
Irlanda do Norte toma nota da declaração n.° 59 da 
delegação do Chile relativa aos territórios antárcticos. 
Na medida em que esta declaração possa visar o ter-
ritório antárctico britânico, o Governo do Reino Unido 
da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte faz questão 
de esclarecer que não tem qualquer dúvida quanto ao 
seu direito de soberania sobre o território antárctico 
britânico. A propósito da ditá declaração, a delega-
ção do Reino Unido chama a atenção para as dispo-
sições do Tratado Antárctico e, sobretudo, para o ar-
tigo iv deste Tratado. 

102 

Pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do 
Norte: 

A delegação do Reino Unido da Grã-Bretanha e da 
Irlanda do Norte declara que não aceita a declaração  

n.°  10 feita pela delegação da Argentina, na medida em 
que esta declaração contesta a soberania do Governo 
de Sua Majestade do Reino Unido sobre as ilhas 
Falkland e suas dependências, bem como sobre o ter-
ritório antárctico britânico, e deseja formalmente re-
servar os direitos do Governo de Sua Majestada sobre 
esta questão. As ilhas Falkland e suas dependências, 
bem como o território antárctico britânico, são, e con-
tinuam a ser, parte integrante dos territórios cujas re-
lações internacionais são asseguradas pelo Governo 
do Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do 
Norte. 

A delegação do Reino Unido não pode igualmente 
aceitar a opinião expressa pela delegação da Argen-
tina, segundo a qual a denominação «dependências 
das ilhas Falkland» é errónea, nem, na medida em 
que esta opinião se refere à designação de «ilhas Falk-
land», o facto de que esta designação seja errónea. 
Além disso, a delegação do Reino Unido não pode 
aceitar a opinião expressa pela delegação da Argen-
tina segundo a qual convém associar o termo «Mal-
vinas» à designação das ilhas Falkland e suas depen-
dências. A decisão da comissão especial das Nações 
Unidas de acrescentar «Malvinas» a esta designação 
apenas se refere aos documentos da comissão especial 
das Nações Unidas encarregada de estudar o pedido 
da declaração relativa à concessão da independência 
aos países coloniais e aos seus povos e não foi adop-
tada pelas Nações Unidas para todos os seus documen-
tos. Esta decisão não se refere, portanto, de modo 
nenhum, à Convenção Internacional das Telecomuni-
cações (Nairobi, 1982), nem aos seus anexos ou a 
quaisquer outros documentos publicados pela União 
Internacional das Telecomunicações. 

Quanto às resoluções 2065 (xx), 3160 (xxviii) e 
31/49 da Assembleia Geral das Nações Unidas, a 
delegação do Reino Unido não aceita as razões apre-
sentadas pela delegação da Argentina a este respeito. 
O Reino Unido absteve-se quando da votação das duas 
primeiras resoluções e pronunciou-se contra a terceira 

A delegação do Reino Unido sublinha igualmente 
que, no corrente ano, a Argentina interrompeu, sem 
advertência ou provocação, as negociações que visa-
vam regular este diferendo para invadir as ilhas Falk-
land. 

A delegação do Reino Unido anota a referência da 
delegação da Argentina ao artigo iv do Tratado do 
Antárctico, assinado em Washington em 1 de Dezem-
bro de 1959, mas tem a declarar que este artigo não 
confirma nem justifica o poder ou a soberania de uma 
qualquer potência sobre um território antárctico, seja 
ele qual for. O Governo de Sua Majestade não tem 
quaisquer dúvidas quanto à soberania do Reino Unido 
sobre o território antárctico britânico. 

103 

Pela Turquia: 

No que respeita à declaração 94 (B) da delegação de 
Chipre, o Governo Turco considera que a Adminis-
tração greco-cipriota actual apenas representa a parte 
meridional da ilha de Chipre. 
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104 

Pela República Federal da Alemanha, Austrália, Áus-
tria, Bélgica, Canadá. Dinamarca, Estados Unidos 
da América, Finlândia, França, Grécia, Islândia, 
Itália, Japão, Principado do Listenstaina, Luxem-
burgo, Mónaco, Noruega, Nova Zelândia, Papuá-
sia-Nova Guiné, Reino dos Países Baixos, Portugal, 
Reino Unido da Grã-Bretanha e da Irlanda do Norte. 
Suécia e Confederação Suíça: 

As delegações dos países acima mencionados, repor-
tando-se à reserva formulada pela República da Co-
lômbia, pela República Popular do Congo, pelo Equa-
dor, pela República do Gabão, pela República da In-
donésia, pela República do Quénia, pela República 
da Uganda e pela República Democrática da Somália 
na declaração n.° 90, consideram, na medida em que 
esta declaração se refere à Declaração de Bogotá, assi-
nada em 3 de Dezembro de 1976 pelos países equato-
riais e à reivindicação destes países de exercerem 
direitos soberanos sobre partes da órbita dos satélites 
geoestacioná rios, que esta reivindicação não pode ser 
admitida pela presente conferência. Por outro lado, 
as delegações dos países acima mencionados desejam 
renovar a declaração feita a este propósito, em nome 
das suas Administrações, quando da assinatura dos 
Actos finais da Conferência Administrativa Mundial 
das Radiocomunicações (Genebra, 1979). 

Desejam igualmente afirmar que a referência à «si-
tuação geográfica de certos países» no artigo 33 não 
significa que se admita a reivindicação de quaisquer 
direitos preferenciais sobre a órbita dos satélites geoes-
tacionários. 

105 

Pela República Democrática do Afeganistão, República 
Socialista Soviética da Bielorrússia, República Po-
pular da Bulgária, República Popular da Hungria, 
República Popular da Mongólia, República Popular 
da Polónia, República Democrática Alemã, Repú-
blica Socialista Soviética da Ucrânia, República So-
cialista da Checoslováquia e União das Repúblicas 
Socialistas Soviéticas: 

As delegações dos países acima mencionados não 
reconhecem as pretensões que têm em vista estender 
a soberania de Estado sobre as partes da órbita dos 
satélites geostacionários, uma vez que são contrárias 
ao estatuto do espaço extra-atmosférico, de acordo 
com o direito internacional universalmente reconhe-
cido (declaração n.° 90). 

106 

Pela União das Repúblicas Socialistas Soviéticas 

Como já foi por várias vezes declarado pelo Go-
verno Soviético a propósito da questão das preten-
sões territoriais no Antárctico formuladas por certos 
Estados, a União das Repúblicas Socialistas Soviéticas 
não reconheceu, nem pode reconhecer, como legal 
qualquer regulamento em separado da questão da per-
tença da Antárctida aos Estados (declarações n.° 10 
e 59). 

107 

Pela República Socialista Soviética da Bielorrússia, Re-
pública Socialista Soviética da Ucrânia e União das 
Repúblicas Socialistas Soviéticas: 

As delegações dos países acima mencionados reser-
vam para os seus Governos o direito de fazerem quais-
quer declarações ou reservas que considerarem ne-
cessárias quando da ratificação da Convenção Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982). 

108 

Pela República da Argentina: 

No que diz respeito à declaração n.° 59 do proto-
colo final da Convenção Internacional das Telecomu-
nicações, adoptado pela conferência de plenipotenciá-
rios (Nairobi, 1982), a República da Argentina refuta 
a declaração aí contida, seja ela formulada em parti-
cular pelo Estado que é o seu autor ou por qualquer 
outro Estado, a qual poderia comprometer os direitos 
que tem sobre o sector compreendido entre 250  e 
740  de longitude oeste ao sul de 60° de latitude sul, 
que compreende os territórios sobre os quais a Re-
pública da Argentina exerce os seus direitos de sobe-
rania imprescritíveis e inalienáveis. 

Pela República da Argentina: 

A delegação da República da Argentina reserva para 
o seu Governo o direito: 

De não aceitar qualquer medida financeira 
susceptível de provocar um aumento da sua 
contribuição; 
De tomar todas as medidas que possa conside-
rar oportunas a fim de proteger os seus servi-
ços de telecomunicações no caso de alguns 
países Membros não observarem as disposi-
ções da Convenção Internacional das Tele-
comunicações (Nairobi, 1982); 
De formular as reservas que possa considerar 
oportunas no que respeita aos textos incluídos 
na Convenção Internacional das Telecomu-
nicações (Nairobi, 1982) e que possam, di-
recta ou indirectamente, provocar interferên-
cia na sua soberania. 

110 

Pela República do Botswana: 

A delegação da República do Botswana declara 
que reserva para o seu Governo o direito de tomar to-
das as medidas que possa julgar necessárias para sal-
vaguardar os seus interesses, no caso de certos Mem-
bros não observarem, por qualquer forma, as dispo-
sições da Convenção Internacional das Telecomuni-
cações (Nairobi, 1982), ou dos seus regulamentos, 
anexos e protocolos, ou ainda se as reservas formu-
ladas por outros países puderem comprometer o bom 
funcionamento dos seus serviços de telecomunicações. 
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111 

Ame,  EsW408 V,áidoe da Amóricá: 

Tomando nota da declaração formulada pela Admi-
nistração de Cuba (n.°  69), os Estados Unidos da 
América reafirmam d seu direito de transmitir para 
Ctzbá etn frequências apropriadas, livres de perturba-
ções ou de outras interferências prejudiciais, e reser-
vam-se o direito de tomar todas as medidas necessárias 
no que respeitaà interferência existente ou a qualquer 
eventual interferência que Cuba causar ao serviço de 
radiodifusão dos Estados Unidos. 

112 
Pelo Chile: 

A delegação do Chile à conferência de plenipoten-
ciários opõe-se, no conteúdo e na forma, à declara-
ção das Repúblicas Soviéticas da Bielorrússia, da Ucrâ-
nia e da URSS, que figura no n.° 79 do protocolo final 
e que lhe respeita, e considera que essas delegações não 
têm nem o poder nem a «autoridade moral» para se 
cõnstituírem em tribunal habilitado a julgar da lega-
lidade das delegações acreditadas na presente confe-
rência, ultrapassando assim as decisões da comissão 
de verificação de poderes, órgão legítimo constituído 
pela conferência, que reconheceu a legalidade e a legi-
timidade da delegação do Chile, tal como igualmente 
foram reconhecidas pelas outras delegações dos Mem-
bros da União. 

Consequentemente, a delegação do Chile repudia 
energicamente e considera ilegal a declaração acima 
mencionada, por carecer de base jurídica e apenas ser 
motivada por razões exclusivamente políticas, total-
mente estranhas aos objectivos da União Internacional 
das Telecomunicações e ao mandato da presente con-
ferência, o que a coloca automaticamente fora do 
quadro jurídico da dita conferência. 

113 

Pela República da Argentina: 

A República da Argentina declara que não aceita a 
declaração n.° 102, feita quando da assinatura do pro-
tocolo final pelo Reino Unido da Grã-Bretanha e da 
Irlanda do Norte, quanto aos seus direitos sobre os 
territórios mencionados, e reportando-se às ilhas Mal-
vinas, às ilhas da Geórgia do Sul e às ilhas Sandwich 
do Sul. 

114 

Pela República Islâmica do Irão: 

Em nome de Deus, compadecido e misericordioso: 

A delegação da República islâmica do irão à 
conferência de plenipotenciários da União In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 
1982) rejeita categoricamente as declarações 
feitas no protocolo final sob os n.°3  9, 28, 57, 
70, 79, 84, 85, 88, 89, 90 e 92. 

Declara por outro lado que, dado o tempo insu-
ficiente de que dispõe para apresentar contra-

reserva para o seu Governo o direito 
de formular as reservas e contra-reservas su- 

plementares que possam ser necessárias, até  
à data, incluindo esta, da ratificação da Conven-
ção Internacional das Telecomunicações (Nai-
robi, 1982) pelo Governo da República Islâ-
mica do Irão. 

115 

Pela República Popular da China: 

Ao assinar esta Convenção, a delegação da Repú-
blica Popular da China declara: 

Que qualquer reivindicação de soberania even-
tualmente formulada por um outro país no 
protocolo final da Convenção da UIT (Nai-
robi, 1982) e noutros documentos sobre as 
ilhas Xisha e Nansha, que são partes insepa-
ráveis do território da República Popular da 
China, será ilegal e considerada não exis-
tente; além disso, uma tal reivindicação in-
justificada não atentará, em caso algum, con-
tra os direitos de soberania absolutos e in-
contestáveis da República Popular da China 
sobre as ditas ilhas; 
Que reserva para o seu Governo o direito de 
tomar quaisquer medidas que possa julgar ne-
cessárias para proteger os seus interesses se 
um Membro não se conformar com as dispo-
dições da Convenção (Nairobi, 1982) ou se 
as reservas formuladas por outros países com-
prometerem o bom funcionamento dos seus 
serviços de telecomunicações. 

Em testemunho do que os plenipotenciários respec-
tivos assinaram este protocolo final num exemplar e 
em cada uma das línguas chinesa, espanhola, fran-
cesa, inglesa e russa. Este protocolo ficará depositado 
nos arquivos da União Internacional das Telecomu-
nicações, a qual remeterá uma cópia a cada um dos 
países signatários. 

Feito em Nairobi, em 6 de Novembro de 1982. 

(Seguem-se as mesmas assinaturas que na Conven-
ção.) 

PROTOCOLOS ADICIONAIS 

PROTOCOLO ADICIONAL 1 

Despesas da União para o período de 1983 a 1989 

1.1 - O conselho de administração está autorizado 
a estabelecer o orçamento anual da União de modo 
que as despesas anuais: 

Do conselho de administração; 
Do secretariado-geral; 
Da comissão internacional de registo de fre- 

quências; 
Dos secretariados das comissões consultivas inter- 

nacionais; 
Dos laboratórios e instalações técnicas da União; 
Da cooperação e da assistência técnicas de que 

beneficiem os países em desenvolvimento, 
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não ultrapassem as somas que se seguem para os 
anos de 1983 e seguintes, até à próxima conferência 
de plenipotenciários: 

66 950 000 francos suíços para o ano de 1983; 
72 300 000 francos suícos para o ano de 1984; 
72 850 000 francos suíços para o ano de 1985; 
74 100 000 francos suíços para o ano de 1986; 
75 050 000 francos suíços para o ano de 1987; 
75 400 000 francos suíços para o ano de 1988; 
76 550 000 francos suíços para o ano de 1989 

1.2 - Para os anos posteriores a 1989 os orçanien-
tos anuais não deverão ultrapassar a soma fixada para 
o ano precedente. 

1.3-Os montantes acima fixados não compreen-
dem os montantes afectados às conferências, reuniões, 
ciclos de estudos e projectos especiais incluídos nos 
parágrafos 2 e 3. 

2 -0 conselho de administração poderá autorizar 
as despesas relativas às conferências mencionadas no 
n.°  109 da Convenção, bem como às reuniões das 
comissões consultivas internacionais e aos ciclos de 
estudos. O montante afectado a este fim deverá cobrir 
as despesas relativas às reuniões preparatórias das 
conferências, aos trabalhos entre as sessões, às reuniões 
propriamente ditas e às que se realizem imediata-
mente depois destas reuniões, incluindo, se houver 
informação disponível, as despesas imediatas que po-
dem resultar das decisões destas conferências ou reu-
niões. 

2.1 - Durante os anos de 1983 a 1989 o orçamento 
adoptado pelo conselho de administração para as con-
ferências, reuniões e ciclos de estudos não deverá 
ultrapassar os seguintes montantes: 

a) Conferências: 

1 950 000 francos suíços para a conferência 
administrativa mundial das radiocomuni-
cações para os serviços móveis, 1983; 

10 000 000 francos suíços para a conferên-
cia administrativa mundial das radioco-
municações para a planificação das bandas 
de ondas decamétricas atribuídas ao ser-
viço de radiodifusão, 1984-1986 (orça-
mentos de 1983 a 1986); 

11100 000 francos suíços para a conferên-
cia administrativa mundial das radioco-
municações sobre a utilização da órbita 
de satélites geoestacionários e a planifica-
ção dos serviços espaciais que utilizem 
esta órbita, 1985-1988 (orçamentos de 
1983 a 1988); 

4 600 000 francos suíços para a conferência 
administrativa mundial das radiocomuni-
cações para os serviços móveis, 1987 
(orçamentos de 1986 e 1987); 

1 130 000 francos suíços para a conferência 
administrativa mundial telegráfica e tele-
fónica, 1988 (orçamentos de 1987 e 
1988); 

4 130 000 francos suíços para a conferência 
de plenipotenciários, 1989; 

4 550 000 francos suíços exclusivamente 
para a execução das decisões das confe-
rências; este montante, se não for utili- 

zado, não poderá ser transferido para ou-
tras rubricas do orçamento. Estas despe-
sas dependem da aprovação do cc.nselho 
de administração; 

b) Reuniões da CCIR: 

2 700 000 francos suíços para 1983; 
2 200 000 francos suíços para 1984; 
5 250 000 francos suíços para 1985; 
1 100 000 francos suíços para 1986; 
3 450 000 francos suíços para 1937; 
3 500 000 francos suíços para 1988; 
5 300 000 francos suíços para 1989; 

c) Reuniões da CCITT: 

4 800 000 francos suíços para 1983: 
6 900 000 francos suíços para 1984. 
6 100 000 francos suíços para 1985; 
6 300 000 francos suíços para 1986; 
6.500000  francos suíços para 1987; 
6 650 000 francos suíços para 1988; 
7 000 000 francos suíços para 1989; 

d) Ciclos de estudos: 

800 000 francos suíços para 1983; 
200 000 francos suíços para 1984; 
420 000 francos suíços para 1985; 
200 000 francos suíços para 1986; 
330 000 francos suíços para 1987; 
200 000 francos suíços para 1988; 
330 000 francos suíços para 1989. 

2.2 - Se a conferência de plenipotenciários não se 
reunir em 1989, o conselho de administração deverá 
estabelecer o custo de cada uma das conferências men-
cionadas no n.° 109, bem como um orçamento anual 
para as reuniões das comissões consultivas internacio-
nais que se realizem depois de 1989, devendo a apro-
vação dos créditos orçamentais correspondentes ser 
antecipadamente obtida junto dos Membros da União 
de acordo com as disposições do parágrafo 7 do pre-
sente protocolo. Os créditos correspondentes não pode-
rão ser transferidos. 

2.3 - O conselho de administração poderá autori-
zar que sejam ultrapassados os limites fixados para as 
reuniões e ciclos de estudos acima mencionados nos 
parágrafos 2.1, b), 2.1, c), e 2.1, d), se esses excessos 
puderem ser compensados por somas: 

Que tenham ficado disponíveis de um ano prece- 
dente; 

Ou a retirar de um ano futuro. 

3 - As despesas consagradas ao projecto «Utiliza-
ção acrescida do computador pelo IFRB», autorizadas 
pelo conselho de administração, não poderão ultrapas-
sar as seguintes somas: 

3 976 000 francos suíços para 1983; 
3274000  francos suíços para 1984; 
3 274 000 francos suíços para 1985; 
3 274 000 francos suíços para 1986: 
3 274 000 francos suíços para 1987; 
3 274 000 francas suíços para 1988; 
3 274 000 francos suíços para 1989. 
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3.1 -0 conselho de administração poderá autori-
zar que sejam ultrapassados os limites acima mencio-
nados se os excessos puderem ser compensados por 
somas: 

Que tenham ficado disponíveis de um ano prece-
dente; 

Ou a retirar de um ano futuro. 

4— O conselho avaliará retrospectivamente, em 
cada ano, os desvios verificados flOS dois anos prece-
dentes, os desvios susceptíveis de se produzirem no 
ano em curso e os desvios prováveis baseados nas 
melhores estimativas, susceptíveis de se produzirem 
nos dois anos seguintes (nos dois exercícios orçamen-
tais seguintes), nas seguintes rubricas: 

4.1 - Tabelas de vencimentos, contribuições a tí-
tulo de pensões ou subsídios, incluindo os subsídios 
de cargo admitidos pelas Nações Unidas para aplica-
ção ao seu pessoal em funções em Genebra; 

4.2 - Flutuações de câmbio entre o franco suíço e 
o dólar dos Estados Unidos, na medida em que influam 
nas despesas de pessoal pago de acordo com a tabela 
das Nações Unidas; 

4.3 -Poder de compra do franco suíço em rela-
ção a outras despesas que não as respeitantes ao pes-
soal. 

5—. Em função destes dados, o conselho poderá 
autorizar para o exercício orçamenta! seguinte (e, pro-
visoriamente, para o exercício que se lhe segue) des-
pesas até ao limite dos montantes indicados nos pará-
grafos 1, 2 e 3, ajustados em função do parágrafo 4, 
tendo em conta a oportunidade de financiar uma boa 
parte destes aumentos através de economias no seio 
da organização, reconhecendo sempre que certas des-
pesas não poderão ser ajustadas rapidamente a des-
vios que escapem ao controle da União. No entanto, 
as despesas efectivas não poderão ultrapassar o mon-
tante resultante dos desvios efectivos mencionados no 
parágrafo 4. 

6-0 conselho de administração tem obrigação de 
realizar todas as economias possíveis. Para este fim 
deverá fixar, em cada ano, as despesas autorizadas 
no nível mais baixo possível, compatível com as neces-
sidades da União, dentro dos limites fixados nos pará-
grafos 1, 2 e 3, tendo em conta, se for o caso, as 
disposições do parágrafo 4. 

7—Se os créditos que podem ser utilizados pelo 
conselho de administração nos termos dos parágrafos 1 
a 4 não forem suficientes para financiar actividades 
imprevistas mas urgentes, o conselho poderá ultra-
passar em menos de 1 % os créditos do limite máximo 
fixado pela conferência de plenipotenciários. Se os cré-
ditos propostos ultrapassarem o limite máximo em 1 % 
ou mais, o conselho só poderá autorizar estes créditos 
com a aprovação da maioria dos Membros da União 
devidamente consultados. Qualquer consulta aos Mem-
bros da União deverá ter por base uma exposição 
completa dos factos justificativos de um tal pedido. 

8— Para fixar o montante da unidade contributiva 
de qualquer ano, o conselho de administração terá em 
conta o programa de conferências e de reuniões futu-
ras e o respectivo custo estimado, a fim de evitar gran-
des flutuações de um ano para o outro. 

PROTOCOLO ADICIONAL II 

Processo a seguir pelos Membros para a escolha 
da sua classe de contribuição 

1 - Cada Membro informará o secretário-geral, an-
tes de 1 de Julho de 1983, da classe de contribuição 
por ele escolhida no quadro das classes de contribui-
ção constantes do n.° 111 da Convenção Internacional 
das Telecomunicações (Nairobi, 1982). 

2 -Os Membros que não tenham comunicado a 
sua decisão antes de 1 de Julho de 1983, de acordo 
com o estipulado no anterior parágrafo 1, serão obri-
gados a contribuir com o mesmo número de unidades 
com que contribuíam nos termos da Convenção de 
Málaga-Torremolinos (1973). 

3-Na  primeira reunião do conselho de adminis-
tração após a entrada em vigor da presente Conven-
ção, os Membros poderão, com a aprovação do con-
selho de administração, reduzir o nível da unidade de 
contribuição que escolheram, se a sua posição relativa 
de contribuição nos termos da nova Convenção for 
sensivelmente menos boa que a sua posição nos ter-
mos da anterior. 

PROTOCOLO ADICIONAL III 

Medidas destinadas a dar às Nações Unidas a possi-
bilidade de aplicar a Convenção no que respeita a 
qualquer mandato exercido nos termos do artigo 75 
da Carta das Nações Unidas. 

A conferência de plenipotenciários da União In-
ternacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) de-
cidiu tomar as medidas seguintes, a fim de dar às 
Nações Unidas a possibilidade de continuarem a apli-
car a Convenção Internacional das Telecomunicações, 
em seguimento da decisão da conferéncia de pleni-
potenciários de Málaga-Torremolinos (973) de supri-
mir a qualidade de Membro associado. 

Fica convencionado que a possibilidade de que agora 
desfrutam as Nações Unidas de acordo com as dispo-
sições do artigo 75 da Carta das Nações Unidas, nos 
termos da Convenção Internacional das Telecomunica-
ções de Montreux (1965), será reconduzida aos termos 
da Convenção de Nairobi (1982) a partir da entrada 
em vigor desta Convenção. Cada caso será examinado 
pelo conselho de administração da União. 

PROTOCOLO ADICIONAL IV 

Data de entrada em funções do secretário-geral 
e do vice-secretário-geral 

O secretário-geral e o vice-secretário-geral eleitos 
pela conferência de plenipotenciários de Nairobi (1982) 
nas condições fixadas por esta mesma conferência en-
trarão em funções no dia 1 de Janeiro de 1983. 
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PROTOCOLO ADICIONAL V 

Data de entrada em funções dos membros 
da comissão internacional de registo de frequências 

Os membros da comissão internacional de registo 
de frequências eleitos pela conferência de plenipoten-
ciários de Nairobi (1982) nas condições fixadas por 
esta mesma conferência entrarão em funções no dia 
1 de Maio de 1983. 

PROTOCOLO ADICIONAL VI 

Eleição dos directores 
das comissões consultivas internacionais 

A conferência de plenipotenciários da União Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) adop-
tou disposições prevendo a eleição dos directores das 
comissões consultivas internacionais pela conferência 
de plenipotenciários. Foi decidido aplicar as seguintes 
medidas a título provisório: 

1 - Até à próxima conferência de plenipotenciários, 
os directores das comissões consultivas internacionais 
serão eleitos pelas suas assembleias plenárias, de acordo 
com o procedimento estabelecido pela Convenção In-
ternacional das Telecomunicações de Málaga-Torremo-
unos (1973). 

2-Os  directores das comissões consultivas inter-
nacionais, eleitos nos termos das disposições do ante-
rior parágrafo 1, permanecerão em funções até à data 
em que os seus sucessores, eleitos pela próxima confe-
rência de plenipotenciários, assumirem as suas funções 
de acordo com a decisão dessa conferência. 

PROTOCOLO ADICIONAL VII 

Disposições transitórias 

A conferência de plenipotenciários da União Inter-
nacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982) adop-
tou as seguintes disposições, que serão aplicadas a 
título provisório até à entrada em vigor da Convenção 
Internacional das Telecomunicações (Nairobi, 1982). 

1 -0 conselho de administração, que será com-
posto por 41 Membros eleitos pela conferência de 
acordo com o procedimento fixado pela dita Conven-
ção, poderá reunir-se imediatamente após a sua elei-
ção e executar as tarefas que lhe forem confiadas pela 
Convenção. 

2-0 presidente e o vice-presidente, que o con-
selho de administração elegerá no decurso da sua 
primeira sessão, permanecerão em funções até à elei-
ção dos seus sucessores, que terá lugar na abertura 
da sessão anual de 1984 do conselho. 

Em testemunho do que os plenipotenciários respec-
tivos assinaram estes protocolos adicionais num exem-
plar e em cada uma das línguas chinesa, espanhola, 
francesa, inglesa e russa. Estes protocolos ficarão depo-
sitados nos arquivos da União internacional das Tele-
comunicações, a qual remeterá uma cópia a cada um 
dos países signatários. 

Feito em Nairobi, em 6 de Novembro de 1982. 

(Seguem-se as mesmas assinaturas que na Conven-
ção.) 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


